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SESSION ORDINAIRE 

Séance du 9 Décembre 1931 

Sont présents : MM. Alexandre Eymin, Pré-
sident ; Alexandre Médecin, Vice-President ; 
Charles Bafierio, Auguste Blot, Etienne Cro-
vetto, Marius Curti, Michel Fontana, Théophile 
Gastaud, Mien Médecin, Antony NOghès, Au-
guste Settimo, Membres. 

Absent, excusé M. Félix Bonaventure. 
M. Piette, Ministre d'Etat, assiste à la séance 

ainsi que MM. Gallèpe, ConSeiller de Gouverne-
ment pour l'Intérieur, et M. Louis dé Castro, 
Conseiller de Gouvernement pour les Finances. 

La Séance- est ouverte à- 2 h: J,; . SouS, ta prési-
dence dé M. Eymin. 

DESIGNATION .DES SECRETAIRES 

M. ru: PnÉsrPENT. — Messieurs, nous allons 
procéder, si vous le voulez bien, à la désignation 
des Secrétaires de séance. Voulezvous, pour 
suivre l'usage du Conseil 'National,' désigner les 
deux plus' jeunes meMbres de l'Assemblée, qui 
sont MM. Julien Médecin et Auguste Settimo 

(Adopté.) 
• 

ADRESSE AU PRINCE 

M. r.t: PRÉSIDENT. - Je'rappelle que dans no-
tre dernière séance privée ,du vendredi 4 de ce 
mois, l'Assemblée à posé la question de savoir 
s'il y avait lieu de procéder, eornme le Conseil 
National le faisait au début de ses travaux, par 
une allocution du Président, pour préciser les 
objets les plus importants sur lesquels devait 
s'exercer vraisemblablement l'activité de l'As-
semblée ou, au contraire, s'il convenait de 's'abs-
tenir on, en troisième lieu, faire connaître nos 
idées, nos desiderata sous une autre forme. 
Vous avez décidé qu'il était préférable de pro-
céder, par une adresse au Prince, dont vous 
avez bien voulu confier la rédaction à votre 
Président. J'ai accompli la mission que Vous 
m'aviez fait l'honneur de me conférer et, si vous 
le voulez bien, je vais donner lecture au projet 
que vous aurez ensuite à approuver, à modifier 
ou amender, suivant que vous le trouverez 
opportun. 

Nous demanderons au Ministre de la trans-
mettre sous la forme réglementaire. 

Monaco. le 9 décembre 19:31. 

.1 Son Altesse Sérénissime Monseigneur 
le Prince Souverain de Monaco 

Monseigneur, 
Les se.rdiments personnels des Membres de l'As-

semblée Monégasque ne sont pas ignorés de Votre 
Altesse Sérénissime, et point ne serait besoin de les 
répi'der ici, si, pour nous. leur réitération n'était 
aussi l'occasion de manifester avec plus de solennité  

notre attachement fidèle et respectueux à Votre Per-
sonne, à la Famille Princièr, en un mot, à la 
dynastie des Grimaldi.- ' 

Exceptionnelle dans son origine, née dans un 
temps de difficultés de tous Ordres, constituée sans 
préparation ni .concert de seslmembres, la nouvelle 
Assemblée assigne à. ces derniers un poste difficile. 
Ils l'ont accepté par esprit de dévouement à la chose 
publique, personnifiée par leur Souverain, et, pre-
occupés, avant tout, de répondre à Son appel. 

• Maintenant, et. au moment. d'entreprendre ses tra-
vaux, cette Assemblée a besoin de demander, en 
boute déférence, à Votre Altesse Sérénissime, d'avoir, 
pour agréable qu'elle porte. à Sa connaissance, . la 
conception qu'elle croit devoir se faire de sa mission 
et qu'elle lui expose très respectueusement comment 
elle pense que se définit ("Sa fonction, pour qu'elle 
l'accomplisse non avec plias de dévouement et, de 
conscience mais. avec un plus sûr sentiment. de la 
portée de son intervention. 

Soucieux du fond plutôt que de la, forme, 'es 
membres de l'Assemblée ne .donnent,qu'un- regret de 
principe à la publicité; .ref,âée à leurs séances. 
C'est vers une table de travail-désintéressé que les 
conduit le choix de Votre Altesse. Sérénissime. Ils 
ne. recherchent par une tribune. Et respectueux .du 
tribunal d'une, impartiale opinion; ils pensent que 
ses,  jugement seront suffisamment informés par 
l'exact compte rendu de leurs réunions officielles. 

Ils sont davantage émus du caractère strictement 
consultatif assigné à leùrs ,avis et votes 

Certes, le recrutement exclusivement national ne 
ses membres donne à l'Assemblée;  à laquelle le 
Prince s'est proposé de faire appel, une qualité que 
les sujets' de Votre 'Altesse Sérénissime ne peuvent 
manquer d'apprécier, puisqu'elle tend vers' l'appli-
cation de la notion- indiscutable que les affaires na-
tionales sont de la 'compétence des nationaux préfé-
rablement à tous autres. Cette prérogative de droit 
naturel est-elle suffisamment marquée et satisfaite 
quand sa reconnaissance se réduit à substituer, pour 
faire l'intérim du COns.eil National suspendu, l'As-
semblée Monégasque au Conseil d'Etat, sans. donner 
à l'Assemblée Monégasque des pouvoirs plus amples 
qu'à celui-là ? On n'oublie pas la légitime considé-
ration due au Conseil d'Etat, en pensant qu'une 
différence de pouvoirs pourrait accompagner la dif-
férence d'origine et qu une extension de pouvoirs 
allant jusqu'au droit délibératif serait justifiée au 
profit. de l'Assemblée Monégasque. Le changenient, 
plus apparent que réel, limité à une simple substi-
tution de personnes, sans autre concession modifi-
cative, pourrait même, à tel moment, amener cette 
situation que, sur une question de législation, le 
Conseil d'Etat, consulté comme il est d'usage, et 
l'Assemblée Monéos'sque, consultée en vertu de ses 
attributions, se trouvassent en opposition d'avis 
sans que celui de l'Assemblée Monégasque ait plus 
de force légale que celui du Conseil d'Etat. La 
sagesse de Votre Altesse Sérénissime les départa-
gerait certainement, au mieux des intérêts du Pays : 
une éventualité, pénible pour la dignité nationale, 
demeure néanmoins ouverte. 

Tout vain sentiment est absent des impressions, 
dont. l'Assemblée Monégasque se permet de faire part 
à Votre Altesse Sérénissime. Il ne s'agit pas pour 
elle de chercher à conquérir une importance dépas-
sant le rôle, essentiellement .passager, que lui assi-
gne son acte constitutif lui-même. Mais ce rôle 
transitoire. quelque limité qu'il soit dans sa durec, 
l'Assemblée Monégasque est anxieuse d'y faire face 
avec la plénitude que comportent la gravité de ses 
responsabilités et l'importance des questions qui 
pourront lui être présentées. Ces responsabilités, au  

point de vue moral et national, seront toujours ,aussi 
pesantes au jugement du Pays, si minime que soit 
la vertu obligatoire de ses votes. Au moins, faudrait-
il, pour servir de contrepOids à ces responsabilités, 
que les votes de l'Assemblée aient une portée légale. 
Au surplus, puisque l'Assemblée Monégasque rem-
place le Conseil National, n'est7il,p.as normal qu'elle 
reçoive les mêmes attributions, conservant, de la 
sorte, aux Monégasques les droits dcint ils jouis-
saient auparavant. Il n'est pas question d'obtenir 
pour elle un pouvoir d'initiative, qui n'.appartenait, 
pas au Conseil National lui-même. Ce qu'elle envis 
sage, pour l'instant, c'est seulement le maintien de 
la faculté négative; dévolue par la Constitution au 
Conseil National dont elle présage la reviviscence, 
et. qui, . dans des. cas extrêmes, et à défaut de pré-
tendre faire triompher ses vues propres, lui permet-
trait de maintenir le statu quo. 'De même que le 
Conseil National n'a jamais abusé de ce, pouvoir 
d'arrêt, l'Assemblée, qui tient momentanément sa 
place, se ferait scrupule, si jamais le eas se présen-
tait, d'en user autrement qu'avec là prudence et 
après le recours. à toutes leS voies Graccomodernent, 
que réclament la, paix des esprits et la Marche régu- 
lière des affaires publiques. 	 • 

La confiance, que: Votre Altesse .SérénisSime a 
témoignée à ceux qu'Elle a investis;,  leur permet de 
supposer que Votre Altesse Sérénissime ne serait 
pas inquiète sur le mode •d'exercice de' la préroga-
tive délibérative, telle qu'elle appartenait au Conseil 
National. La bonne volonté réciproque' et le désir 
commun dti bien général', qui animent le Gouverne-
ment de Votre Altesse Sérénissime.  et  l'Assemblée 
Monégasque, sont, d'ailleurs, les'Snrs garants des 
résultats d'une telle décision', 

Dans une communication officieuse; faite, le 27 no-
vembre dernier, au Gouvernement de Votre Altesse 
Sérénissime, l'Assemblée Monégasque .a déjà justi-
fié, au regard des "principes du' dreit public, .le 
desideratum qu'elle soumet à la bienveillante appré-
ciation de Votre Altesse Sérénissime. Elle s'y réfère 
purement et simplement, quant à .cet ordre d'idées, 

Quelque opinion que suggère, l'étendue de ses 
pouvoirs, le souhait de l'Assemblée Monégasque est 
que les circonstances soient bientôt, aux yeux de 
Votre Altesse. Sérénissime, favorables au retour au 
régime constitutionnel dont l'espiit libéral de. Son. 
Altesse Sérénissiine le Prince Albert Pr, Votre 
Auguste Père, avait jugé le temps Venu de pourvoir 
Sa Principauté, et qui peuCei 'dei( être la plus solide 
assise du Trône. 

S'il y a lieu d'apporter de nouveaux amende-
ments à l'organisation inaugurée par l'Ordonnance 
Constitutionnelle du 5 janvier 1911, ce sera la déci-
sion de demain. 

Elle s'inspirera, sans doute, des •çonclusions, rati-
fiées par Son Altesse Sérénissime le Prince Albert Pr, 
auxquelles aboutit le rapport de la Commission des 
trois jurisconsultes français chargés, d'élaborer et de 
proposer au Souverain le projet d'organisation cons-
titutionnelle. qui est devenu l'Ordonnance du 5 jan-
vier 1911. ?Malgré leur faiblesse numérique et finan-
cière, autochtones et naturalisés, les sujets du Prince, 
« justement désireux, parce que monégasques, de 
« participer à l'administration de la Cité » et asso-
ciés par la volonté Souveraine à. la gestion des 
intérêts nationaux, ont un titre prééminent de droit 
qui s'oppose à ce que toute autre catégorie d'habf-
tants du territoire monégasque, quelle que soit sa 
propre importance en nombre et en fortune, formule 
des revendications à résultantes politiques auxquelles 
on prétendrait trouver une hase valable et dont on 
voudrait mesurer l'ampleur dans la constatation de 
ces éléments de pur fait. 
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Ainsi  sera établi un 'équilibre réel et ,durable, 
lion, sur une assimilation contraire à la nature 

des .choses mais sur une juste appréciation et une 
exacte qualification des intérêts. susceptibles, d'être 
pris en considération. 

I,e .eriteriurn sera la distinc.tion radicale des droits 
et intérêts économiques, relevant du droit des gens 
cl, des éléments matériels, d'avec les droits et mte,rêts 
politiques et nationaux, relevant du droit public 
interne et des notions philosophiques, sur lesquelles 
est fondé le concept de Nation. 

A la clarté de ce principe, toutes les prétentions 
respectables seront sauvegardées, sans ,confusion ni 
trouble, el l'on écartera les. conflits inexpiables de la 
force en lutte .contre le droit. 

Dans le détail, l'application, quelquefois, pourra 
hésiter. Mais à Monaco, il existe, entre tous les habi-
tants, quel que soit leur drapeau national, une telle 
solidarité économique, que l'union et l'entente, ainsi 
que les moyens efiicaces de les assurer, sont, plus 
qu'ailleurs, aisés à réaliser, à la satisfaction com-
mune, sans acception de personnes ni d'origines, 
et, pour la plus, grande prospérité du Pays. 

Grâce à cette .collaboration, franche et cordiale, 
pourront plus, sûrement être préconisés' les remèdes 
qui permettront à la Printipauté de traverser la 
période de crise, ----- et qui pourra être plus courte 

— qu'amènent chez elle, comme par-
tout, les reperdissions sueeessives, des événements 
qui bouleverSént le monde entier depuis dix-sept ans. 
Par l'entente 'et la ',convergence des efforts; le pas-
sage difficile sera franchi sans qu'il devienne néces-
saire de porter atteinte aux immunités financières 
et .fiscales auxquelles la Principauté tient à si bon 
droit. Des ,temps. pénibles, il ne subsistera d'autre 
trace que le bénéfice d'une union éprouvée. et dura-
ble, génératrice d'une force plus grande de progrès 
dans la voie prospère, ouverte à la Principauté par 
ses Seuverains et qu'elle veut continuer à parcourir 
sous leur égide traditionnelle. 

Monseigneur, 

Une coïncidence a, voulu que le premier ,ade, 
accompli par l'Assemblé Monégasque, fût son assis-
tance en corps, le 14 novembre dernier, au service 
commémoratif des Princes défunts, célébré en la 
Cathédrale de Monaco. Un- temple plus somptueux 
a surgi' et bien .des. choses ont changé depuis' le 
temps où les premiers Monégasques se réunissaient 
à cette morne :place dans. l'antique église de 
Nicolas et invoquaient le ciel pour la prospérité des 
Grimaldi, leurS Seigneurs. En face de tant d'écrou-
lements. &Mt. les sièCles ont été témoins, de toutes 
parts, une rehOse certes, sous ces voûtes, demeurait 
la même : lé sentiment 'de, la a continuité morale et, 
des permariernes spirituelles, indispensables aux 
grands desséins et aux grandes réalisations, et qui 
a toujourS inspiré Vos sujets dans leur attachement, 
à leurs Princes et les Princes dans leur .affection 
pour leurs sujets. 

Améliorer le présent, tout en préparant l'avenir 
et sans renierle passé, telle est la ligne de conduite 
qui apparaît Ceux qui ont-aujourd'hui l'honneur 
de s'adresser à Votre Altesse Sérénissime, La priant, 
Monseigneur, d'accepter l'hommage .de leur pro-
fond respect. 

Pour l'Assemblée Monégasque. 
Le Président, 

(Signe, :) Alex. EYMIN. 

Je 'donne lttetilre, afin qu'elle soit inséree au 
ProcèSverba4 	lettre que la Délégation dé 
l'Assemblée a:;adressee à S. Exc. le MiniStre 
d'Etat, le 2:7-»bvembre dernier, pdur 	faire 
part de.Ses i  conceptions au sujet, précisément, 
de la question du droit délibératif. 

Monaco, le 27 novembre 1931. 

Monsieur le Ministre d'Etat, 

Dans sa séance privée du 26 novembre courant, 
l'Assemblée Monégasque a entendu le compte rendu 
de l'entretien que sa Délégation a eu avec Votre 
Excellence, mardi dernier 24 novembre courant, en 
l'audience, .que vous avez bien voulu lui accorder. 

Confirmant, le sentiment manifesté à Votre Excel-
lence, 'la majorité, de l'Assemblée souhaiterait que 
les attributions de celle-ci fussent, élargies et que, 
ne restant pas, confinée dans le rôle exclusivement 
consultatif qui lui est assigné par l'Ordonnance du 
7.) novembre 1931, comme substituée au Conseil 
d'Etat 	soit pourvue d'une mission délibérative, 
t has  la mesure ou tette prérogative était allouée à 
l'Assemblée élective dont elle est destinée à préparer 
le retour. 

II a'parns à, la majorité de l'Assemblée que Pori-
«ine et la nature de ,telle-ci. composée de nationaux 
indépendants d'attache administrative, pourraient  

justifier une faculté d'action plus efficiente sur les 
affaires publiques. 

Sans doute, et pouvant ne pas créer la nouvelle. 
Assemblée, il était loisible au Prince d'arbitrer à 
.son seul gré les pouvoirs dont il .assortirait sa créa-
tion. Et l'Assemblée n'a pas l'irrévérence de discuter 
la décision Souveraine. 

Mais les personnes à qui, en les faisant entrer 
dans la 'composition ' de, l'Assemblée, le Prince a 
-donné une si haute marque de ,confiance, se sont. 
légitimement, et. vis-à-vis d'elles-mêmes, préoccupées 
de se rendre compte des chances qu'elles entrevoient 
de répondre à ce témoignage par le meilleur accom-
plissement d'une mission dont elles sentent aussi 
bien le poids, que l'honneur. A ce point de vue:, il 
leur paraît qu'elles ont le devoir de faire connaître 
l'incertitude née, dans leur esprit, de l'extrême. limi-
tation de leur rôle. De la situation ancienne du Con-
seil National, elles pensent que cc serait suffisam-
ment abandonner, que de passer condamnation sur 
le,défaut ,de caractère. électif et la non-publicité des 
séances. — tempérée ,par la libérale interprétation, 

E annoncée par Votre Excellence, pour les comptes 
rendus- - et qu'aller au delà, .ce serait, erurestrei-
gnant par trop la portée de leurs avis, priver ceux-ci 
de la force morale dont ils ont besoin pour l'oeuvre 
telle qu'ils comprennent qu'on en attend d'eux Tac- 
coMplissement. 

Si la demande de la majorité de l'AsseMblée Me 
négasque est ainsi justifiée en" fait, elle ne soulève. 
d'autre part, qu'une difficulté apparente sur le ter-
rain du droit public. C'est seulement sous un régime 
de souveraineté collective et démocratique que la 
faculté délibérative présuppose l'élection populaire. 
Dans le régime de souveraineté individuelle et dy-
nastique, qui est celui de la Principauté de Monaco, 
tous pouvoirs résident aux mains du Prince. Oue 
si, par l'effet. de l'octroi d'une charte constitution-
nelle, une partie de ces pouvoirs se'trouve aux mains. 
d'une Assemblée élective, ce n'est qu'en vertu de la 
libre concession Souveraine et par émanation de 
celle-ci seule. Après avoir, par la suspension de la 
Constitution, récupéré toutes les délégations de pou-
voirs qu'Il avait volontairement consenties, il de-
meure loisible au Prince d'en déléguer de nouveau 
telle partie qui lui convient, à telles personnes et 
dans telles formes de concession et, d'exerCice qu'il 
Lui plaît. Conférer à l'Assemblée Monégasque le 
pouvoir délibératif ne serait que l'usage 'de :'cette 
liberté' inhérente au 'Pouvoir SotiVerain. Et" c'est le 
desideratum que la majorité dé l'Assemblée Moné-
gasque croit pouvoir et devoir prier Votre 'Excel-
lence de vouloir bien porter très respectueusement 
à la connaissance de Son Altesse Sérénissime le 
Prince.  

Nous ajouterons que lés membres de la minorité 
eux-mêmes n'ontpas .opposé, à leurs collègues une 
dénégation formelle mais ont seulement manifesté 
l'idée que, pour formuler la présente demande, il 
serait préférable de laisser d'abord s'écouler une 
période d'essai du régime résultant de l'Ordonnance 
du 5 novembre 1931. Un seul s'y tient définitivement 

Tous,_ d'ailleurs, sont unanimes pour prier Votre 
Excellence de vouloir bien exprimer, à Son Altesse 
Sérénissime le Prince Souverain leur sentiment de 
respect et d'attachement pour Sa persOnne et pour 
la dynastie des Grimaldi ainsi que leur dévouement 
à la chOse publique. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre d'Etat. 
l'assurance de notre haute considération. 

Le Président, 
de l'Assemblée: Monégasque, 

(Signé 	Alex. EYMIN. 

Le. Vice-Président 
de l'Assemblée Monégasque, 

(Signé :) A.,MÉDE&N. 

Le Secrétaire 
de l'Assemblée Monégasque, 

(Signé :) A. SETTIMO. 

Le Conseiller Délégué, 

(Signé :) F. BONAVENTURE. 

Je vous propose d'annexer cette lettre, — in-
dépendamment de cette raison matérielle : 
conservation au procès-verbal de nos délibéra-
tion, -- pour deux autres motifs : c'est, d'abord, 
que c'est elle seule qui contient la justification 
juridique de la prétention que nous avons cru 
pouvoir soutenir au point de vue du droit pu-
blic ; et, ensuite, parce que se sont fait jour 
deux opinions isolées, mais toutes les opinions 
sont respectables, quel que soit le nombre de 
personnes qui les représentent : l'une, d'après  

laquelle on devrait s'en tenir à un essai pro-
visoire, quittes à demander au Prince une mo-
dification si les i'.,velieinents paraissaient la jus-
tifier ; et une autre opinion, d'après laquelle le 
membre qui l'émettait, considérait qu u man pre-
férable de ne rien ,demander el de s'en tenir a 
la situation, actuelle, jusqu'à ce cjitte le Prince, 
proprio motu, décidât d'apporter une modifica-
tion quelconque. 

Ceci nous éviterait, sauf approbation ,de l'As-
semblée; de demander à celle-ci de procéder à 
un vote individuel et motivé sur les conclusions 
qui ressortent de l'adresse dont je viens de vous 
donner lecture. Si l'Assemblée est de cet avis, 
nous procéderons ainsi. Autrement, je ,dernan-
derai à l'Assemblée de voler séparément sur 
l'adresse et, ensuite, sur les modifications ou les 
tempéraments qu'elle jugerait, devoir apporter 
à cette adresse qui contenait l'opinion de la 
jorité et suffit à justifier la démarche que votre 
Assemblée est disposée à faire en principe. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour des 
modifications à l'adresse ? 

M. r.0 MINISTRE. 	ti serait préférable, étant 
donné que vous consultez l'Assemblée, que le 
Gouvernement se retirât momentanément pour 
vous laisser votre pleine liberté, Précédemment, 
dans les différents Conseil Nationaux, — quoi-
que je ne sois pas très ancien ici j'en ai déjà vu 
plusieurs — quand on lisait, une adresse en 
séance, elle était .définitiVement arrêtée ; elle 
avait été approuvée, concertée dans une réunion 
privée à laquelle nous n'assistions pas. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je ne voudrais pas con-
tester les précédents;  mais, en fait, l'Assemblée 
n'a pas pu être consultée par suite de circons-
tances indépendantes de sa volonté. 

M. 1,E MINISTRE. — 3e, n'entends pas sou-
lever des clifficuttés ; je ne veux que vous laisser 
plus libres. S'il doit y avoir une discussion sur 
les termes, il est préférable que vous soyez entre 
vous. Vous pourriez suspendre la séance un 
instant. 

M .. LE PRÉSIDENT. — Messieurs;  la séance est 
suspendue pour quelques instants. 

(Les Membres du Gouvernement se retirent.) 

La séance est reprise en leur absence. 

M. ANTONY NOGUÈS. 	Tout en me ralliant 
aux termes de t'adresse, je demande que vous 
nous donniez acte, à M. Curti et à moi-même,. 
que nous avons protesté au sujet de la lettre 
adressée à M. le Ministre d'Etat, le 27 novembre, 
en vue d'obtenir l'extension des pouvoirs de l'As-
semblée. 

M. LE PRÉSIDENT. 	C'est pourquoi je tiens à 
annexer an procès-verbal non seulement l'adres- 
se au Prince, mais aussi la lettre au Ministre 
d'Etat. qui reflète tous-les sentiments de l'Assem-
blée. Voici le but que, j'avais cherché à réaliser. 
C'était d'avoir l'unanimité sur l'adresse elle 
même, tout en réservant les opinions de ceux 
qui avaient cru devoir différer,. sur certains 
points, de l'avis général' de l'Assemblée. 'Ces 
opinions ne diffèrent, en somme, que sur un 
point ; l'extension des pouvoirs qui a été demaM 
dée ; caractère délibératif au lieu de caraetère 
simplement consultatif qui a été accordé à nos 
délibérations. Vous ne faites pas d'objections en 
ce qui concerne la publicité de nos séances, lés 
sentiments des Monégasques vis-à-vis des étran-
ger, notre désir d'éviter toutes charges fiscales 
par des Moyens qui pourraient être cherchés par 
les Monégasques et les étrangers dont les senti-
ments sont connexes. 

IP y a eu controverse sur le point de savoir 
s'il y a intérêt ou opportunité de demander le 
caractère délibératif. Les objections seront suffi-
samment mises en lumière par la lecture de la 
lettre du 27 novembre, on elles ont été exprimées 
d'une façon catégorique. 

De même, la proposition -de M. Curti, qu'on 
avait appelée un essai loyal et qui réservait l'opi-
nion de l'Assemblée. • 

M. Curti, votre opinion est-elle suffisamment 
sanveaardée, par l'annexe de la lettre ? 

M. MAnws 	Oui, Monsieur le Prési- 
dent. 
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COMMUNICATION DU GOUVERNEMEN T  

M. LE PRÉSIDENT. — Je vais vous donner lec-
ture d'une lettre du Gouvernement ainsi conçue 

Monaco, le 26 novembre 1931. 

Monsieur le Président, • 
J'ai l'honneur de vous ,adresser, sous ce pli, un 

projet d'Ordonnance-Loi sur la répression des frau-
des en matière de lait. 

Je vous serais très obligé de vouloir bien sounnel-
tre le dit projet à l'examen de l'Assemblée Moné-
gasque: 

Vendiez agréer,... 

M. ri: PuÉsmENT. 	mets aux voix l'adresse 
an Prince. 

(Adoptée à l'unanimité.) 

(MM. les Membres du Gouvernement sont invi-
tés à rentrer clans la salle des délibérations.) 

M. LE. PRÉSIDENT. -- Après en avoir délibéré, 
l'Assemblée a adopté à l'unanimité l'adresse au 
Prince. 

Je dois, maintenant, compléter le début ne 
noire séance en exprimant au Gouvernement 
nos remerciements, d'avoir bien voulu assister 
à notre réunion, et surtout en l'assurant qu'il 
trouvera dans l'Assemblée le concours le plus 
entier et le plus loyal en toutes circonstances où 
une oeuvre commune pourra être accomplie 
dans l'intérêt général de la Principauté et des 
affaires publiques. 

Je crois inutile d'en dire davantage. Vous 
connaissez nos 'sentiments et les événements les 
prouveront mieux que les paroles que je pour-
rais aujourd'hui vous adresser. 

M. LE MINISTRE. -- Mon cher Président, je 
liens à vous remercier doublement, 'd'abord au 
nom de S.A.S. le Prince, à qui je ferai parvenir 
l'adresSe, déférente que vous avez bien voulu 
rédiger et, 'ensuite, au nom du Gouvernement 
Princier. Au nom de S.A.S. le Prince, je vous 
remercie, Messieurs, d'avoir bien voulu répondre 
à l'appel qu'Il a adressé à votre dévouement et 
à votre abnégation. Certes>  la tâche qui vous 
attend — qui nous attend parce que je ne me 
désolidarise pas de vous, Messieurs, -sera par-
Lic,ulièrement difficile, ingrate et même obscurcie. 
Mous avons l'impression que la politique des 
plus grands 'Etats, au milieu des ténèbres de la 
situation économique, marche à tâtons. Pour 
nous, Messieurs, dans la Principauté, la situation 
est peut-être plus difficile encore qu'ailleurs. 
Tout d'abord, nous n'avons pas les ressources 
qu'ont les autres Etats. Nous n'avons que des 
taxes ; de consonmatinn et des taxes indirectes, 
qui sont essentiellement fonction de la prospe-
rite économique, En second lieu, notre situation 
est économiquement dépendante de de qui nous 
entoure. Nous ne produisons pas, nous ne som-
mes cille Consommateurs, Nous sommes des vas-
saux économiques, destinés à subir plus ou 
moins passivement les réactions qui nous vien-
nent de l'extérieur. Enfin la Principauté tire 
surtout son profit du luxe. Or, le luxe se res-
treint. C'est vous dire, je le répète, combien 
notre tâche sera malaisée. Par contre, la criti-
que Sera facile à notre égard. Faites pour te 
mieux avec votre,  conscience. Le concours le 
plus complet et loyal du Gouvernement, vous est 
acquis. 

FORMATION 
ET RATIFICATION DES COMMISSIONS 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, nous allons, 
si vous le voulez bien, passer à l'organisation 
(les Commissions. Pour certaines, nous avons 
déjà.  eu  à prendre les devants dans nos assem-
blées privées et, nous n'avons qu'à confirmer les 
mandats et les nominations. A ce titre, nous 
avons déjà eu à demander, pour la Commission 
de Chômage, le concours .de M. Blot ; pour la 
Commission de la. Taxe de Séjour et de Consom-
mation, celui de M. Settimo ; pour la Commis-
sion de la Fête Nationale, rend de M. Etienne 
CroVettn; pour celle des Economies, MM. Char-
les Ballerio, Félix Bonaventure, Etienne Cro-
vetto et Alexandre Médecin ont été désignés. 
el. pour la Commission des Eaux, MM. Alexan-
dre Médecin ut Michel Fontana. 

L'Assemblée ratifie-t-elle ces nominations? 

(Adopté.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Nous avons maintenant à 
nommer les deux Commissions entre lesquelles 
doit régulièrement se diviser notre Assemblée : 
Commission des Finances et Commission de 1./,- 

gis la tio n 
Nu, l a  commission des Finances, il V aurait 

lieu 	désin-ner sans- doute les membres de 
l'Assemblée qui font déjà partie de la Commis-
sion des Économies. Ils auront pris dans celte- 

ci connaissance préalable des questions qu'ils 
auront à examiner au point de vue de l'Assem-
blée Monégasque. Il conviendra d'y ajouter le 
surplus, c'est-à-dire deux membres, qui complé-
teront ta moitié de l'Assemblée, composée de 
douze Membres. 

Dans la Commission des Economies figurera, 
au titre de l'Assemblée Monégasque, M. Félix 
Bonaventure qui est absent mars dont le concours 
nous sera certainement acquis; ensuite, M. Etien-
ne Crovetto, M. Charles Ballerio et, M. Alexan-
dre Médecin. Ouels sont les deux membres qui 
désirent faire partie de la Commission et aux-
quels t'Assemblée conférera ce mandat ? 

M. AUGUSTE SETTIMO. 	n'est peut-être pas 
indispensable que la Commission des Finances 
soit composée des membres de la Commission 
des Economies. 

M. LE PRÉSIDENT. — Non, ce n'est pas indis-
pensable. 

M. Loins DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — Pas indispensable 
mais utile, car ils sont déjà éclairés par les dis-
cussions auxquelles ils ont pris part en Commis-
sion des Economies. 

M. AUGUSTE SETTIMO. — M. Bonaventure se-
rait d'un concours inestimable dans la Com-
mission. de Législation. 

M. LE PRÉSIDENT. 	M. Bonaventure, ,ayant 
pris une part active à la Commission nes Eco-
nomies, paraît particulièrement qualifié pour 
continuer son concours dans- la Commission des 
Finances. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. — Sa documentation 
le désigne tout particulièrement. 

M. AUGUSTE SETTIMO. 	Il pourrait rester 
membre de la Commission des Economies tout 
en faisant partie de la Commission de Législa-
tion. 

M. LE MINISTRE. — Dans les Conseils Natio-
naux, il me semble que les deux Commissions 
se réunissaient souvent en une sorte d'assemblée 
plénière. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne- 
'ment pour les Finances. 	membre de la 
Commission de Législation ne peut pas être rap-
porteur de la Commission des Finances. 

M. ALEXANDRE'  MÉDECIN: -- Le rapporteur de 
la Commission des FinanceS aura une très tour:  
de charge. , 

M. LE PRÉSIDENT. -- 	serait peut-être regret- 
table de priver la Commission des Finances de 
cet élément de collaboration 'si compétent. 

M. AUGUSTE SETTIMO. 	n'y a qu'à faire 
voter l'Assemblée. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. — L'actiVite déployée 
par M. Bonaventure au sein de la Commission 
des Economies me fait supposer qu'il s'attend à 
être désigné comme rapporteur de la Commis-
sion des Finances. 

M. LE PRÉSIDENT. — Alors, Messieurs, vous 

êtes d'.accord pour désigner M. Bonaventure 
pour faire partie de la Commission des Finan-
ces. 

(Adopté à l'unanimité.) 

M. AUGUSTE SETTIMO. 	Ouitte à être seul, je 
maintiens que je voudrais le voir dans la Com-
mission de Législation. 

M. LE PRÉSIDENT. — Ceci fait et dit, nous de-
vons encore nommer deux autres membres. 

M. MARIUS CERTI. — La question des travaux 
est reliée à celle des Finances ? 

M. LE PRÉSIDENT. --- Oui ; comme on ne fait 
rien sans argent, il y a là un lien de cause à 
effet. 

L'Assemblée est - elle d'avis de nommer 
M. Curti membre de la Commission des Finan-
ces ? 

(Adopté.) 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. - -- Le second membro 
pourrait être M. Julien Médecin. 

(Adopté.) 

M. LE PRÉSIDENT. 	La Commis.,->ion de Légis- 
lation serait donc composée des membres res- 
'anis 	MM. Augusto Mol, Michel Fontana. 
Théophile Gastand. Antony Noghès. Angusle 
Seffimo. 

(Adopté.)  

Le Ministre d'Etat, 
(Signé :) M. PirrrE. 

Voici le texte de t'Ordonnance-Loi 

LOUIS II 

PRA LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu. l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 
19014 modifiée par l'Ordonnance du 1.8 novembre 17  ;  

.Vu l'Ordonnance du 5 novembre 1931, instituant 
une ,Assemblée Monégasque et en transférant, à titre 
consultatif, les attributions conférées au Conseil Na-
tional ; 

Avons sanctionné et sanctionnons l'Ordonnance-
Loi dont la teneur suit que' l'Assemblée Monégasque 
Nous a firoposée dans sa séance fit/ 	 

ARTICLE PREMIER. 

Par dérogation à l'article 24 de d'Ordonnance 
SOuvéraine n° 739 du 18 juin 1928, la cordraventiou 
constituée par l'exposition, la détention,' la vente ou. 
la mise en vente de lait ne remplissant pas les condi-
tions 

 punie des peines, portées aux rticles 435, 439 
eiviofixées par l'article 2 de ta même Ordonnance, 

a  
du Code' Pénal. 

ART. 2. 
Le sursis à l'exécution des peines d'amendes, pro-

noncées pour les infractions, à la législation 'sur les 
fraudes alimentaires et notamment pour celles pré-
vues par l'Ordonnance Souveraine n° 739, du 18 juin 
1928, ne pourra pas être prononcé en. vertu de l'ar-
ticle 471 bis du Code Pénal. 

La présente Ordonnance-Loi sera promulguée ci 
exécutée comme Loi de Mea. 	

. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le..... 

En accusant réception au Ministre d Etat de 
cette communication, j'ai cru devoir le prier, 
indépendamment de M. le,  ProC,ureur Général 
qui pourra nous donner oralement des détails, 
Oe nous indiquer les motifs qui ont amené, le 
Gouvernement. a nous proposer cette nouvelle 
loi pour compléter la législation antérieure. 

M. LE MINISTRE. — C'est une question très 
importante car elle intéresse surtout les enfants 
et les malades. Avec la législation actuelle, nous 
sommes désarmés. 

M. LE PRÉSIDENT. --- Je crois utile d'avoir une 
note, qui permette aux membres de l'Assemblée 
d'être renseignés, indépendamment de l'audition 
de M. le Procureur Général. 

M. LE MINISTRE. — Je vous l'ai transmise ; ie 
suis étonné que vous ne l'ayez pas reçue. 

M. LE PRÉSIDENT. '— Le projet de loi est ren-
voyé à la Commission de Législation. 

PÉTITIONS 

M. LE PRÉSIDENT. — Il a été déposé, sur le 
bureau de l'Assemblée, un certain nombre de 
pétitions. 

Une, émanant de chauffeurs monégasques ; 
plusieurs autres, qui ont un caractère plus immé-
diat et personnel : une, émanant de M. Tira-
boschi, loueur d'automobiles et entrepreneur de 
transports en commun ; une antre, de M. Gam-
ba, entrepreneur de travaux publics une. de 
M. Biancheri et une, de M. Hardi, qui est l'ap-
pariteur de l'Assemblée Monégasque. 

J'élimine de suite celle de M. Biancheri. dont 
'u pouvoir diriger la demande à la Déléga-

(ibn Spéciale Communale. parce que le poste 
qu'il sollicite. celui de gardien de jouir et de 
nuit du matériel des tètes, est du ressort de ïa 
Délégation Spéciale. qui pourra donner à cette 
demande la suite qu'elle comporte. 
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Celle des chauffeurs monégasques est certai-
nement plus grave que la précédente mais elle 
ne paraît pas susceptible d'une solution favora-
ble. Si l'Assemblée le veut, je vais en donner 
lecture intégrale, quoiqu'elle soit assez longue ; 
elle verra l'usage qu'elle doit en faire, qui sera 
négatif, je le crains, ou, au contraire, si elle 
doit la renvoyer a une Commission, de façon a 
ce qu'elle soit étudiée. 

Monaco, le 10 novembre 193.I.. 

A Monsieur le PréSident 
de l'Assemblée des Notables 

Monaco. 

Monsieur le Président, 

Au comble de l'affreuse misère que nous subis-
sons avec nos femmes et nos enfants, nous nous 
permettons de porter à votre connaissance la sitna-
fion vraiment alarmante des soussignés, chauffeurs 
monégasques; el nous nous croyons .autorisés de 
vous signaler certains abus de pouvoir dont 'les 
conséquences sont des plus funestes.à de braves et 
honnêtes travailleurs, pères de famille, fixés depuis 
toujours dans la Principauté. 

Nous souffrons, depuis trop longie,inps déjà eu 
mal irréparable qui nous a été causé par, l'arbitraire 
inhumain et le favoritisme- éhonté d'une puissante 
Société qui accorda, à une Compagnie de cars l'ex-
clusivité de .stationnement sur la .place du Casino, 
cl cc contrairement aux dispositions de l'Ordonnance 
du 6 mars 1875, art. 22, qui dit en substance : 
« qu'aucune voiture, de quelque nature qu'elle soit, 
« ni aucun omnibus, ne pourra stationner sur la 
« place du Gasimi ». 

Or, c'est uniquement à cela que nous devons d'être 
complètement ruinés aujourd'hui. Et, soit, dit en 
passant, toute une corporation de braves et honnêtes 
pères de famille stationnait déjà, bien avant l'arrivée 
dans la Principauté, des bénéficiaires. d'une telle 
faveur. 

Comme conséquence d'une situation qui s'avère 
tous, les- jours plus douloureuse pour nous, ne vient- 
on pas de supprimer à un taxi-auto et à une voiture 
à chevaux un droit de stationnement qui existe de-
puis quarante ans pour celte dernière et près de 
vingt ans pour l'autre. 

Si l'on veut expliquer cette décision comme une 
mesure qui s'imposait pour décongestionner et faci- 
liter la circulation, permettez-nous, Monsieur le 
Président, de'vous soumettre respectueusement une 
suggestion beaucoup plus intéressante et qui a le 
grand mérite de recueillir los suffrages de tous les 
commerçants du boulevard des Moulins ainsi que 
l'approbation des nombreux, voyageurs venant à 
Monte-Carlo : 	supprimer tout, d'abord le stationne- 
ment actuel, déloyal, arbitraire et illicite, ainsi qu'il 
est dit à l'Ordonnance indiquée plus haut ; 2° tout car 
et autre véhicule, venant. du dehors depos,eront leurs 
clients sur la place du Casino, pour emprunter en 
suite ,le boulevard Louis II, où ils pourront station-
ner à la hauteur des immeubles affectés au personnel ` 
de la Compagnie P.-L.-M. Un horaire réglant teurs 
départs, il leur suffira de partir quelques, m. i- 
nutes avant pour se retrouver sur la place du 
Casino et partir ensuite. Pour le service des Compa-
gnies de cars possédant un bureau, il en serait 
de même. 

Les avantages de cette innovation seraient consi-
dérables et éviteraient ainsi le stationnement prolongé 
des véhicules sur le boulevard des Moulins, ce qui 
lèse les intérêts des .commerçants de cette artère 
principale de la Principauté. 

Le stationnement des véhicules pourra être trans-
porté à l'avenue des Spélugues, sur deux rangs et 
à la,place des cars. Ils occuperaient beaucoup moins 
de place que ces derniers, puisque plus petits, et 
les magasins du boulevard des Moulins auraient libre 
accès pour les clients arrivant, en voiture. De ce fait 
la circulation sera rétablie dans un rythme nouveau 
et satisfaisant pour tous, et les voyageurs arrivant 
oit car seront heureux de descendre sur la place du 
Casino. 

D'autre part, le stationnement des cars sur cette 
place tel qu'il existe actuellement, une fois disparu, 
nous pourrions espérer, nous chauffeurs monégas-
ques, gagner enfin honorablement notre modeste vii 
et celle d© nos familles, réduites actuellement à la 
misère. 

Dans l'espoir que vous voudrez bien prendre en 
considération notre requête, nous vous prions de 
croire, Monsieur le Président, à l'assurance.... 

Ont 'signé : Cattalano, Bima, Battaglia Jean, 11. 
canna. Sappia Pierre. A. Boin. 

A quelle Commission désirez-vous faire par-
venir cette pétition ? 

M. LE MiNisTitE. 	Le fond de celle pétitiOli 
qui demande à modifier le stationnement sur la 
place du Casino vous échappe el nous •échappe. 
La Société des Bains de Mer y est, chez elle. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN, — ll est .exleaordi-
naira qu'eu 1878 on ait pris une Ordonnance 
réglementant le stationnement. 

M. JULIEN MÉDECIN. -- Alors dit jour au lende-
main la Société des Bains de Mer peut fermer 

'le passage? • 
M. ANTONY NOC S 	Je crois qu'il y a un 

droit de passage. 
M. LE PRÉSIDENT. -- MeSSielirS, DORS ren-

voyons la pétition des chauffeurs à la Commis-
sion de Législation. 

Réclamation >formulée par M. Tiraboschi : 

Monaco, le 21 novembre 193.1. 

Me EYMIN, 

Président de l'Assemblée 
de Monaco, 

Monsieur le Président, 

Je soussigné Tiraboschi Frédéric, loueur ce voi-
tures et entrepreneur de transports en commun à 
Monaco, ai l'honneur de venir vous exposer res-
pectueusement ce qui suit : 

Je me suis fixé définitivement dans la Principauté 
en octobre 1886 et j'y ai toujours ,eu depuis mon 
domicile régulier. Dès mon arrivée ici j'ai été em-
ployé comme garçon-cocher par l'ancienne Maison 
Dada, puis, en 1889, je me suis établi patron-cacher 
moi-même, fondant ma Maison qui est depuis, j'ose 
le dire, bien connue dans toute la région . de la Côte 
d'Azur et ailleurs. Grâce à mon labeur opiniâtre et 
incessant, je n'ai pas tardé à devenir acquéreur de 
1:8 numéros de place avec 80 chevaux et un person-
nel respectable d'une cinquantaine de garçons-co-
chers. Je crois devoir signaler que mon entreprise 
a toujours connu les faveurs du public tant par le 
luxe de mes équipages que par la façon impeccable 
dont mon service était assuré, et j'ai reçu, alors, 
des encouragements fort, nombreux soit de la part 
de la colonie étrangère;  y compris les Maisons Prin-
cières que j'ai eu l'honneur de servir, soit des .aullo-
rites monégasques qui ne m'ont pas ménagé, je puis 
l'affirmer, en maintes circonstances leur approba-
tion et même leurs remerciements pour le renom 
flatteur que je n'ai cessé de procurer à la Princi-
pauté et à la région. 

Grâce à mes efforts toujours, j'ai pu, en 1898. 
construire un grand immeuble dans le quartier Saint-
Michel à Monte-Carlo, qui est devenu le siège de 
ma Maison 'et qui servit, notamment à loger la ma-
jeure partie des familles qui étaient à mort service. 

En 1903, constatant que les. faveurS du public 
étaient réservées à la, voiture automobile, mode de 
transport plus rapide et offrant de sérieux avantages 
ï 	clientèle, je n'ai pais hésité à m'imposer de nou- 
veaux sacrifices -et j'ai eu la satisfaction de pouvoir 
mettre en circulation les premiers taxis automobiles, 
service que j'ai amplifié par la suite et qui 	mes 
vues étaient justes — a pris aujourd'hui une grande 
extension dans toutes les citéS modernes. 

En 1912, et, j'insiste sur cette date, j'ai inaugure.  
dans la Principauté un service d'auto-cars par là 
mise en circulation de deux véhicules de 18 places 
chaque, marques Panhard et Mercedes, avec les-
quels j'ai pu alors organiser des transports en com-
mun ainsi que des excursions dans les environs. 
Ces véhicules m'ont servi notamment pendant la 
Grande Guerre au transport des blessés français et 
étrangers des gares de la Principauté aux hôpitaux 
militaires du Riviera Palace à Beausoleil, et de 
l'Alexandra à Morde-Carle, service que j'ai toujours 
assuré gratuitement de concern avec l'ancienne Mai-
son Crovetto jusqu'à la fermeture de ces établisse-
ments. 

Quelques années après les hostilités, de nouvel-
les Maisons sont venues me concurrencer dans le 
service des auto-cars, que j'exploitais toujours, 
mais  on a exigé de ces Maisons, au préalable, une 
demande d'autorisation. La Sûreté Publique, qui a 
dans ses .attribuflons le service des voitures publi-
ques, pressentie par moi, en ce qui me concernait, 
m'a toujours répondu que je n'était pas soumis à 
cette obligation de demander le droit à l'exploitation 
d'auto-cars que j'avais toujours faite jusqu'alors. 
étant conquis dans ma très ancienne licence. 

Toutefois mon service d'auto-ears avant pris une 
grande extension, j'ai cru bon. en 1928, d'adresser 
au Gouvernement une demande. mais pour le none 
bre seulement. Ma demande, en cette occurence, ne 
saurait: je pense, annuler nies droits acquis par mon 
exploitation antérieure de ces mêmes cars. 

Les faits que je viens d'exposer ci-dessus et que 
je pourrais, le cas échéant, appuyer de documents 
officiels, photographias authentiques et attires, prou_ 
vent surabondamment que je .suis .actuetlement ta 
plus. ancienne, Maison de location de voitures et de 
transports en continu de la Prilleipanté, sinon de, 
la région ; ,celles qui m'ont précédé ayant toutes dis-
paru depuis longtemps. Toute personne de bonne, 
foi ne saurait donc et ne pourrait me contester ce 
droit de priorité, que me confère mon ancienneté. 

	

Or, je dois le dire, 	droit m'esi, présentement 
dénié contre toute raison et surtout contre toute 
justice et je ne saurais protester assez énergique-
ment-contre la part qui 'm'est. faite .aujourd'hui. En 
effet, la Direction de la Sûreté Publique, se réfé-
rant, m'a-t-on dit, à la décision de la CoMmtssion 
de Circulation, vient de m'informer que je n'étais 
classé qu'en troisième place, c'est-à-dire après deux 
de mes-concurrents qui, chose étrange, se sont ins-, 
talles ou qu'on a installés e,» Principauté que depuis 
peu d'années, au su et au vu de tout le monde. Où 
est la raison, où est la justice ? 

Depuis mi certain temps, je suis en lutte comme 
nul ne l'ignore aux .attaques et aux vexations incas- 
sanies d'un certain concurrent très nouvellement 
arrivé et dont le secret désir est de voir disparaître 
ma Maison qui le gêne .terriblement et qui modère 
actuellement ses ambitions. Se croyant tout permis;  
il n'est pas de manoeuvres, aussi basses soient-elles, 
auxquelles il ne se livre pour .arriver a ses fins, et 
cette nouvelle offensive de sa part n'est pas pour me 
surprendre. Elle ne tend à rien moins qu'à me faire 
évincer un droit de stationnement de mes cars à cer- 
taines places, postes que j'occupe depuis longtemps, 
et, dont il resterait le seul maître, monopole qu'il 
ambitionne et qu'il espère obtenir et sur les incon-
vénients duquel je ne veux pas m'appesantir. 

L'exposé des laits -que j'ai l'honneur de soumettre 
à votre impartial et. bienveillant examen constitue 
une mise au point dictée par les circonstances et de, 
leur solution dans le sens de l'équité dépend l'avenir 
de mon exploitation. Je viens donc, Monsieur le 
Président, solliciter votre puissant et bienveillant 
concours, pour ne pas me voir ravir un droit que 
me confère la plus élémentaire des justices et pour 
éviter de voir disparaître en quelques instants, peut-
être, tout le fruit. d'un demi siècle d'efforts. 

Dans l'attente de voir ma requête; favorablement 
accueillie et appuyée de tout le poids de votre a 
rite, je vous prie... 

Signé : TmAnoscm. 

M. Tiraboschi a joint à cette lettre un petit 
mémoire dans lequel il précise les actes qui ont 
été commis à son égard et qu'il considère com-
me préjudiciables.• 

M. LE MINISTRE. — Je me permets une obser-
vation. Malgré mes sentiments de hante cousidé, 
ration vis-à-vis de l'Assemblée Monégasque, 
j'estime que celte pétition dépasse ses attribu-
tions, sinon il y aurait intrusion du délibératif 
dans l'exécutif. 

	

M. LE PRÉSIDENT. 	Pour le moment, il suffira 
de renvoyer cette pétition à la Commission de 
Législation, qui donnera son avis sur sa recé- 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. -- M. Tiraboschi a 
saisi également de la question le Comité des 
Travaux Publics et je crois même d'autres As-
semblées et personnalités. 

M. CUARLES BALLEMO. -- Il y a un autre entre 
preneur monégasque qui se propose d'adresser_ 
une plainte dans ce genre. On pourrait créer un 
tour de rôle pour les départs des autocars. Ce 
serait justice. Actuellement, une société moné-
gasque pari la dernière. 

M. LE MiNts-rnit. — Les entrepreneurs de 
transports publics de Monte-Carlo à Nice ou à 
Menton ont été placés d'après la date de leur 
autorisation 

	

M. LE PRÉSIDENT. 	 La pétition sera renvouce 
à la Commission de Législation, qui donnera son 
avis sur le rejet ou l'acceptation. 

Je donne lecture d'une lettre adressée par le 
Syndicat des Voyageurs et Représentants de 
commerce des Alpes-Maritimes : 

Nice, le 21 novembre 1031. 

TAXE DE SÉJOUR : 

Monsieur le Président, 

Notre Fédération Nationale rions informe qu'une 
Taxe de Séjour est perçue dans la Principauté de 
Monaco et nous demande de faire une démarche 
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auprès de votre honorable Compagnie pour savoir 
si elle serait disposée de bien vouloir exonérer les 
voyageurs et représentants de commerce, comme 
cela est pratiqué en territoire français. 

Osant espérer une réponse favorable, nous vous 
prions de croire, Monsieur..... 

Le Secrétaire Général, 
Signé : (Illisible). 

Voulez-vous renvoyer cette lettre aux deux 
Commissions rétinies ? 

(Adopté.) 

L'Assemblée a reçu également une pétition de 
M. Gamba 

Monaco, le 30 novembre 1931. 

Monsieur le Président, 

Je soussigné, Félix Gamba, entrepreneur de tra-
vaux publics, ai l'honneur de soumettre à votre 
haute bienveillance l'examen de la situation des 
entreprises monégasques en raison de la crise de 
travail qui sévit à Monaco plus intensivement que 
dans les autres régions. 

Je me permets également d'attirer l'attention de 
la Haute Assemblée sur le traitement peu équitable, 
au point de vue de la réciprocité, qui est appliqué 
aux entreprises du pays désirant. soumettre à des 
travaux à faire actuellement dans les communes 
environnantes oü j'ai pu travailler un certain temps 
avant la crise. 

Tout dernièrement, ayant pu exécuter des travaux 
à Monaco à l'entière satisfaction d'une Société fran-
çaise, cette dernière désirant employer pour d'au-
tres travaux semblables, mais en territoire français. 
Elle me fit connaître par la suite qu'à son grand 
regret les mesures prises en France pour protéger 
le commerce national, l'empêchait de s'adresser à 
des entrepreneurs de nationalité étrangère pour la 
construction et l'entretien des bâtiments publics. 

J'ose espérer, qu'en demandant respectueusement 
à l'Assemblée Monégasque de vouloir bien s'occu-
per de .cette question, il sera tenu compte que le 
nombre des entreprises monégasques étant très res-
treint, il suffirait. de leur' réserver les travaux de 
l'Etat pour essnrer ,  ,l'existence cle,..ces, entreprises. et 
conserver ainsi la main-d'oeuvre d'élite qui va être 
obligée de quitter définitivement la Principauté . où 
le travail devient de plus en plus rare. 

Dans tette attente, je vous .prie, Monsieur le Pré 
skient, de Vouloir bien agréer l'expression de mes 
sentiments les plus respectueux et reconnaissants. 

Signé : Félix GAMBA. 

Le jour où la Commission de Législation se 
réunira, elle pourra convoquer M. Gamba. 

M. LE MINISTRE — Oui, il faudrait des préci-
sions sur la commune et la nature des travaux, 
pour permettre au Gouvernement, le cas échéant, 
de documenter son intervention. 

M. JULIEN MÉDECIN. — J'estime cette question 
très importante. Elle ne cessera de s'aggraver 
d'année en année. 

M. MICHEL FONTANA. — Ges jours-ci a paru 
dans un journal régional, sous la rubrique de 
Beausoleil, un entrefilet. faisant connaître qu'un 
édile de cette ville avait pris la décision de ne 
faire exclusivement appel qu'à la main-d'oeuvre 
française pour les travaux de réparations qu'il 
doit faire effectuer dans des immeubles qu'il 
gère à Monaco. Je comprends parfaitement la 
légitime préoccupation qui anime en ce moment 
les pouvoirs publics et tous lés citoyens français 
de sauvegarder les intérêts de la main-d'ceuvre 
française en France, mais nous nous rendons 
tous compte du danger qu'il y aurait pour nos 
nationaux si on ne prenait pas des dispositions 
pour sauvegarder leurs intérêts. 

M. ANTONY NOGHES. — Oui, une campagne a 
été amorcée à Beausoleil pour sauvegarder la 
main-d'oeuvre française. 

M. LE MINISTRE. '----- M. Blot, peut vous dire qu'à 
la dernière réunion de la COmniission de Chô-
mage il a eu connaissance d'une attitude du 
même genre. 

M. AUGUSTE BLOT. — Oui,s  oui, oui I 

,M. JULIEN MÉDECIN. — A Monaco, la situation 
des Monégasques est horriblement compliquée. 
Ce n'est rien maintenant, mais, dans quelques 
mois, la situation va rebondir. 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, cette pétition 
est renvoyé à la Commission de Législation. 

La dernière demande est celle de M. Hardi 
ainsi conçue : 

Monaco, 	novembre 1931. 
. 	, 

Monsieur le Président, 

Je soussigné, Charles 'Hardi, sujet rnonégasque, 
né à' eon.aco le 6 septembre 1904, ai l'honneur de 
solliciter de votre bienveillance la titularisation dans 
l'emploi que j'occupe, depuis le 26 juin 1930, comme 
appariteur.' 

Espérant que vous voudrez bien vous intéresses 
à ma situation et intervenir auprès du Gouvernemen 
pour que satisfaction me soit donnée, je vous 
de. croire, Monsieur le Président, à l'assurance ct 
mes 'sentiments respectueux et dévoués. 

Signé : HARDI. . 

Vous connaissez M. Hardi comme moi ; il dé-
sirerait avoir une.  situation stable et assurée, 
d'abord ; et, ensuite, je crois que ses appointe-
ments de 900 francs par mois ne sont pas suffi-
sants pour assurer ses besoins. 

M. MICHEL FONTANA. — Je crois qu'il convierai 
de renvoyer cette demande à la Commission des 
Finances. 

M. LE PRÉSIDENT. — Sa compétence est toute 
indiquée. 

M. ANTONY NOGUÈS. — Est-ce .que vous voulez 
bien, Monsieur le Président, faire part à M. le 
Ministre de la surprise que nous a causée la for-
mule attribuant l'initiative du projet d'Ordon-
nance-Loi dont vous venez de donner lecture à 
l'Assemblée Monégasque ? Pensez-vous qu'il y 
ait lieu de la maintenir ? 

M. LE PRÉSIDENT. — Je ne sais pas, puisqu'une 
Commission vient d'être saisie de l'examen cte 
ce projet, s'il convient que l'Assemblée prenne 
les devants et' fasse une observation à ce sujet. 
La remarque de notre collègue est assez fon-
dée mais elle est peut-être prématurée. Est-ce 
votre avis ou insistez-vous ? 

M. GALLÈPE, Conseiller rie Gouvernement pour 
l'Intérieur. — C'est une formule spéciale qui a 
été créée lorsque le Conseil d'Etat e remplacé le 
Conseil National. 

M. LE, PRÉSIDENT. — NOUS ne sommes pas 
gênés par les précédents. Nous n'aurons peut-
être pas à en créer, puisque notre existence sera 
éphémère, mais il peut manquer un point d'ap-
pui,' il peut y avoir un vide. Nous lâcherons d'y 
suppléer par la logique. 

Quelqu'un demande-t-il encore la parole? 

L'ordre du jour étant épuisé, la prochaine 
séance est fixée au mardi 15 décembre à 14 heu-
res 15. 

La séance est levée. 
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SESSION ORDINAIRE 

Séance du 15 Décembre 1931 

Sont présents : MM, Alexandre Eymin, Pré-

sident ; Alexandre Médecin, Vice-Président ; 

Charles Ballerio, Auguste Blot, Félix Bonaven-

ture„Etienne Crovetto, Marius Curti, Michel 

Fontana, Théophile. Gastaud, Julien Médecin, 

Antony Noghès, Auguste SettimO, Membres. 

M. Nette, Ministre d'Etat, assiste à la séance, 

ainsi que MM. Gallèpe, Conseiller de Gouverne-

ment pour l'Intérieur, et Louis de Castro, 

Conseiller de Crouvernenient pour les Finances: 

La séance est ouverte à 14 heures 15. 

M. LE PRÉSIDENT. 	La parole est à M. le Mi- 

nistre d'Etat. 

M. LE MINISTRE. 	J 'ai l'honneur .de vous 

donner lecture de l'Ordonnance prononçant la 

clôture de la session ordinaire et d 'une autre 

Ordonnance convoquant l'Assemblée Monégas-

que en session extraordinaire. 

" LOUIS 11 

.PAR -.LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les articles 25, modifié par l'Ordonnance du 
12 juillet 1922, et 26 de l'Ordonnance Constitution-
nelle du 5 janvier 1911_; 

Vu Notre Ordonnance du 5 novembre 1931 portant 
création d'une Assemblée Monégasque. 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La Session Ordinaire de l'Assemblée Monégasque, 
ouverte le 30 novembre 1931, est déclarée close. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre cl'Etat sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de la promulga-
tion et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Château de Marchais, le quatorze 
décembre mil neuf cent trente et un. 

LOUIS. 

LOUIS II 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 26 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911 

Vu l'article 2, alinéas 2 et 3, de l'Ordonnance du 
15 avril 1911 -  sur le fonctionnement du Conseil Na-
tional : 

Vu Notre Ordonnance du 5 novembre 1931 portant 
création de l'Assemblée Monégasque 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
L'Assemblée Monégasque est convoquée en Ses-

sion Extraordinaire pour le mardi 15 décembre 1931. 

ART, 2.:. 
L'ordre du jour de cette session est ainsi fixé : 
1° Budget de 1932 ; 
"2.° Communications du ,GouVernement. 

ART. 3. 
La Session Extraordinaire prendra fin le 24 dé-

cembre 1931. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre' d'Etat sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de la promulga-
tion et de l'exécution de la présente: Ordonnance. 

Donné en Notre Château de Marchais, le quatorze 
décembre mil neuf cent trente et.ttn. 

LOUIS. 

PRO CE S-VERBAL 

. M. LE. PRÉSIDENT. 	La . 1,■ arole.;est.: ..ait. Secré- 

tàire de séance pour la lecture. du protes-verbal'  
de.la dernière 'séance. 

M. AUGUSTE SETTIMO. 

M. LE PRÉSIDENT. — Pas d'observations au 

procès-verbal ? 

(Adopté.) 

COMMUNICATIONS DU GOUVERNEMENT 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vais vous donner lec-

ture d'une communication du Gouvernement au 

sujet d'une affectation sur le produit de la taxe 

sur le chiffre d'affaires : 

Monaco, le 12 décembre 1931. 

Monsieur le Président, 

En exécution des accords intervenus entre le Gou-
vernement Princier et le Gouvernement de la Répu-
blique Française, le produit de la taxe sur le chiffre 
d'affaires a été détaché du budget général des recet-
tes de la Principauté et porté à un compte spécial 
dont l'affectation doit faire l'objet des délibérations 
du Conseil National et de la Chambre Consultative. 

Je ne manquerai pas de vous faire parvenir, com-
me d'usage, pour votre prochaine session d'avril, 
le relevé de ce compte au 31 décembre 1931, 
arrêté à la clôture de l'exercice en cours. 
A titre d'indication, je vous signale qu'à la 
date du 31 octobre 1931, le compte « Produit 
du Chiffre d'Affaires » ouvert à la Trésorerie Géné-
rale accuse un solde créditeur de 14.0113.787 fr. 94 
et que les recettes à prévoir pour l'exercice 1932 
sont évaluées par les Services à environ 2.000.000 
de francs. D'autre part, il y a lieu de tenir compte 
que les dépenses restant encore à régler, sur des 
crédits antérieurement votés, sont de l'ordre d'en-
viron 670.000 francs. 

Faisant état des chiffres qui précèdent, je vous 
prie de vouloir bien soumettre au vote de l'Assem-
blée Monégasque l'affectation sur le produit du Chif-
fre d-Affaires des dépenses ci-après indiquées : 

Crédits à renouveler (pour 1932) 

Service Téléphonique : 
1° Indemnité de fonctions à M. Laue. In-

génieur Régional des P.T.T.. chargé 
du contrôle général du service 	12.000  

2° Traitement d'un Chef de poste détaché 
des cadres français  

	
36.140 

3° Traitement de deux surveillantes- déta- 
chées des cadres français  

	
58.370 

Stibventions diverses : 

4° Subvention à l'Office de Propagande 
Médicale  

	
10.000.  

Crédits nouveaux (pour 1932) 

Service Téléphonique : 
5° Entretien du multiple au Central Télé- 

phonique  
	

81.500 

Transports en commun (Service 
des Autobus) : 

6° Subvention à la Compagnie T.N.T.,. (ar-: 
ticle 8 de la Convention du. 8 juin 
1931) : 

a) Subvention fixé invariable.'„ 125.000 
b) Subvention variable, évaluée à 75.000 200.000 

Veuillez agréer, Monsieur le Président,.... 

Le Ministre d'Etat, 
(Signé :) PIETTE. 

M. ETIENNE CROVETTO. — Est-ceque M. Larré 

a été nommé par le Gouvernement `? 

M. LE MINISTRE. — Il y a eu accord unanime 

dans une Commission qui comprenait notam-

ment trois membres- du Conseil. National et trois 

membres de la Chambre Consultative. La ques-

tion a été examinée à fond et il y a eu unanimité, 

je le répète. Nous étions en présence d'une crise 

d'autorité et d'une crise de compétence et des 

concours du dehors ont été reconnus indispen-

sables. 

M. CHARLES BALLERIO. — Pour les surveil-

lantes, on aurait peut-être pu prendre des Mon‘ 

gasques. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — Il n'y- avait plus de 
surveillance possible. Les surveillantes étaient 

débordées et n'avaient plus aucune autorité. Les 

nouvelles surveillantes ne sont du -reste pas à 
demeure ici. 

M. ETIENNE CROVETTO. — On aurait pu sévir 
sans prendre des surveillantes du dehors. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — M. le Ministre pour-
ra vous dire qu'on a mis, pour sévir, des gants 
de velours. 

M. ETIENNE CROVETTO. — On n'avait qu'à 
remplacer ceux qui n'ont pas fait leur devoir. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. — Du moment que 

les Assemblées Monégasques ont été consultées, 

nous n'avons qu'à nous soumettre. 

M. CHARLES BALLERIO. — C'est regrettablè, abt 

moment où les nationaux trouvent difficilement 

à travailler dans leur pays, de ne prendre qu'in 

personnel français. C'est cela qui est regretta-
ble. 

M. MICHEL FONT_ANA. — Nous nous trouvons 
devant le fait accompli. 
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M, LE PRÉSIDENT. - Une décision a été prise. 
M, LE MINISTRE. - Elle a fait l'objet daccOrds. 
M. MICHEL FONTANA. - Nous nous associons 

aux regrets exprimés par M. Ballerio, mais nous 
ne pouvons qu'émettre le voeu qu'à l'avenir et 
aussitôt que cela sera possible, on prenne dans 
les cadres du personnel en fonctions deux sur-
veillantes monégasques ainsi que les agents 
techniques nécessaires au service. 

M. LE MINISTRE. - La situation actuelle ré-
sulte d'un accord international. 

M. .ETIENNE CROVETTO. - Pour combien de 
temps sont-elles nommées ? 

M, LE MINISTRE. - Pour trois ans. 
M. MICHEL FONTANA. - Il y a un an qu'elles 

y sont. 
M. LE MINISTRE. - A peu près ,srx mors. 
M, FÉLIX BONAVENTURE. 	Nous devons for- 

muler le voeu de voir instruire des surveillantes 
monégasques durant ces trois années pour rem-
placer celles en exercice à la fin de leur enga-
gement. 

MINISTRE. 	Il faut-aussi connaître le 
côté technique de l'emploi. Ici, nous ne formons 
pas le personnel. avant de l'employer. En France,. 
il y a des examens d'admission dans l'Adminis-
tration des P.T.T. qui sont très sérieux et met-
tent en présence un grand nombre de candida-
tes. Celles qui sont muni-nées et affectées au té-
léphone' suivent des Cours spéciaux dans cer-
tains centres. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. 	On.pourrait faire 
faire un stage aux postulantes 'monégasques. 

FÉLIX BONAVENTURE., - Emettons le voeu 
que l'on chcliSise, parmi les employées moné-
gasques celles qui offrent les meilleures réfé-
rences et qu'on, leur fasse faire un stage .en 
France. Sinon, nous nous buterons toujours à 
la même difficulté : nous n'aurons jamais assez 
d'emplois 'polir les Monégasques. Vous trouve-
rez toujours, un jour ou l'autre, des Monegas-
ques 'Capables de remplir tous les emplois. 

M. LE M NISTRE. - Il faut se reporter, pour 
apprécier, la décision, au moment où elle a été. 
prise. Zl a, eu, je le rappelle encore, unanimité 
dans la Commission qui comprenait trois repré-
sentants du Conseil National. 

M. CHARLES BALLERIO. - Nous sommes d'avis 
d'émettre le vceti, de M. Bonaventure. 

M. LE MINISTRE. - Nous avons ménagé l'ave-
nir puisqu'il ne s'agit que d'un détachement 
pour trois ans, alors que' la loi française sur 
les détachements prévoit cinq ans. 

M. JULIEN MÉDECIN. 	Cette décision a4-elle 
été prise par l'ancien Conseil National ? Dans 
ce cas, 	a'qu'à: approuver. 

M. LE 'MINISTRE.'- La décision a été prise par 
l'autorité supérieure' sur l'avis unanime de la 
Commission d'étude. Et, actuellement, nous 
sommes en présence d'im accord international. 

M. FÉLIX'BONAVENTURE. - Est-ce que la Con-
vention va nous obliger à garder les surveil-
lantes 

M . 
. 

M. LE MINISTRE. - Je viens d'expliquer, Mon- 
sieur Bonaventure, qu'elles n'ont été prises que 
pour trois. ans. Je viens même de vous .expli-
quer qu'alors'. que la loi de 1913 prévoit les dé-
tachements pour cinq ans, nous avions obtenu 
que le détachement ne fût que de trois. ans, pour 
ménager l'avenir dans l'intérêt monégasque. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. - Je m'excuse, Mon-
sieur le Ministre, de vous avoir fait répéter. 
Cette double précision n'est pas inutile. 

M. ETIENNE. CROVETTO. - Espérons que, dans 
trois ans, les surveillantes monégasques pour-
ront remplacer les surveillantes françaises. 

M. LE MINISTRE. - On doit créer un cours a 
Nice. Dans notre accord figure l'autorisation 
pour les .manipulatrices, c'est le terme officiel, 
de la Principauté de Monaco d'aller suivre les 
cours de perfectionnement de Nice. Vous voyez. 
Messieurs, que .nous avons prévenu votre désir. 
Et nous avons obtenu de même pour les mon-
teurs l'autorisation -d'aller suivre des cours à 
Paris. 

M. AT.E.XAX13RE MÉDECIN. - Je suis heureux 
de Constater que l'avenir a été réservé. 

M. LE PRÉSIDENT. - Sous le bénéfice des 
observa tinifs' faites, je mets aux voix- les Crédits  

indiqués tout à l'heure à affecter par imputation 
sur le produit de la taxe sur le chiffre d'affaires. 

(Adopté.) 

M. FÉrIx BONAVENTURE. -- Je. m'abstiens sur 
toutes les questions relatives à la taxe sur le 
chiffre d'affaires. J'expliquerai pourquoi, lors-
que nous parlerons du budget. C'est une ques-
tion de principe : cela n'a rien à voir avec les 
crédits demandés aujourd'hui. 

M. LOUIS DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment nour les Finances. — Il s'agit du chiffre 
d'affaires, il ne s'agit pas du budget. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. - Si je votais, je se-
rais en contradiction avec ce que je dirai dans 
mon rapport sur le budget. Faites-moi. crédit 
jusque-là. 

M. LE PRÉSIDENT. 	J'ai reçu du Gouverne- 
tuent le texte .d'uir projet d'Ordonnance-Loi au. 
sujet des conflits de compétence entre l'auto-
rité administrative et l'autorité judiciaire. 

Monaco, le lei décembre 1931. 

Monsieur-le PréSident, 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, un 

projet d'Ordonnance - Loi sur le règlement des 
conflits de compétence .entre l'autorité administra-
tive et l'autorité judiciaire. 

Je vous serais très obligé de vouloir bien soumet-
tre ledit •projet à l'examen de l'Assemblée Moné-
gasque. 

Lé Ministre WElat, 
(Signé PIETTE. 

LOUIS II 
PAR LA CRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle • du 5 -janvier .  
1911, modifiée par J'Ordonnance du 18 novembre 
1917; - 

Vu l'Ordonnance du 5 novembre 1931 instituant 
une Assemblée Monégasque et lui transférant, a 
titre consultatif, •Ies. attributions conférées: au Con-' 
seil National,: . 

Avons sanctionné' ,èt sanctionnons l'Ordonnance-
Loi dont la teneur suit, que l'Assemblée Monégasque 
Nous a proposée dans: sa séance du... : 

ARTICLE PREMIER. 
Lorsqu'une question attribuée par la Loi à l'Auto-

rité administrative aura été portée devant la juridic-
tion, criminelle ou correctionnelle,  le Procureur 
Général près Notre Cour d'Appel, d'office ou à la 
requête du Ministre, d'Etat, devra en requérir le 
renvoi devant le Tribunal Suprême aux fins d'être 
statué sur le conflit de compétence. 
•Les réquisitions, à ,Cet effet, du Ministère Public 

entraîneront. de plein droit, en quelque état que se 
trouve la procédure, et tant qu'il n'existera pas une 
décision judiciaire définitive, le dessaisissement de 
la juridiction devant laquelle 'est portée l'instance 
et la mise en oeuvre de la procédure instituée par 
les articles suivants : 

ART. 2. 
Le Procureur Général transmettra au Tribunal 

Suprême le dossier de l'affaire et toutes pièces de 
nature à l'éclairer et y joindra ses conclusions 
écrites. 

ART. 3. 
Le Tribunal Suprême nommera un rapporteur, 

prendra connaissance des mémoires écrits des par-
ties en cause et des conduisions du Procureur Gé-
néral. 

ART. 4. 
Le Tribunal Suprême jugera sur pièces et statuera 

souverainement sur la question de compétence sou-
levée. 

Tous délais de procédure restant d'ailleurs sus-
pendus jusqu'à la décision. 

ART. 5. 
Des Ordonnances Souveraines détermineront les 

morlalifés de procédure non fixées par la présente 
Ordonnance-Loi. 

ART. 6. 
E.st abrogé l'article 72 de l'Ordonnance Souverai-

ne ilu lit juin 1859 sur l'Ordre Judiciaire. 
La présente Ordonnance-Loi sera promulguée et 

exécutée comme Loi de EEtat. 
Fait à... 

Je perse qu'il s'agit d'une question trop im-
portante pour qu'elle soit examinée en séance. 

Il convient de la renvoyer à la Commission de  
Législation. 

Fh.rx 13oNAvENTunE. — Vous devriez de-
mander au Gouvernement de nous faire parve-
nir un petit exposé, si possible. 

M. 1.E PRÉSIDENT. - J'ai déjà demandé à M. le 
Ministre d'Etat, à titre général, de bien vouloir 
nous envoyer des exposés des motifs. 

Par lettre du 15 décembre 1931, S. Exc. le 
Ministre d'Etat propose que l'Assemblée annule 
la désignation de M. AtiguSte Settimo, comme 
membre de la Commission Supérieure de Clas-
sement. 

Il se trouve, en effet, que M. Auguste Setti-
mo, faisant déjà partie de la Commission de pre-
mier degré, il ne peut figurer dans la Commis-
sion Supérieure qui est juge d'appel des ,déci-
sions de l'autre. 

Je demande à M. Settimo s'il préfère conser: 
ver ses fonctions actuelles dans la Commission 
de premier degré ou, au contraire, s'il opte pour 
faire partie de la Commission Supérieure. 

M. AUGUSTE SETTIMO. -- Je préfère conserver 
mes fonctions sans changement. 

M. LE PRÉSIDENT. - Vu la réponse de M. Set-
timo qui se désiste de se nomination, je prie 
l'Assemblée de désignerun autre membre pour 
faire partie de la Commission Supérieure. 

M. AUGUSTE SETTIMO. - On pourrait.désigi er 
M. Fontana. 

M. *LE PRÉSIDENT. - L'Assemblée désigne donc 
M. Michel Fontana en remplacement de M. Au-
guste Settimo qui conservera ses fonctions clans 
l'Assemblée du premier degré. 

(Adopté.) 

BEQUETE 

M. LE PRÉSIDENT. -- Lors de notre dernière 
séance, nous avons eu à nous occuper d'une 
question intéressant les exploitants des services, 
des transports en commun ; depuis, j'ai reçu, en., 
réponse aux questions générales soulevées, et 
spécialement à la réclamation de M. Tiraboschi, 
une requête émanant de M. Melchiorre, qui sem-
blait particulièrement visé dans la réclamation 
de M. Tiraboschi : 

Monaco, le .10 décembre 1931. 

Monsieur le Président,  

Je me rappelle le bienveillant accueil que j'ai, 
toujours trouvé auprès de vous, et apprenant que 
vous .aviez reçu d'un concurrent, exploitant un ser- .  
vice d'autocars dans la Principauté, un factum con-
tre moi, je crois, pour vous permettre de juger'vous-
même en .connaissance de cause, devoir vous donner 
quelques explications. 

Tout d'abord, je me permets d'attirer votre atten-
tion sur un point. Nous sommes actuellement six 
entrepreneurs de transport faisant un service d'au- 
tobus sur la ligne Monte-Carlo-Nice. Je ne suis 
donc pas le seul concurrent de M. Tiraboschi et 
peut-être pas le principal ; mails M. Tiraboschi ne 
s'en prend qu'à moi, -.comme si j'étais le seul et il a 
l'audace de prétendre que bien qu'étant installé 
dans la Principauté'depins très longtemps, il aurait 
été à tort classé au troisième rang et que j'ai tou-
jours voulu lui faire concurrence. 

Or, je rappelle au souvenir de tous que j'exploi-
tais, bien avant la guerre, un garage à l'Hôtel 
Alexandra, avec service d'autos de luxe et je recon-
nais que M. Tiraboschi m'avait précédé pour l'ex- 
ploitation d'un garage, mais cette question d'anté- 
riorité d'installation à .Monaco ne peut être mise en 
considération, car il ne s'agit que du service d'auto- 
cars sur la ligne Monte-Carlo-Nice. _De premier ser-
vice d'autocars a été fait par la Société « Auto-
Riviera » qui s'était fondée dans ce but dès 1919. 
J'ai moi-même établi une concurrence en 1920 à la 
Société « Auto-Riviera », Service fonctionnant toute 
l'année. « Brighton-Car aurait demandé avant moi 
une autorisation de stationnement, c'est possible. 
mais en réalité nous assurions de son bureau le ser-
vice pour nos cars qui alternaient avec les siens. Ulté-
rieurement un désaccord étant survenu avec la Mai-
son « Brighton-Car ». j'ai loué. en 1923. un autre 
local avenue des Spéluges et je fis stationner mes 
cars dans cette avenue en face de mon bureau. J'ai 
exploité mon service avec des cars de grand luxe. 
très confortables : c'est en raison même de la concur-
rence. tant en ce qui concerne les prix que le con-
fort. que la Société « Auto-Riviera » a  traité avec 
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inoi et m'a confié l'exploitation autonome de son 
service pour le plus grand bien du public, puisque 
mes cars « Auto-Riviera » ,assurent au public un 
confortable qu'on ne trouve peut-être nulle part 

t. e n'est que plusieurs années après moi-même 
que Al. Tirabosclu, qui s'était cantonné dans le ser-
vice des autos de luxe, a créé un service d'autocars 
ine faisant directement concurrence. C'est clone lui 
(lui a créé cette concurrence et non, comme il pré-
tend, le contraire. Je n'avais rien à dire d'ailleurs. 
C'était son droit le plus absolu, mais je rappelle 
encore pour mémoire à tous que je suis locataire du 
bureau de location dans l'avenue des Spélugues bien 
antérieurement au moment où M. Tiraboschi a loué 
lui-même un bureau dans la même avenue; 

Tenu de respecter, pour le service des autocars 
« Auto-Riviera », certaines conditions de tarif, j'ai 
mis en service un nouvel autocar, grand car rouge, 
qui, ne dépendant pas des services de l' « Auto-
Riviera. devait nécessairement partir comme tous 
les autres cars, de l'avenue des Spélugues. 

Je n'ai toujours eu en vue, clans toute mon ex-
ploitation, que_ l'intérêt du public, persuadé que 
cette devise est la meilleure réclame commerciale, 
et je m'en suis toujours bien trouvé. Nous ne som-
mes pais les seules Maisons qui exploitons le service 
d'autocars. 

Vous pouvez vous-même vous rendre compte que, 
installé nouvellement en Principauté, placé après 
moi„ une autre Maison a un public fidèle et une 
clientèle assidue. Ce- n'est done pas seulement l'etn-
-placement de -départ qui compte seul, mais-cet em-
placement il est nécessaire qu'il soit fixé pour que 
la clientèle puisse facilement trouver le car à qui 
elle veut se confier. 

Je répète que le service exploité et celui pris en 
considération, c'est le service d'autocars Monte-
Carlo-Nice que j'exploite depuis douze ans et pour 
lequel j'ai loué un bureau particulier avenue . des 
Spélugues depuis 1923,, non le service -d'autos de 
luxe, et d'excursions qui a fonctionné de tout temps 
et dans de toutes autres conditions. 

Je compte, Monsieur le Président, que, appere à 
défendre plus particulièrement les intérêts econo-
miques, vous trouverez naturel que j'ai cru pouvoir 
remettre au point, une campagne haineuse d'un 
.concurrent et qu'il me suffira de précisions que je 
vous donne pourrétablir. la vérité, me tenant à ,votre. 
disposition'-pour-tôutes›justifications, 

Je yous prie... 
Signé :, P. P. F.. MELcmonnt. 

Je pense qu'il faudrait renvoyer cette "requête• 
à la Commission de Législation, comme on a fait 
pour la pétition émanant de. M. Tiraboschi. 

M. FEUX BONAVENTURE. — Je voudrais -dire 
d-eux mots. Toutes ces questions sont très inté-
ressantes mais leurs solutions ne sont pas -de la 
compétence- de l'Assemblée Nationale ; elles re- 
gardent, exclusivement le Gouvernement qui doit 
prendre en toute conscience, en toute liberté et 
en pleine connaissance de cause, la décision 
qu'il croira devoir adopter. Toutes ces pétitions 
différentes me paraissent un peu venir troubler 
l'opinion mal éclairée. En réalité, qu'est-ce qu'il 
s'est passé ? La Commission de Circulation a 
cru devoir prendre un règlement pour le station- 
nement des autocars. Elle les a transportés de 
l'avenue d-es Spélugues à l'avenue de la Madone. 
Je crois -qu'elle a bien fait. En tous cas, elle avait 
compétence pour le faire et elle l'a fait en toute 
liberté. Lorsqu'il a fallu -organiser le placement 
des autocars dans l'avenue de la Madone, il a 
fallu aussi chercher le moyen de les placer, 
sans porter préjudice ni à 1 un ni à l'autre. La 
Commission de Circulation, le Comité dés Tra-
vaux Publics et le Gouvernement se sont posés 
la question de savoir : comment les placer ? 

La priorité par date d'ancienneté de licence 
a été admise. La première licence a été donnée 
à la Maison Brighton : la deuxième. à M. Mel-
ehiorre : la troisième. à .11. Tiraboschi : la qua-. 
trieme, à la Société des Autobus du Littoral 
la cinquième. à la Maison Soccal et Cie. 

11. Tiraboschi est peut-être le plus ancien. 
mais il n'a commencé son service de transport 
pour lice qu'après les deux autres. et  le Gou- 
vernement a estimé que sa place devait être la 
troisième. Mais ces questions-là ont été discu- 
tées à la Commission de Circulation. au  Comité 
des Travaux Publics. puis en Conseil de Gou-
vernement. et on a essayé de voir les choses le 
plus justement possible. Maintenant. est-ce là le 
meilleur système' Cela ne regarde pas 1-Assem- 

blée niais plutôt le Gouvernement. Tout ce que 
nous pouvons dire, en la circonstance, c est 
qu'il vaudrait peut-être mieux -envisager un sys-
tème mettant tous les concurrents sur un pied 
d'égalité. On a parlé d'un roulement, comme 
cela se fait à Cannes, permettant à tous les auto-
cars de prendre la première place en tête de 
ligne chacun à leur tour ; chaque voiture rem-
plaçant celle qui vient de partir, les six voitures 
prenant la tète chacune à tour d-e rôle. Cela me 
paraît .équitable, mais, je répète, cela ne dépend 
pas de l'Assemblée Nationale. 

M. LE MINISTRE. — Je tiens à -déclarer que je 
suis complètement d'accord. au sujet de la re-
marque .par laquelle l'honorable M. Bonaven-
ture a commencé son exposé. Si vous vous .en 
souvenez, Messieurs, à la séance- où vous avez 
donné lecture d-e la pétition de M. Tiraboschi, 
je vous ai fait remarquer qu'il s'agissait d'une 
question d'ordre gouvernemental. D'ailleurs, 
une Ordonnance- existe qui-,constitue le Code de 
la route, laquelle donne pouvoir au Gouverne-
ment pour régler le stationnement des services 
de transport en commun. Je -sais bien que dans 
une Assemblée un voeu a été formé pour que 
ce droit fût conféré à l'autorité communale. 
Pour ma part, je n'y vois aucun inconvénient. 
Vous pouvez vous rendre compte, par-  les péti-
tions que vous avez reçues, et qui ne sont rien à 
côté de celles qu'a reçues le Gouvernement, -que 
la question de la circulation publique et du sta-
tionnement des entreprises de transport en com-
mun est ce qu'on peut appeler un panier de cra-
bes pour qui est chargé d'y mettre la main. 

M. LE PRÉSIDENT. — Sans passer par la Com-
mission de Législation, ne convient-il pas que 
nous nous déclarions incompétents ? 

M. LE MINISTRE. -- J'ajoute que l'observation-
que j'ai l'honneur de faire à votre Assemblée, je 
lai faite déjà à une autre'ASSeMblée. 

M. MICHEL FONTANA. — C'eSt exactement ce 
qu'a décidé la Commission ; 4e.Légrislation. Elle 
a pensé que l'Assemblée Nationale, n'était pas 
compétente et ;qu'it.,fallait.faire confiance au, 
Gouvernement pour que la question-soit -tran-
chée d'une façon -équitable saris, porter, préjudice 
à personne. 	 „ 

M. AUGUSTE SETTIMO. -- Ona parlé d'envoyer 
au Gouvernement un simple vœu lui demandant 
de 's'inspirer d'un système' de roulement. 

M. CHARLES BALLEIRO.''4 'C'est tout ce qu'il y 
a de plus équitable. 	• 	, 

M. FÉL-ix BONAVENTURE. ,, Plus personne ne 
pourrait protester. Il ne faut pas laisser s'accré-
diter la légende qu'on a voulu faire le bien -des 
uns aux dépens des autres. 'One le système adop-
té soit plus mauvais que d'autres qui auraient 
pu être employés, c'est possible ; mais c'est 
assez difficile d'en trouver un qui donne satis-
faction à tous. Celui adopté ne peut, d'ailleurs, 
pas être définitif. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la déciL 
sion de l'incompétence de l'Assemblée. 

(Adopté à l'unanime.) 

PROJET D'ORDONNANCE-LOI 
SUR LA REPRESSION DES FRAUDES 

EN MATIERE DE LAIT. 

M. LE PRÉSIDENT. - Avant de donner fa paro-
le au rapporteur -de la Commission de Législa-
tion, au sujet de la répression des fraudes sur 
le lait, je vais donner, à 1•Assemblée, lecture du 
rapport de M. le Procureur Général, qui a pré-
cisé les données de la question, et du projet 
d'Ordonnance-Loi auquel il se réfère : 

L'opinion publique dans la Principauté est forte-
ment émue des sanctions à plusieurs reprises quali-
fiées « dérisoires » par la presse, infligées depuis 
un certain temps par les juridictions répressives 
monégasques à l'encontre des laitiers fraudeurs. 

Cet état de choses. qui ne peut laisser indifférents 
les Services Judiciaires. s'explique ainsi : 

Depuis de nombreuses années. le Tribunal Cor-
rectionnel et la Cour d-Appel. tenant compte de Is 
situation tout à fait particulière de la Principauté. 
avaient tonioUrS reconnu comme responsables de la 
fraude constatée les laitiers vendeurs et leur avaient 
fait application des articles 435. 439 et 440 du Code 
Pénal. 

Une décision du Conseil de Révision qui remonte 
au 5 février 1918 (Affaire Peitavino) avait d'ailleurs 
consacré cette sage jurisprudence demeurée immua-
ble pendant plus de-  douze aminées ! Mais, en juillet 
1930. sur un pourvoi formé contre 1111 arrêt de 'la 
Cour d'Appel qui, pour écrémage à 14 "/,;, avait infli-- 
g-é la peine très indulgente de 100 francs d'amende, 
en vertu de l'article 435 du -Code-Pénal, la Cour de 
Révision déclara que la preuve de l'intention frau-
duleuse était neyssaire à l'application de cet article 
et renvoya le délinquant des fins de la poursuite, 
sa mauvaise foi n'étant pas suffisamment établie. 

En présence de cette décision, la répression de 
la fraude est devenue infiniment difficile, sauf dans 
les cas rares d'aveu ou de flagrant délit, le Parquet 
Général se trouvant dans l'obligation de démontrer 
la mauvaise foi d'un vendeur qui ne manque pas, -de 
soutenir avec -candeur qu'il cède à ses -blients le 
lait, tel qu'il lui est livré par son fournisseur et de 
rejeter sur celui-ci, si difficile à atteindre, l'entière 
responsabilité de la fraude. - 

Soucieux de ne soumettre au Tribunal que" des 
dossiers soigneusement préparés et d'arriver ainsi 
à des répressions- 'salutaires, le Parquet n'hésite 
jamais à ouvrir une information à l'occasion de cha-
que poursuite pour faire pratiquer, par le juge 
d'instruction, des prélèvements- de comparaison 'chez 
lé ou les fournisseurs, mais presque toujours, ceux-• 
ci sont domiciliés hors de la Principauté, qui est 
bien loin d'être un pays agricole,'rocucteur de lait; 
aussi les inévitables lenteurs  	leS dé- 
marches auprès des Parquets étrangers rendent-ils 
le Ministère Public à peu près impuissant à contre-
dire des affirmations mantfestement sintéresseès.:'' 

Présentement et pratiquement, on peut dire que 
la fraude sur le tait, tant pour 'mouillage que par 
écrémage, sévit à Pelat endémique dans la Princi-
pauté et cela pour te plus grand dommage 'de la so-
ciété, spécialement des vieillard-s et deS enfants me-
nacés clans l'équilibre de leur santél 

Dans• la plupart -des -cas, les magistrats - respec-• 
tueux de la nouvelle jurisprudence de la Cour de Ré- 
vision, sont -amenés à disqualifier la poursuite 	le 
cas s'est encore produit -d'une façon saisissante en 
mars dernier à l'occasion d'un écrémage établi à 
45 	ét à prononcer la peine contraventionnelle 
Maxima, -combien -anodine, de 50 francs d'amen-de, 
prévue par - la '-dOrijugaiSon des articles 2, ' 24 - de 
l'Ordonnance du 18 juin 1928, 8 et 9, § f; -de la 
du. 3 janvier 1925- (Vente ou mise'en vente -de lait nOn 
marchand). ' 

Il importe cependant qu'à PoccasiOn de certaines 
-espèces, où la gravité. de la fraude, le degré .dé 
cynisme qui a.présidé à sa préparation s'-affirmerit 
nettement, les juges soient mieux armés : c'est dans 
c-et esprit qu'a été envisagé le -projet actuel. 

Ce projet' n'a ri-en, d'ailleurs, qui soit de nature 
à émouvoir la Haute Assemblée MonégaSque Saisie 
de son examen il n'entravé en rien la sereine appré-
ciation des jmges, il apporte ,s'eulement, -plus- de Sou-
plesse clans ta répression, laissant pleine liberté 
pour l'application de la peine. 

Le minimum de l'amende édictée par l'article 435 
du Code Pénal n'est, pals en vérité inférieur à 100 
francs, mais ce chiffre, par le jeu normal et facul-
tatif des -circonstances atténuantes (art. 471), peut 
fléchir jusqu'à 16 francs- et au-dessous. 

Ce-pendant le magistrat affranchi de là contrainte 
d'un maximum imposé par la loi de 1-925, pourra 
envisager aussi les- peines plus rigoureuses prévues 
en matière de fraudes.;  

A la situation spéciale qui existe dans la Prin-
cipauté — on ne saurait trop y -insister — -doivent 
correspondre des dispositions spéciales telles 'que 
celles actuellement proposées : 

Pratiquement, .qui songerait à contester sériel}, 
sement qu'un Laitier professionnel puisse très facile-
ment -- non seulement par son, expérience acquilse, 
mais encore par des précautions élémentaires tel 
l'emploi du pèse-lait — se rendre compte si le pro-
duit qu'il met en vente est loyal et-  marchand, à 
contester aussi que le fait de ne pas• prendre ces 
précautions élémentaires est générateur de mauvaise 
foi ? Il convient de spécifier,-  et c'est là un apaise-
ment décisif, qu'en cas d'infraction présumée, le 
laitier bénéficie toujours d'une marge de tolérance 
qui peut atteindre 8 o'o. soit sur l'écrémage, soit sur 
le mouillage. 

La proposition in fine de supprimer le bénéfice 
du sursis à l'exécution en ce qui concerne l'amende 
a polir objectif de placer en cette importante matière 
des fraudes. la  législation monégasque en  harmo-
nie avec la législation francaise. 

Le Procureur Général, 
Signé : JULIEN. 

Je vous donne lecture des articles du projet 
d'Ordonnance-Loi que je mettrai aux voix dès 
que M. Settimo aura lu le rapport de la Com-
mission de Législation. 
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LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU. 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 
1911, modifiée par l'Ordonnance du 18 novembre 
1917 ; 

Vu l'Ordonnance du 5 novembre 1931, instituant 
une ASsemblée Monégasque et ,en transférant, à 
titre consultatif, les attributions conférées au Con- 
seil National ; 

Ayons sanctionné et sanctionnons l'Ordonnance-
Loi dont la teneur suit que l'Assemblée Monégasque 
Nous a proposée dans sa séance du... 

ARTICLE PREMIER. 

Par dérogation -à l'article 24 de l'Ordonnance Sou-
veraine n° 379, du 18 juin 1928, la contravention 
constituée par l'exposition, la détention, la vente ou 
la mise en vente de lait ne remplissant pas les condi-
tions fixées par l'article 2 de la même Ordonnance, 
est punie des peines portées aux articles 435, 439 
et 440 du ,Code Pénal. 

ART. 2. 
Le sursis à l'exécution des peines d'amendes, 

prononcées pour les infractions à la législation sur 
les .frande alimentaires, et notamment pour celles 
prévues par l'Ordonnance Souveraine. n° 739, du 
18 juin 1928, ne pourra pas être prononcé en" vertu 
de l'article 471'bis'du Code Pénal. 

La présente Ordonnance-Loi sera promulguée et 
exécutée comme Loi de l'Etat. 

Fait en Notre Palais, à Monaéo, 

La parole est à M. Settimo, rapporteur. 
M. AUGUSTE SETTIMO. - 

Votre Commission de Législation s'est réunie pour 
étudier le projet d'Ordormance-Loi présenté par le 
Gouvernement sur la répresshin des fraudes en 'ma-
fière de tait.• 

La présentation de ce projet a soulevé une objec-
tion de. principe quant à sa rédaction. 1I perte, en 
effet, la phrase suivante : « Avons sanctionné et 
sanctionnons l'Ordonnance-Loi dont la teneur suit 
que l'Assemblée Monégasque nous ;a proposée dans 
sa séance du... » 

Le terme « proposé » paraît impropre, car il :im-
pliquerait pour notre Assemblée un droit d'initiative 
ou de proposition qu'elle n'a pas. 

N'y a-t-il p'as, d'ailleuns, contradiction de dire 
dans le même texte qu'une Assemblée instituée, à 
titre consultatiL Dropoe upe Ordonnance-Loi ? 

La Cnmmission<eroit donc que le Gouvernement 
devrait - modifier le libellé - de l'Ordonnance sur ce 
point pour le rendre conforme au fait et au droit. 
A son avis, aucune mention à l'Assemblée Monégas-
que ne doit être faite vu son rôle actuel purement 
Consultatif. 

Sur le projet. en lui-même, la Commission ne fait 
aucune remarque ou proposition. L'exposé des 'no-
tifs nous donne, avec clarté, touies les raisons de 
cette- aggravation dans La répression. 

L'article premier permet au juge d'augmenter la 
peine en cas d'exposition, de détention, -de vente ou 
mise en vente de lait. fraudé, même si la falsifica-
tion n'est pas commise par le vendeur. C'est à ce 
d ernier à prendre la responsabilité du lait qu'il 
vend ; il doit se rendre compte de la qualité de la 
marchandise qu'il débite même -comme simple inter-
médiaire. 

Actuellement, l'auteur de te délit est puni, en 
vertu de l'algide Wi de l'Ordonnance Souveraine 
no 739 du 18 juin 1928. qui renvoie aux articles 8 et 
15 de la Loi n" ST du 3 janvier 1925, d'une amende 
de 16 à 50 francs, île 50 à 500 en cas de récidive 
dans l'anne de la condamnation, et d'une amende 
de 500 à 1.000 frimes et d'un emprisonnement de 
Ii jours à 17, jours en cas de nouvelle infraction 
constatée .ilans l'atone qui suivra la deuxième con-
damnai-ion.  

Le risque d e f 	fraude a paru minime surtout 
depuis ta notoePe jurisprudence mentionnée dans 
l'e.xprisé des motifs. n! < 	t pour cela que l'on vous 
rîropose (le renforcer l:: répression  liar l'application 
des articles -'137i. 	 du rode Pénal. 

Desormais. 	 p, renia- t.'Lr," ou emprisonne- 
ment de trois mois o un 4i t frun amende de 100 à 

train ::-s ii 	l 	red 4"-('S l'`U X peines seulement. 
inL,cpixcnf 	 1-,y1tdatIlliati011 pourra 

titi Lu141i wt, 	1,,urnoi IIe ltr rt:rco. 
quand ne,que 	faculté. par le 

ci 	 antes, de limiter la peine 
ne-.d,. 	 iiisquà lui francs d'amende. 

Larticle 2 	 • 	plus néné 
rote 

	

	 fra il isn 
`aire 
	sur le lait 

mais liortus ;us 	 objet  

de supprimer le sursis pour les infractions à la lé-
gislation en -cette matière, mais en ce qui concerne 
t'amende seulement. 

Votre Commission est d'avis -d'adopter, dans son 
intégrité, le projet qui vous est soumis ; t'ensemble 
de ses dispositions 	 analogue à celles ositions étant d'ailleurs analogu 
de ta loi française en la matière. 

M. LE PRÉSIDENT. — La discussion est ouverte. 
M. MICHEL FONTANA. — La Commission die 

Législation est unanime à approuver le projet 
d'Ordonnance-Loi. - 

M. CHARLES BALLERIO. — Les agents qui sont 
chargés de la vérification des fraudes peuvent-
ils pénétrer chez les détaillants, dans les dépôts; 
dans les magasins, pour vérifier les ,réserveS ? 
Il y a des laitiers qui font des réserves de lait 
Considérables et qui les conservent au frigori-
fique. Il y a du lait conservé dans certains 
dépôts. 	 , 

M. MICHEL. FONTANA. — Il ne s'agit que du lait 
mis en vente. 

M. LE MINISTRE. 	Oui, if-ne s'agit-que du- lait 
mis en vente, comme le fait remarquer M. Fou 
lana. 

Un particulier, peut faire des proviSions pour 
lui-même. Le service des fraudes n'intervient 
qU'au moment où le lait 'est livré au 

M. ALEXANDRE MÉDECIN: — Je crois que 
Mi. Ballerio veut dire que tout le lait doit être 
mis en vente immédiatement. Ce n'est pas une 
denrée, en effet,- qu'on conserve 'indéfiniment. 
Mais je suis certain -que les agents ne penvent 
pénétrer que dans un lieu public, c'est-à-dire 
dans un magasin ouvert au publié, où le lait 
est mis en. vente. 	•' 

M. LE PRESIDENT. — L'agent qui représente 
le fisc n'a-t-il pas cependant le droit de pénétrer 
dans les dépôts d'alcool? 	• 

M. FÉiax BoNAvExrufiE: — Tant que le lait 
n'est pas mis 'en-- vente, il ne peut, être fait de 
prélèvement. Le .Marchand peut s'apercevoir 
que re lait n'est ni loyal ni marchand et le re-  
tourner à son ,expéditeur. 

On ne parle. 'quoi ,des, produits ini.S.en. vente. 
-M. LE PRÉSIDENT.. 	Une fois qu'il est dans 

les réserves du marchand, il est destiné .à la 
vente. On laisse 	du vin, on ne laisse pas 
vieillir du lait. Il est destiné à une vente rapide, 
immédiate, itmoins que ce né soit pour taire du 
fromage. 	 ..„ 

M. FÉLix. BONAVENTURE. 	L'idée de- M. Bat- 
lerio est qu'on ne peut tolérer que du lait soit 
conservé pendant huit, jours etiêtre mis en vente 
ensuite. Cependant, .si le . lait est reconnu loyal 
et marchand quand,' •est mis en vente, on ne 
peut empêcher cette vente. A notre avis, un 
agent des fraudes ne peut aller dans un ceepôt 
prélever un échantillon tant que le lait n'est pas 
en magasin pour la vente. 
• M. ALEXANDRE MÉDECIN. — En effet, le mar- 

chand , peut facilement reconnaître que de lait 
n'est pas vendable et le retourner à son expé-
diteur s'il le trouve impropre à la consomma 
fion. 

M. Cunni Es BALLEmo. — Si on étendait ce 
pouvoir aux agents des fraudes, on éviterait 
peut-être une peine à un intermédiaire. 

M.'IlictiEL FONTANA. — Vous n'avez pas assis- 
té à l'exposé que M. le Procureur Général a 
fait de la question. M. le Procureur nous a dit 
que l'intermédiaire n'a pas d'excuse, parce qu'il 
est aujourd'hui très facile de s'apercevoir que 
le lait est additionne d'eau. Avec un simple 
pèse-lait on peut se rendre coinpte de la quan-
tité d'eau ajoutée. C'est donc sciemment que le 
laitier le met en vente. Mais c'est surtout contre 
l'intermédiaire qu'il faut s'armer et, au besoin. 
sévir, parce que, jusqu'à présent, il plaidait sa 
bonne foi. II disait : 	Je vends le lait tel qu'il 
m'a été fourni -. et il était assez difficile de 
prouver sa mauvaise foi. 

M. LE PriEsmixr. -- En attendant mieux. je 
pense que nous pouvons passer au vole. sur la 
question qui nous est posée. quittes à voir plus 
tard une réglementation encore phis complète 
et plus sévère. si Futilité- en est démontrée. 

.le mets aux voix les articles fill projet d'Or-
nee-Loi prescrite par le C;onvernement. 
Arlopté g l'unanimité: 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vous demande, main-
tenant, de voter, sous forme d'un voeu, t'obser-
vation faite par M. Settimo, qui se rapporte à 
la formule introductive des Ordonnances, qui 
vont être à rendre pendant l'existence de l'As-
semblée Monégasque. 

Etes-vous d'avis de modifier la formule pro-
posée? Y a-t-il des propositions pour une for-
mule en remplacement ? 

M. AUGUSTE SETTIMO. — Je propose de ne pas 
parler de l'Assemblée Monégasque. 

I,E PRÉSIDENT. — Elle est consultée. 
M. LE MINISTRE. — Alors « vu l'avis ». - 
M. AUGUSTE SETTIMO. 
M. LE PRÉSIDENT. — On pourrait employer 

une autre formule. 
M. ALEXANDRE MÉDECIN. — Puisque nous de-

mandons que nos attributions soient étendues, 
on pourrait mettre : « vu l'avis favorable ». 

M. LE PRÉSIDENT. —On pourrait mettre 
« L'Asseinblée Monégasque entendue ». 

M. 	MINISTRE. 	« Consultée », 
M. AUGUSTE SETTIMO. — Si on veut y faire 

allusion, c'est la meilleure formule : « L'Assem-
blée Monégasque consultée in 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Et quand l'Assem-
blée Monégasque sera d'un avis contraire, quelle 
mention adopterons-nous ? 

M. i .E MINISTRE. 	 u L'Assemblée Monégas-; 
que consultée » estplus élégant. 

M. ut,. PRÉSIDENT. — Favorablement, ou défa-
vorablement ? 

M. rr MINISTRE. 	n Vu l'avis » n'est pas la 
même chose que « sur l'avis ». « Sur l'avis », en 
principe, implique un avis conforme. e Vu , 
l'avis », cela peut être aussi bien sur un avis 
favorable que sur un avis défavorable. L'avis ne 
lie pas l'autorité supérieure. 

M. FÉLIx. BONAVENTURE. 	Il faut ponvoir 
distinguer entre l'avis favorable et l'avis contrai-
re, pour dégager au moins notre respOnsabilité, 

M. ,LE MINISTRE. = rr Vu l'avis a ne qualifie 
pas l'avis. Je me rallie, pour ma part, à la fie-
mule de M. Settimo, qui me paraît tout conci-
lier. « L'Assemblée Monégasque consultée », 

M. LOUIS DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — Cela peut laisser 
supposer dans le publie que l'avis est conforme• 

M. FÉL-ix BoNAvENinitE. 	On peut mettre 
n Sur l'avis favorable ». 

M, Louis DE CAsTrio, Conseiller de Gouverne- 
ment pour les Finances. 	Et quand raYis sera 
défa'vorable? 

M. LE PRESIDENT. -- Il faudrait dire alors 
n Nonobstant l'avis 	Mais je 'crois qu'on- verra 
toujours dans les procès-verbaux quel est l'avis 
de l'Assemblée. 

M. FÉLIX BONAVENTIAte. 	NouS allons cher- 
cher la formule, nous l'apporterons à la pro-
chaine séance. Nous espérons, d'ailleurs, ne 
pas avoir à l'employer, puisque nous avons de-
mandé an Souverain île bien vouloir nous accor-
der les pouvoirs délibératifs du Conseil Na-
tional. 

M. LE PRÉSIDENT. — il ne faut pas anticiper, 
Monsieur Bonaventure. On pourrait mettre 
o L'Assemblée entendue ». 

M. Louis DE CAsino, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. - Du moment que 
vous n'avez ni l'initiative des lois, ni le droit 
d'amendement, ni le pouvoir délibératif, la for-
me de l'Ordonnance conviendrait mieux. 

M. AuGusTE 	— C'est pourquoi je di- 
sais de ne pas faire mention du tout de l'Assena 
blée Monégasque. 

M. LE MINISTRE. 	.,'i,e,delleinent, votre inter- 
vention est obligatoire. car, aux termes de l'Or-
donnance qui forme le statut de l'Assemblée 
Monégasque. vous devez être saisis quand il 

agit d'une loi. Volis fin êtes saisis à un titre 
différent. mais V011s i t 'tes pas moins saisis. 
Aux ternies de cette t trdonnance, il n'y a que 
le caractère du vote 	i change, mais, votre 
consultation est oblin-an-i;re, Elle est prévue 
dans votre statut. in le i-épète. 

M. FÉLIX BONAVENT{ 	— Dans le cas oll 
l'Assemblée 	 émis un vote favo- rable. on pourrait 	L'Assemblée Moue- 
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gasque favorablement entendue ». Dans le cas 
contraire, on ne dirait rien. Ainsi, pour le pro-
jet d'Ordonnance-Loi qui vient d'être voté par 
l'Assemblée Monégasque, on pourrait adopter 
la formule : « L'Assemblée Monégasque favora-
blement entendue ». Si, au contraire, elle avait 
voté contre, on ne dirait rien du tout. 

M. LE MINISTRE. .— Il faudrait tout de même 
qu'on indiquât qu'elle a été entendue puisqu'elle 
doit l'être. Il faut in,diquer que la formalité pré-
vue par votre statut a été remplie. 

M. FÉLIN. BONAVENTURE. — « L'Assemblée Mo-
négasque entendue », cela voudra dire qu'elle a 
été consultée et a émis un vote contraire et, dans 
l'autre cas, on dira : « L'Assemblée Monégas-
que favorablement entendue ». Il y a peut-être 
de meilleures .formules ; on ne peut choisir au 
pied levé. 

M. LE MINISTRE. — « Vu l'avis » aurait pu être 
favorable dans un cas, ou non favorable dans 
l'autre. J'espère que cela ne se produira paS, et 
c'est-pour' cela que j'avais proposé « Vu l'avis ». 
On pourrait mettre, dans certains cas, « Vu 
l'avis favorable » et dans d'autres cas : « Vu 
l'avis •». 

M. LE PRÉSIDENT. -- Si on mettait « L avis-
conforme »? 

M. inf. MINISTRE. 	 Quant au fond, DORS som- 
mes d'accord pour mettre « Vu l'avis » et une 
épithète dans le cas favorable. « Vu l'avis », s'il 
n'y a pas d'accord et.« Vu l'avis conforme,» ou 
« favorable » en cas d'accord. 

M. LOUIS DE CASTRO, Conseiller de Gouverne.- 
menl ,noua les Finances. — « Conforme » est 
plus 'administratif. ' 1 • 

M. LE PRÉSIDENT. 	L'Assemblée adopte donc 
la formule : « Vu l'avis conforme » quand il aura 
accord et, quand il n'y aura pas d'accord « Vu 
l'avis ». 

(Aloplé.) 

VOEU SUR LES BMJ COMMERCIAUX 
, 

M. LE PràanDinN'F. 	L-AsSemblée a été saisie, 
par M. Bonaventure, •de deux voeux sous forme, 
de propositions de' loi. Une sur la propriété 
commerciale et l'autre sur la conversion de 
séparation de corps en divorce. 

Je vais vous donner lecture de la première. 

Exposé des Motifs 

La Loi ri°' 145, du 29 juillet 1930, intitulée « Loi 
réglant les rapports cuire locataires et bailleurs en 
ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage cotamercial et 
industriel », mais plus communément désignée-, par 
l'expression de Loi sur la Propriété Commerciale, 
accorde en principe à tous les locataires commer-
çants, dont le bail est expiré, le droit à son renou-
vellement; 

En règle générale, le propriétaire doit renouveler 
le bail à son locataire commerçant dans 	des condi- 
tions librement débattues avec lui ou, en tas de dé-
saccord, fixées par une sentence arbitrale rendue 
exécutoire par une Ordonnance du Président du Tri; 
bunal. Mais ce droit au renouvellement qui semblait. 
être une garantie suffisante aux yeux du législateur. 
dans la pratique est souvent mise en échec par le 
droit de reprise invoqué par le propriétaire, soit 
pour faire pression sur son locataire en obtenant de 
lui un prix_ de loyer plus intéressant, soit effective-
ment pour reprendre les locaux pour lui ou les 
membres qualifiés de sa famille. 

Ce droit de reprise abusivement employé, conduit 
quelquefois à de. véritables spoliations de fonds de 
commerce par le propriétaire, par exemple pour les 
locataires hôteliers dont le fonds de commerce a une 
valeur comparable et même supérieure à celle de 
l'immeuble. 

Pour retarder les conséquences désastrenses eau 
droit de reprise, les législateurs français ont- accordé 
aux locataires commerçants des droits de proroga-
tion successifs. 

En dernier lieu. la Chambre des Députés, dans 
sa séance du 10 décembre 1031, a adopté le texte de 
prorogation ci-annexé qui parait être définitif et 
qu'il serait bon de von- appliquer dans la Princi- 
pauté 	il fait l'objet. de la proposition de  loi an- 
nexée à cet exposé des motifs. 

Ce texte accorde la prorogation jusqu'au 1" juillet 
193') moyennant une indemnité d'occupation qui 
pourrait 'etre égale au prix du loyer de 1914 majoré  

de 300 "fo  ; il serait bon même de prolonger ces dé-
lais. jusqu'au 31 avril 1933. 

Ce texte pourrait encore être -complété en tenant 
compte de la situation particulière des propriétaires 
monégasques à l'égard de leurs locataires de natio-
nalité étrangère.-  Par exemple, un article deux pour-
rait prévoir : 

« Oue le droit. de reprise serait toujours .applica- 
« ble,, dans les conditions de la Loi ri° 145, par un 

prOprietaire monégasque envers un locataire de 
« nationalité étrangère si le propriétaire a acquis 
« l'immeuble avant la date du 29 juillet 1931, à 
« moins qu'il ne le détienne d'une dévolution suc 7  
« cesisorale. » 

Il y .a lieu de remarquer également que le. béné-
fice de cette prorogation ne sera accordé qu'aux 
locataires envers lesquels le droit de reprise n'aura 
pas été exercé et -exécuté lé 1":décembre 1931 pour 
ne pas faire échec au principe de l'autorité de la 
eh-ose jugée. 

Proposition de Loi 
Les locataires, sous-locataires, cessionnaires et 

occupants de bonne fOi des locaux à usage commer-
cial et industriel seront maintenus dans les lieux 
occupés par eux jusqu'au 31 avril 1933, sous réser-
ve du paiement d'une indemnité d'occupation qui, à 
défaut d'accord entre leS parties, sera égale au loyer 
de 1914, majoré de 300 o/o. 

La dite indemnité, applicable depuis le 1 er  décem-
bre 1931, ne pourra m se cumuler avec les majora-
tions antérieurement fixées soit à l'amiable, soit en 
justice, ni être inférieure au prix du loyer actuelle-
ment payé. 

Sont, exclus du bénéfice du paragraphe premier 
et ne pourront être maintenus dans les lieux que 
par le juge ,des référés, ceux qui ont perçu l'indem-
nité 'd'éviction prévue par -l'article de la Loi du 
2_9 juillet 1930. 

M. MICHEL FONTANA. — En ce qui concerne 
ce voeu, présenté par .notre collègue M. Bona-
venture, la Commission de Législation a été 
unanime à -  ne pas l'accueillir favorablement. 
Elle a estimé que le moment n'est pas opportun 
pour soulever à nouveau une question • qui a 
provoqué beauéoup de controverses et qui sera 
appelée à en soulever, encore' beaucoup en ,  rai-
son des -circonstances eactuelleS2) Je suis,  d'avis 
de demander à M. BOnaventure clé ne pas insis-
ter pour que celle question. -sOit' discutée à cette 
session. Je serais heureux de connaître l'avis 
de mes collègues à ce sujet. 

M, FÉLIX BONAVENTURE. 	J'aurais mauvaise 
grâce à insister, si j'ai l'unanimité des membres 
de la CoMmission de Législation contre Mon 
projet. Je fais seulement remarquer que ce pro-
jet est' adopté en France. Si on discute devant 
la Chambre et le Sénat, c'est pour les formules 
et la durée des prorogations. J'aurais voulu 
voir adopter ces sages mesures dans la Princi-
pauté. Je crois, d'ailleurs, que si la crise s'ac-
centue, en ce qui concerne les loyerS, nous 
aurons des dispositions plus importantes a 
prendre. La ComMission me paraît pas être 
complètement éclairée sur les questions délica-
te4 des baux commerciaux. Je me réserve de 
lui donner tous les renseignements utiles pro- 
chainement. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. -- La Commission 
est-elle opposée temporairement ou renvoie-t-
elle le projet sine die? 

M.. MICHEL FONTANA. — Nous avons simple-
ment estimé que le moment n'était pas oppor-
tun pour décider d'une question aussi impor-
tante que celle-là. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Cette question de-
viendra prochainement impérative. 

M. ANTONY NORHÈS. — Cette qUestion parait 
n'avoir pas été examinée à fond. 

M. MICHEL FONTANA. -- La Commission de 
Législation donne son avis. Si nos collègues le 
désirent, la- question peut être renvoyée de nou-
veau à la Commission pour une nouvelle étude. 

M. LE PRESIDENT:— Voulez-vous renvoyer la 
proposition à la Commission de Législation ? 

(Acloplé. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — NOUS avons In 
jours la terminologie du Conseil Nationat 
Proposition est un simple vœu. Il serait sage  
demander au Gouvernement d'examiner cette 
question et de nous en reparler à la prochaine 
séance ou au moins à la prochaine session, 

M. .MICHEL FONTANA. — A la prochaine ses-
sion. Nous sommes •d'accord. 

M. LE MINISTRE. — D'après M. Fontana, vous 
craignez d'agiter l'opinion publique. Cependant, 
nous ne pouvons étudier la question en vase 
clos. Nous sommes obligés de recourir aux pré-
cédents, de consulter d'abord une Commission • 
qui a toujours rendu de très grands services et 
à laquelle j'ai rendu hommage plusieurs fois, 
de cette place. C'est la Commission des Loyers. 
Elle était composée de représentants de toutes 
les catégories intéressées et -  compétentes : Con-
Seil National, - Conseil Communal, Chambre 
Consultative, Union. des Hôteliers, Union des 
Propriétaires, Union -des Locataires. Toujours, 
il y a eu accord, sauf une fois, pour la dernière 
loi, où deux- modifications ont été apportées par 
le Conseil National à la propoSition faite, à 
l'unanimité, par la Commission des Loyers, et 
que le Gouvernement avait 'adoptée. 

Par conséquent, si vous nous saisissez de cette 
proposition, je suis obligé de saisir la- Commis-
sion des Loyers et ensuite — c'est dans l'ordre 

la 'Chambre Consultative. Il s'agit, en effet, 
d'une question essentiellement économique. 
Donc, l'opinion publique va être agitée. C'-est 
ce que semble craindre 'la Conimission de Lé-
gislation. Or, c'est une question -que le Gouver-
nement' ne peut trancher de lui-même. Il ne 
peut, en toute honnêteté, , ne pas consulter tous 
les organismes et tous les Teprésentants quali-. 
fiés de. l'opinion publique dans une question 
comme celle-là. 

M. LE PRÉSIDENT. — La question est donc ren-
voyée à la Commission' de Législation. 

M. LE MINISTRE. — II est possible que les cir-
constances deviennent telles- que ce qui n'app-a-
rait pas indispensable maintenant, le deVienne 
par la suite, Je demande donc à l'ASsemblée de 
bien vouloir désigner deux de ses membres 
pour la représenter éventuellement à' la Com-
mission .des Loyers, parce que s'il devenait né-
cessaire de modifier la loi concernant les loyers 
des locaux -d'habitation ou des' locaux commer-
ciaux, mon premier soin serait de consulter la 
Commission des Loyers, de la reconstituer en 
ce qui concerne l'Assemblée qui a succédé au 
Conseil National. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — On pourrait dési-
gner M. Settimo et M. N-oghès. 

M. LE PRÉSIDENT. — MeSSIelITS, 'acceptez7vous 
ces désignations ?, 

(Adopté.) 

• VOEU 
SUR LA CONVERSION DE LA SEPARATION 

DE CORPS EN DIVORCE 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vais vous donrier•lec 
tore de l'exposé des motifs: 

Exposé des' Motif s 

Aux termes -de l'Ordonnance du 3juillet 1907, sur 
le Divorce et la Séparation de Corps, modifiée par 
l'Ordonnance du 11 juin 1909, lorsque la séparation 
de -corps a été prononcée entre les époux et aura 
duré trois anis, ceux-ci « peuvent » demander au 
Tribunal de Première Instance de prononcer, par un 
nouveau jugement, la conversion en jugement de 
divorce du jugement de séparation de corps inter-
venu. Un no-uveau procès doit être entrepris par 
l'époux qui veut -obtenir cette conversion. Le terme 
« pourra demander au Tribunal de Première Ins-
tance » implique en effet par lui-même la possibilité 
pour le Tribunal d'examiner à fond l'objet de la 
demande et de la rejeter si aucun t'ait nouveau ne 
la justifie. 

Pratiquement, les époux séparés de corps depuis 
longtemps et qui n'ont pas le désir de reprendre la 
vie commune se trouvent exposés à voir cette situa-
tion illogique se prolonger et durer même indéfini-
ment. 

Le  législateur français, en 1908, combla les sacu-
nes des textes qui, comme la loi monégasque actuel-
le, laissaient aux Tribunaux le pouvoir d'apprécia-
tion pour la conversion de la séparation de corps 
avant duré trois ans. 

Une loi du 7 juin 1908 modifia les dispositions en 
vigueur à ce moment en arrêtant désormais que 
« lorsque la :séparation de corps aura duré trois an& 
le jugement « sera » de droit converti en jugement 
de divorce sur la demande formée par l'un des 
,-poux ». 
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Les arguments de fait et de droit abondent pour 
justifier celle mesure équitable. Il y a lieu, dans la 
Principauté, de faire cesser l'état de fait qui empê-
che des époux séparés depuis longtemps et irrécon-
ciliables de se refaire une nouvelle existence par un 
nouveau mariage adapté à leur convenance. 

Nous proposons donc de modifier l'article 36 de 
l'Ordonnance sur le divorce et la séparation de 
corps ainsi qu'il est indiqué dans le texte suivant : 

Proposition de Loi 

ARTICLE PREMIER. 
Le premier alinéa de l'article 36 de l'Ordonnance 

du 3 juillet 1907, modifiée par l'Ordonnance du 
11 juin 1909, sur le Divorce et la Séparation de 
Corps, est abrogé et remplacé par les dispositions 
de l'article 2. 

ART. 2. 
Lorsque la séparation de corps aura duré trois 

ans, le jugement sera de droit converti en jugement 
de. divorce sur la demande formée par l'un des 
époux. 

Les dépens relatifs à cette demande sont mis pour 
le tout à la charge de celui des époux, même deman-
deur, contre lequel la sép.arati•on de corps a été pro-
noncée et pour la moitié à la charge de chacun ,des 
époux si la séparation a été prononcée contre eux, 
à leurs torts réciproques. 	 • 

Les dispositions du jugement 'de séparation de 
corps accordant une pension alimentaire à l'époux 
qui a obtenu la séparation, conserve en tous-cas 

. leurs effets. 
Chacun des époux pourra demander au Tribunal 

de. Première Instance de prononcer par un nouveau 
jugement que tous les effets. dérivant quant. à leurs. 
biens, tent. du mariage que du contrat de mariage. 
cesseront du jour.on ce jugement sera passé en force 
de chose jugée, comme au cas de dissolution du ma-
riage, sous la réserve . des droits subordonnés au 
prédécès de l'un d'eux, et sauf l'application des .arti, 
des 25, § 1, 26, 27 et 28. Lorsqu'il y a des enfants 
issus du mariage, l'inaliénabilité dotale n'est pas 
supprimée. 

Actuellement, les personnes qui sont séparées 
tte corps peuvent, 	une simple taculté,, 
— à l'expiration d'un délai dé trois ans, deman-
der au Tribunal la conversion de cette sépara-
tion en divorce. Le Tribunal a la faculté de revi-
sec l'affaire entière, quant au fond, et d'accor-
der ou de refuser cette conversion.'-Certaines 
personnes peuvent anticiper sur la liberté qu'el-
les ambitionnent et -des enfants en provenir. 
Il y a un état de fait et un état de droit qu'il est 
utile de corriger. La modification demandée par 
M. Bonaventure, remonte, en France, à une toi 
-de 1908, d'après laquelle l'un quelconque des 
deux époux, entre lesquels la séparation a été 
prononcée, a le droit de demander au Tribunal, 
sans donner de motifs, la transformation de cet 
état en un divorce, qui laisse d'ailleurs subsister 
les questions accessoires réglées par le Tribu-
nal : pension alimentaire, garde des enfants, et 
toutes autres de ce genre. 

Dans le projet, dont M. Bonaventure a donné 
le texte qui serait à insérer dans le Code, je re-
marque, à la fin, une disposition sur laquelle je 
le prierai de donner quelques explications : 
quand il y a des enfants issus du mariage, l'ina-
liénabilité dotale n'est pas supprimée. Quelle en 
est la raison ? 

M. FÉcrx BONAVENTURE.. -- Je n'ai établi qu'un 
avant-projet en essayant de faire cadrer les tex-
tes français et nos textes monégasques. Je don-
nerai toutes les explications nécessaires à la 
Commission de Législation qui va être saisie du 
projet. Ces explications alourdiraient ces dé-
bats car elles porteraient sur un texte qui nest 
pas définitif et qui sera entièrement remanié. 

M. LE PRESIDENT. -- Je ne vois aucune raison 
de maintenir cette disposition additionnelle. 
L'inaliénabilité dotale, il serait temps de la sup-
primer lorsque le mariage est rompu. car vous 
pourriez arriver à des situations extraordinai-
res. Une femme mariée sous le régime dotal pur 
et simple — autrefois. c'était de tradition absolue 
dans le Midi. — divorce avant des  enfank, et se 
remarie. Quelle est ta situation faite au nouvel 
i-poux. surtout si par hasard ils ont adopté le 
régime de la communauté d'acquêts ? Supposez 
que les- enfants viennent à décéder : est-ce que 
vous maintiendrez ou supprimerez l'inaliénabi- 

lité? C'est une disposition qui demande à être 
rayée purement et simplement. 

'M. FÉLIX BoNAvENTuriE. — C'est mon avis. 
Mais j'ai eu- peur de battre le texte en brèche. 

Oue va faire le Gouvernement ? 
M. LE MINISTRE. — Il va saisir l'autorité judi-

ciaire. 
M. FÉLIX BONAVENTURE. 	Attendons donc les 

observations des Services Judiciaires et le 
contre-projet du Gotivernement. 

M. LE PRÉSIDENT. 	Sous le bénéfice de ces 
remarques, je mets .aux voix le renvoi de la pro-
position de M. Bonaventure, à la' Commission 
de Législation. 

(Adopté.) 

Messieurs, avan(de lever la séance, je de-
mande à. l'Assemblée à quel jour elle a l'inten-
tion de fixer. sa  prochaine réunion. Nous atten-
dons le Budget. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne- 
ment pour les Finances. — 	déjà .dit que je 
n'ai pas les moyenS matériels de faire tirer le 
Budget en un nombre d'exemplaires suffisant 
avant quatre ou -cinq' jours. 	.- 

J'ai demandé (pie le Conseil d'Etat veuille 
bien m'entendre 1,e,2 décembre. 

M. LE PRÉSIDENT. — Alors, Messieurs, la pro-
chaine séance sera fixée. ultérieurement. 

ff*ance clu. ;'2i3 Décembre 1931 

.." 
Sont présents : 	Alexandre, Eymin, Pré- 

sident ; Alexandre , Médecin, Vice-Président ; 
Charles Ballerio, Aii;(iste Blot, Félix Bonaven-
ture, Etienne Crovetto, Marius Curti, Michel 
Fontana, Théophile, Gastaud, Julien Médecin 
AntonY Noghès, Auguste Settimo, Membres, 

Assistent .à la séance, MM. Gallepe,. Conseil-
ler de Gouvernement pour l'Intérieur, et Louis 
de Castro, Conseiller de - Gouvernement pour 
les Finances. 

La séance'est ouverte à 14 heures 30, sous 
la présidence de M. Eymin. 

PROCES-VERBAL 

M. n PRÉSIDENT. — La parole est au Secré-
taire pour la lecture du procès-verbal de la der-
nière séance. 

M. AUGUSTE SETTIMO. — 

M. LOUIS. DE CASTRO, Conseiller' de Gouverne-
ment pour les Finances. — Si j'ai bien compris 
te procès-verbal, vous désireriez que la formule 
à adopter lorsqu'une Ordonnance est rendue, 
soit la suivante : a Vu l'avis conforme de l'As-
semblée Monégasque » quand l'Ordonnance est 
conforme à l'avis de l'Assemblée et (< Vu l'avis 
dans le cas où elle ne serait pas conforme. 

M. LE PRÉSIDENT. — C'est cela. 
Pas d'observations au procès-verbal? 

(Adopté.) 

COMMUNICATIONS DU GOUVERNEMENT 

M. LE PRÉSIDENT. — 	reçu du Gouverne- 
ment une lettre faisant part à l'Assemblée de 
sa convocation pour une nouvelle session du 
?S décembre I tT-C--t1 an 9 janvier 1932. Cette 
convocation accompagne l'Ordonnance ainsi 
Conçue: 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 26 de l'Ordonnance Constitutionnelle  
du 5 janvier 1911 ; 

Vu l'article 2, alinéas 2 et 3, ,de l'Ordonnance du - 
15 avril 1911 sur le fonctionnement du Conseil Na.... 
tional ; 

Vu Notre Ordonnance du 5 novembre 1931 por• 
tant -création de l'Assemblée Monégasque.; 

rivons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 
L'Assemblée Monégasque est convoquée en Ses-, 

sion Extraordinaire pour le lundi 28. décembre 1931. 

ART. 2. 
L'ordre du jour de cette session est ainsi fixé : 
1° Budget. ,de '1932'; 
2° Communications du Gouvernement. 

ART. 3. 
La Session Extraordinaire prendra-  fin le 9 jan- 

vier -  1932. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Ser- 

vices Judiciaires et Notre Ministre cl'Etat \sont char.' 
ges, chacun en ce qui le concerne, de la promulga- 
tion et de l'exécution de la présenté Ordonnance. 

Donné en Notre Palais, à ,Monaco, le. 	 

LOUIS. 

Enfin, le' Gouvernement nous a transmis un. 
dossier concernant là réglementation dés prêts 
hypothécaires, demandée par le Crédit Foncier 
de Monaco, qui a pour but l'autorisation de 
prêts à' long terme tels qu'ils sont/pratiqués par.. 
le Crédit Foncier de Franc-e, c'est-à-dire avec, 

- pour l'emprunteur,' la faculté d'amortir le prêt. 
en un certain nombre d'années, par des annuités 
qui contiennent à la fois les intérêts normaux 
au taux fixé -et une partie à valoir d'amortisse--; 
ment sur te capital, de façon que .le débiteur 
arrive- à se trouver libéré sans avoir eu.a sup-
porter une charge sensiblement supérieure'à 
celle que coroportent lesi intérêts:annuels.' C'est 
une"q-uestionitrèsintéressariteleSurto-ut,  trës: 

' délicate qui demandera une étude approfondie-
de la.part de la - Commission de-Législation.' 

M. 'FÉLIX 'BONAVENTURE. — Est-ce un  privi-
lège que le Crédit Foncier nous- demande ? Qùi 
a pris l'initiative. de ce projet qui paraît très 
étudié ? 

M. LE PRÉSIDENT. — Ce privilège, SI on ne' 
l'attribue par législativement, sera un -privilège= 
de, fait, parce qu'il . y a peu 'd'établissements 
susceptibles de mettre sur pied des opérations. 
de ce genre là et d'y persévérer. Gela - demande 
un ensemble de capitaux, une organisation ad-. 
rninistrativ.e et bien d'autres conditions telles. " 
que l'établissement, qui aura pu créer un inéca-. 
nisme spécial pour entreprendre el assurer cette' 
nature d'opération,. sera seul à pouvoir la -.pour-;, 
suivre et .s'y adonner. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. 	Nous pourrions en' 
profiter pour demander une redevance.. Nt'ous 
huions pas notre budget. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne- 
ment pour les Finances. — Vous prendrez 'con-
naissance du projet. J'ai fait d-es suggestions à 
ce sujet, de façon à sauvegarder les intérêts du 
Trésor. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. -- C'est une question 
complexe. 

M. LE PRÉSIDENT. - C'est une question qui 
intéresse autant les finances que la législation. 
Etant donnée la situation économique, la ques-
tion comporterait une utilité particulière, car 
les prêts hypothécaires à long terme sont im-
possibles à des particuliers. Ils ne sont possi-
bles qu'à une société puissante, qui peut immo-
biliser ses fonds. 011 qui peut ,'en procurer par 
des procédés qu'il n'est pas prudent de mettre 
dans les mains des particuliers, de façon à don-
ner aux emprunteurs des garanties. Il serait 
bon que la Commission de- Léoislation étudie 
la question assez prochainement. 

M. AUGES.TE SETTEUO. — Ce n'est pas possible 
pour celte session-ci. 

M. I.E PRESIDENT. — Pour préparer notre ré-
ponse pour la prochaine session. non, allons 
demander des documents. La documentation que 
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nous trouvons sur plaCe n'est pas suffisante. 
Nous pourrions demander au Crédit Foncier 
de France des renseignements sur les calculs, 
les questions d'amortissement, etc. II serait bon 
que nous prenions nos dispositions de façon à 
amorcer le travail. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Est-ce un projet 
de loi du Gouvernement ? Nous désirerions le 
savoir car ce projet' paraît surtout avoir des 
intérêts privés. 	- 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — Le projet de loi 
n'est pas encore établi. Aujourd'hui, on vous 
demande simplement de vous prononcer sur la 
prise en considération de la question. Si vous 
votez la prise en considération, le Gouverne-
ment vous présentera un projet de loi. 

M. LE PRÉSIDENT — En attendant, nous de-
Manderons des renseignements, des éléments 
de contrôle ; il faut les prendre en dehors du 
concessionnaire-. Je ne veux pas émettre le moin-
dre doute sur le dossier fourni, mais nous de-
vons demander à qui de. droit et où il faut les 
éclaircissements dont nous pourrions avoir be-
soin. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les. Finances. — Il est toujours bon 
de contrôler les dires des parties. 

M. LE PRÉSIDENT. — C'est une des raisons 
pour lesquelles il faudrait commencer notre tra-
vail. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — La documentation 
que vous chercherez dans les règlements du 
Crédit Foncier français, ne s'appliquera pas, 
automatiquement, à l'établissement foncier mo-
négasque. Ainsi, j'estime qu'il n'y aura pas lieu 
de donner à cet établissement la faculté d'émet-
tre des obligations à lots. L'étendue très réduite 
de la Principauté ne permettrait, en effet, de 
créer que des lots de très faible importance 
qui ne seraient pas appréciés du public. 

M. LE PRÉSIDENT. — Il Re: faut pas croire MM 
plus que -l'application de-ce système,va,, boule-,  
verser le régime financier de la Principauté. 
Sauf quelques personnes qui auront besoin d'un 
gros emprunt, lé commun des mortels se conten-, 
tera cl!emprunter suivant le régime ancien qui 
continuera à avoir sa valeur pratique. 

Je mets aux voix la prise en considération de 
la question. 

(Adopté.) 

PETITION 

M. LE PRÉSIDENT. — L'Assemblée a reçu une 
pétition émanant d'un groupe de commerçants 
qui, je ne sais si c'est par erreur ou avec inten-
tion, ne porte aucune signature, bien qu'elle 
réunisse, paraît-il, 380 pétitionnaires. Enfin, 
puisqu'elle est arrivée, nous devons en faire 
état, car il n'en est pas des pétitions comme des 
lettres anonymes qui doivent, dit-on, être jetées 
au panier. 

Monaco, le 22 décembre 1931. 

Monsieur le Président, 
Une pétition réunissant 389 signatures de commer-

çants de Monte-Carlo et la Condamine a été adres-
sée à Son Excellence Monsieur le Ministre d'Etat. 
aujourd'hui même. Le peu de laps de temps ne nous 
a permis de réunir que les noms de tous les com-
merçants installés dans les grandes artères. 

Ci-joint copie de la pétition. 
Un moratoire ne serait qu'un palliatif momen-

tané dans la situation actuelle ; il faudrait envisager 
une révision des baux, seule réelle solution. 

Les commerçants comptent sur votre haute compé-
tence pour remédier à ce cataclysme commercial et 
ils vous prient de croire. Monsieur le Président, à 
l'assurance de leurs sentiments respectueux. 

groupe de commerçants signataires. 

A Son Excellence 
Monsieur le Ministre d'Etat 
de la Principauté 4e Monaco. 

Monsieur le Ministre. 
Les. soussignés tous commerçants régulièrement 

autorisés à exercer dans la Principauté, ont l'hon-
neur de vous mettre respectueusement au courant 
des faits suivants : 

Sans vouloir épiloguer sur la crise économique 
qui sévit actuellement et dont les effets se font sen-
tir dans la Principauté, ils tiennent à vous indiquer 
que le commerce monégasque, déjà durement atteint 
par les répercussions des diverses crises qui se sont-
manifestées partout, est actuellement encore plus 
durement touché. 

Les fortes baisses qui se sont produites sur le prix 
des marchandises et objets manufacturés, la grande 
diminution de clientèle, la réalisation des stocks 
par des ventes généralement à perte, la revalorisa-
tion de la monnaie, tout cela entraîne-  une baisse 
très sensible du chiffre d'affaires et qui s'accentue 
d'année en .année, alors que les frais généraux res-
tent toujours les mêmes, le commerçant faisant l'im-
possible pour ne pas mettre son personnel sur le 
pavé. . 

La situation pour le commerce monégasque est 
très critique car nous avons des frais généraux très 
importants, notamment des loyers très élevés ét 
nous prévoyons que nous ne: pourrons, en l'état 
actuel des choses et devant la mauvaise saison qui, 
malheureusement, s'annonce, faire face à nos. enga-
gements. Beaucoup d'entre nous ont eu des diffi-
cultés Pour régler leur loyer au mois de juillet et 
au mois d'octobre, et certainement les échéances du 
mois de janvier auront. encore dus de peine à être 
payées. Une enquête auprès des propriétaires et des 
banqueS vous permettra facilement de contrôler 
l'exactitude de nos- déclarations et vous. aurez ainsi 
la certitude que le commerce monégasque -subit ac-
tuellement une crise très dure. 

Aussi, nous nous adressons à vous comme le re-
présentant le plus qualifié du Gouvernement et nous 
vous demandons de bien vouloir examiner et faire-
aboutir les mesures propres à -éviter la catastrophe 
économique qui se prépare, notamment par une 
nouvelle réglementation des loyers (moratoires ou 
réductions) afin d'éviter que la plupart d'entre-nous 
-ne soient -obligés de déposer leur bilan, extrémité à 
laquelle les rigueurs de la situation présente vont, 
nous le craignons, nous amener bientôt. 

Nous sommes persuadés, Monsieur le Ministre, 
que dans votre esprit de "mute équité et votre serei-
ne appréciation des faits, vous admettrez le bien 
fond-é de notre demande et, dans cet espoir, nous 
vous prions de croire.à ,J'assurance de nos senti-
ments respectueux. 

L'Assemblée a-t-elle ,l'irdention de délibérer 
sur cette demandé ou 'a-t-elle l'intention de la 
renvoyer à une Commission ? 

M. AUGUSTE SETTIMO. — Cette pétition est plu-
tôt adressée au Gouvernement. 

M. GALLÈPE, Conseiller "de Gouvernement 
pour l'Intérieur. — L'Assemblée pourrait atten-
dre que communication lui en soit donnée par 
le Gouvernement. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — D'habitude, nous 
suivons la législation française sur cette ques-
tion. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — J'avais fait une 
proposition. Actuellement, tous les locataires 
commerçants dont le bail n'a pas -été renouvelé 
pour une raison d'ordre quelconque, ne sont 
pas expulsables en France. On a donné aux 
commerçants un délai qui va jusqu'en juillet 
1932, et qui court depuis la promulgation de la 
loi sur la propriété commerciale, qui est anté- 
rieure de trois ans à la nôtre. Mais, il y a une 
différence entre ce que ,demandent les commer-
çants 'pétitionnaires et ce que j'ai proposé. Ce 
que j ai proposé ne lèse les intérêts d'aucun 
propriétaire ; d'abord, parce que le nombre de 
locataires expulsés est très petit et, ensuite, 
parce que les propriétaires auraient toujours 
droit à un prix de loyer quatre fois -égal au 
prix d'avant-guerre. Les commerçants pétition- 
naires demandent, d'une part, de ne pas payer 
leur loyer avant la fin de la saison. Ils disent 
qu'ils ne feront pas leurs affaires, et c'est un fait 
malheureusement exact. Certains bijoutiers, par 
exemple, n'ont- pas réalisé une vente. Ils deman- 
dent ensuite que les baux soient revisés, quelle 
que soit leur date, comme ils l'ont été par la Loi 
n° 117, qui avait autorisé la majoration du prix 
des loyers pour les baux antérieurs à 1924. Ils 
demanderaient également que les baux actuelle-
ment- en cours soient revisés et portés à un prix 
inférieur. Il y a effectivement des commerçants 
qui ont signé des baux au moment où le prix 
des loyers était excessif. Au Grand Hôtel. par 
exemple. il  y a des magasins dont le loyer est 

de 68.000 francs. Certains locataires du boule-
vard des Moulins ont des prix de loyer très éle-
vés, 25 et 30.000 francs. Le montant d'affaires 
actuel et les courtes saisons de la Principauté 
ne permettent pas de faire face à des loyers 
aussi élevés. Plusieurs commerçants ont déjà 
déposé leur bilan. Nous désirerions connaître 
d'abord les intentions du Gouvernement pour 
être un peu éclairés ; et puis, il pourrait y avoir 
quelque solution provisoire à adopter, en atten-
dant des solutions législatives qui n'ont pas en-
core été prises en France mais qui le seront d'un 
moment à l'autre. 

M. GALLÈPE, Conseiller de Gouvernement 
pour l'Intérieur, -- Votre projet est soumis à la 
CommiSsion de Législation qui donnera ses 
conclusions. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Il n'a aucun rap-
port avec la réclamation des locataires commer-
çants qui veulent un moratoire et une diminu-
tion de prix de leur loyer. 

M. LE PRÉSIDENT. — Cette question est d'au-
tant plus grave, qu'il ne faut pas seulement en-
visager le 'cas des locataires. Il y a aussi la si-;  
tuation cles prOpriétaires, qui comptent sur le 
revenu de leurs immeubles pour payer leurs 
hypothèques. Il faut alors créer aussi un mora-
toire des créances hypothécaires. L'un ne peut 
aller sans l'autre. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Cette question est 
en effet complexe par ses incidences. 

M. LE PRÉSIDENT. — NOUS revenons à la légis-
lation du temps de- guerre. On l'a dit : la guerre 
continue. C'est une nouvelle preuve. J'appelle 
votre attention sur ce point : il y a des proprié-
taires qui vont se trouver clans mie position très 
difficile, du fait de ce moratoire. Il faudrait son-
cfer à eux. 

Messieurs, la question est tenue en suspens 
jusqu'à communication du Gouvernement. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. -- Attendons le rap-
port du Gouvernement. 

M.. GALLEPE, Conseiller, de Gouvernement 
pour l'Intérieur, — C'est entendu. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole à M. le 
Rapporteur de la Commission de Législation, 
qui va nous donner l'avis de sa Commission sur 
diverses pétitions qui lui ont été renvoyées. 

M. AUGUSTE SETTIMO. — Pour les diverSes 
pétitions : (Syndicat des représentants de com-
merce, Tiraboschi, Melchiorre, chauffeurs mo-
négasques), renvoyées à la Commission de Lé-
gislation, ainsi qu'il a été dit d'ailleurs déjà 
dans l'Assemblée, la Commission s'est déclarée 
incompétente ; c'est plutôt au Gouvernement 
qu'il appartient de s'en occuper. Nous ne pou-
vons que renvoyer toutes ces pétitions au Gou-
vernement pour qu'il veuille bien les examiner 
et leur donner la suite qu'elles comportent. En 
ce qui concerne celle des transports en com-
mun, le Gouvernement voudra bien examiner 
la question en équité et établir, si possible, un 
ordre de stationnement, en se basant sur un 
système de roulement. Quant à la pétition de 
M. Gamba, nous ne pouvons qu'insister auprès 
du Gouvernement pour qu'il favorise les entre-
preneurs et commerçants Monégasques dans la 
plus large mesure. 

M. LE PRÉSIDENT. — Y a-t-il des observations 
sur les conclusions de la Commission ? 

(Adopté.) 

CONVERSION DE LA SEPARATION 
DE CORPS EN DIVORCE 

M. LE PRÉSIDENT. — La Commission de Lé-
gislation a-t-elle examiné le voeu de M. Félix 
Bonaventure sur la conversion de la séparation 
de corps en divorce ? 

AL MICHEL FONTANA . — La Commission de 
Législation a adopté le voeu de M. Bonaventure 
et demande au Gouvernement de vouloir bien 
rapporter un projet de loi à la prochaine ses-
sion pour que l'Assemblée puisse en délibérer. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je soumets au vote de 
l'Assemblée le voeu de M. Bonaventure. 

(Adopté.) 

Un 
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PROJET D'ORDONNANCE-LOI SUR LE RE-. 
GLEMENT DES CONFLITS DE. COMPE-

TENCE ENTRE L'AUTORITE ADMINISTRA- 
TIVE ET L'AUTORITE JUDICIAIRE. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vais vous donner lec-
ture de l'exposé des motifs que nous a fait par-
venir le Gouvernement en ce qui concerne le 
règlement des conflits de compétence entre l'au-
torité administrative et l'autorité judiciaire. 

Exposé des Motifs 

La procédure dite des conflits est celle qui pres-
crit le mode de règlement des conflits de corripéteri-
ce entre l'autorité, administrative et l'autorité ,judi-
ciaire. A vrai dire, cette procédure ne se comprend 
que dans les pays oit il existe, à côté des'juriclietions 
judiciaires, civile. commerciale ou pénale, une juri-
diction administrative, conseil de préfecture, conseil 
d'Etat. Dans la Principauté, il n'y 'a pas de juridic-
tion administrative. Cependant, on peut concevoir 
qu'un conflit de compétence s'élève ici ,entre les 
deux ,autorités, l'autorité administrative :déniant le 
droit à une partie de saisir les tribunaux de la Prin-
cipauté, dans le but d'obtenir 'une décision qui, selon 
elle (autorité acIrdinistrative), lui appartient Unique-
ment, ou dans d'autres cas. Comment faire dès lors  

avec cette carence de juridiction administrative 
La difficulté avait étés prévue et le législateur mo-
négasque avait, dans l'Ordonnance du 10 juin_ 1$59, 
article 72, édicté que l'Avocat Général devrait re-
quérir le renvoi devant l'autorité administrative de 
toute question qui, aux termes de la loi, doit lui être 
attribuée et qui aurait été portée au Tribunal. Cette 
législation pouvait convenir à une époque lointaine ; 
mais avec la complexité des affaires de 1931, après 
le changement apporté par l'octroi de la Constitu-
tion, dans les moeurs et les institutions; elle devenait 
manifestement insuffisante. Il était nécessaire de 
trouver une autre solution à ce problème délicat. 
On a alors pensé à utiliser le Tribunal Suprême, 
autorité administrative plus. que judiciaire, et à lui 
déférer' le: droit de statuer sur les différends pou-
vant s'élever entre les deux autorités. Il ne siégerait 
pas en session ordinaire à Monaco, mais il exami-
nerait, sur pièces, la difficulté à lui soumises. Cette 
procédure a le double avantage d'être plus rapide-
et plus économique. Voici le résumé du projet. 

Le Procureur Général devra requérir, d'Office ou 
à la remiête du' Ministre d'Etat, le renvoi-devant le 
Tribunal Suprême d'une question portée devant la 
juridiction civile, criminelle ou /correctionnelle et 
attribuée par la 	à l'autorité administrative 
(art. 1"). A là suite de ces réqiiisitions da Chef du 
Parquet, la juridiction saisie devra,aussitôt surseoir 

à statuer (icl.). tin dossier est constitué et trans-
mis au Tribunal Suprême avec toutes les pièces uti-
les et des conclusions écrites. du Procureur Général 
(art. 2). Le Tribunal. Suprême nomme un rapper_ 
leur (art. 3) et juge sur pièces, en statuant solive-
rainement sur la question de compétence soulevée  
(art. 4). Les modalités de la procédure seront dé_ 
terminées par des Ordonnances Souveraines (art. 5).  
Telles sont les dispositions de l'Ordonnance-Loi qui 
VOUS est soumise. 

Voulez-vous renvoyer cette question 
Commission de Législation? 

(Aclôpté.) 

PRIX NOBEL 

M. LE PRESIDENT. --- Messieurs, j'ai reçu du 
Comité du Prix Nobel de la Paix, une circu-
laire demandant s'il y a dans la Principauté un 
candidat au Prix Nobel. Je vous fais distribuer 
cette circulaire, dont vous pourrez prendre con 
naissance. 

L'ordre du jour est épuisé. Personne ne de-
mande plus la parole'? 

La séance est levée à 17 heures. 

à la 
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Co pies iTtendtts Sterid" tà014ites, .des: séances -de' tAseetribleg Monégesete: 

SESSION EXTRAORDINAIRE 

Séance du 7 Janvier 1932 

Sont présents : M. Alexandre Eymin, Prési-
dent ; M. Alexandre Médecin, Vice-Président : 
MM. Charles Ballerio, Auguste Blot, Félix Bo-
naventure, 1Vlarius Curti, Etienne Crovetto, 
Théophile Gastaucl, Michel Fontana, Julien Mé-
decin, Antony Noghès, Auguste Settimo. 

M. Piette, Ministre d'Etat assiste à la séance 
ainsi que MM. Gallèpe, Conseiller de Gouver-
nement pour l'Intérieur, et Louis de Castro, 
Conseiller de Gouvernement pour les Finances. 

La séance est ouverte à 14 heures 30, sous la 
présidence de M. Eymin. 

PROCES-VERBAL 
M. LE PRÉSIDENT.— La parole est •à M. Setti-

mo, Secrétaire>  pour la lecture du procès-verbal 
de la dernière séance (28 décembre 1931). 

M. AUGUSTE SETTIMO. 

M. LE PRÉSIDENT. — Y a-t-il des observations ? 
(Adopté.) 

COMMUNICATION DLI GOUVERNEMENT 

M. LE PRÉSIDENT. — J'ai reçu •du Ministre 
d'Etat communication d'une note de M. Paviot, 
Professeur du cours d'adultes, donnant l'état 
numérique des élèves ayant fréquenté le dit 
cours pendant le quatrième trimestre de l'année 
1931, et contenant quelques précisions sur la 
marche de ce cours. Les Membres de l'Assem-
blée pourront prendre connaissance de •cette 
note au Secrétariat. 

PETITIONS 

M. LE PRÉSIDENT. — J'ai reçu le 2 janvier cou-
rant une pétition signée de 112 commerçants de 
la Principauté, dont voici la teneur : 

Monte-Carlo, le 15 décembre 1931. 

A Monsieur le PréSident 
de l'Assemblée des Notables 

Monaco 
Monsieur le Président, 

Les commerçants de la Principauté soussignés, 
ont l'honneur de vous faire connaître que La crise 
économique qui sévit actuellement et qui s'aggrave 
de jour en jour les met dans l'impossibilité de faire 
face à leurs engagements et. en particulier, de payer 
le prix élevé de leur loyer. 

Ils viennent respectueusement vous demander : 
1° d'examiner la possibilité de leur ,accorder, un 

moratoire leur permettant de payer en fin de saison, 
c'est-à-dire le 15 avril prochain, le prix de leur loyer 
actuellement exigible ; 

2° de mettre à l'étude un projet de loi permettant 
la révision des baux ,con-unerciaux conclus ces der- 
nières années par les commerçants à des conditions 
très onéreuses avec des prix ide loyer qui deviennent 
prohibitifs par rapport à leur chiffre d'affaires ré-
duit et la durée très courte de la saison. 

Ils espèrent, Monsieur le Président, que vous vou-
drez bien accueillir avec bienveillance leur légitime 
requête qu'ils vous prient de bien vouloir examiner 
au plus tôt. 

Veuillez agréer.... 

(Suivent 112 signatures.y 

Messieurs, voulez-vous renvoyer cette pétition 
au Gouvernement ? 

(Adopté.) 

Le bureau a reçu de M. François Dévissi, 
père, une requête relative à la situation de son 
fils, attaché au service des téléphones. Cette 
pétition ayant été remise en autant d'exemplai-
res qu'il y a de membres de l'Assemblée, cha-
cun de vous pourra retirer au Secrétariat 
l'exemplaire qui lui revient. 

Messieurs, nous renvoyons cette pétition au 
Gouvernement .en recommandant à sa bienveil-
lance la situation de M. Dévissi fils. Quant aa 
surplus du contenu de la requête, je crois que 
vous serez tous d'avis qu'il s'agit d'une question 
d'administration, qui relève exclusivement de 
l'appréciation et des décisions du Gouverne-
ment. 

(Adopté.) 

J'ai reçu une pétition présentée, par M. Henri 
Crovetto, au nom des hoirs Crovetto, relative à 
l'expropriation de terrain affecté au dépôt des 
tramways à Saint-Roman. 

J'en donne lecture : 

Monaco, le 5 janvier 1932. 

Monsieur le Président, 

Je vous serais très obligé de vouloir bien soumet-
tre à l'impartial examen de notre Haute Assemblée 
Nationale le singulier cas d'expropriation du terrain, 
à Testimonio, dit « Dépôt des Trams », que, depuis 
1912, les événements ont démontré pour le moins 
arbitraire et contraire aux intérêts nationaux, pu-
blics et privés. 

Il serait temps, en effet, d'entériner cette question 
dont les conséquences, depuis vingt ans, ne cessent 
d'être toujours plus dommageables aux expropriés : 
les hoirs Crovetto. 

L'Ordonnance déclarative d'utilité publique du 
ai 1913 motive l'expropriation par la nécessité 

de maintenir provisoirement le dépôt des trams à 

Testimonio, et d'y réaliser un projet de square prévu 
par le Comité. des Travaux Publics, en 1912. L'attri-
bution du bénéfice de tette expropriation, au profit 
de l'Administration expropriante rétsulte, des termes 
mêmes de l'Ordonnance s'exprimant ainsi : 

« Il est avantageux de pouvoir, maintenir, provi- 
• soirement le dépôt des trams sur son empla- 
« cernent actuel et réaliser •ensuite le projet de 
« square. » 

Au surplus, contrairement à toute autre préten-
tion, nombreux étaient, en 1913, les terrains qui 
pouvaient •être utilisés en dépôt. A Fontvieille, un 
terrain avait été spécialement affecté à cette destina-
tion, mais par la suite, cédé à Monsieur Taffe  pour 
ses établissements de carrosserie-. 

Or, l'urgence, prétextée en 1912, s'est si peu justi-
fiée, qu'en 1932, il est toujours possible de disposer 
de terrains identiques à celui de TeStimonio, pour 
y créer tous dépôts, garages ou squares ; soit, à 
Monaco, après le cimetière, soit à Monte-Carlo, eri 
amont du Pont-Frontière de Saint-Roman ; ces deux 
terrains à même la route nationale, et d'une facilité 
d'accès et •d'aménagements remarquables. 

Ainsi les caractéristiques de l'expropriation du 
terrain de Testimonio, en 1912, sont telles que, près 
de vingt années après l'Ordonnance •déclarative 
d'utilité publique ne sont encore démontrées.. 

— ni la nécessité invoquée en 1912, d'une urgence 
qui n'est encore certaine, en 1932 ; 

— ni les motifs mêmes d'utilité publique : le ter- 
ram exproprié n'ayant reçu aucune affectation dif-
férente de celle d'origine ; 

— ni, à fortiori, •cette utilité toute specrale, de, 
déposséder nos familles d'un patrimoine dont on ne 
modifie nullement la destination... sinon le bénéfice, 
à l'Administration expropriante... 

Là où un bail, par les hoirs Crovetto, eut transac-
tionnellement suffi pour concilier les raisons .d'Etat 
et les intérêts publics et privés, l'Administration n'a 
pas hésité de déposséder encore les hoirs Crovetto 
de cet autre bien, en n'expropriant ainsi, que pour 
permettre à l'Etat de remplir la close 6 de la 
Convention du 28 juillet 1909,' qui l'obligeait de met-
tre à la disposition de la. Compagnie T. N. L. un 
dépôt identique à celui de Testimonio. 

Ainsi cette expropriation aura également été effec-
tuée au profit d'une société privée, et -non encore 
dans un intérêt public. Pour obtenir Satisfaction, 
les hoirs Crovetto devraient-ils attendre l'expiration 
de la concession, en 1972 ?... 

Par ailleurs, à la suite d'une nouvelle convention 
du 15 juin 1931, la Compagnie T.N.L., étant deve- 
nue concessionnaire générale du service des trans-
ports en commun de la Principauté, nécessitant un 
plus grand nombre de véhicules que ne -peut conte-
nir le terrain actuel de Testimonio, a décidé l'aban-
don du dépôt des trams... 

Oyant au second motif d'expropriation, relatif 
à La création du square de 1912, il ne saurait être 
plus utilement invoqué et opposé aux expropriés. 

En effet, si le Comité des Travaux Publics a pu 
croire utile de projeter. en 1912, la création de ce 
square de Saint-Roman, par la suite, le Gouverne-
ment et le dit Comité en ont abandonné la réalisa-
tion en ne poursuivant pas l'acquisition des terrains 
prévus et nécessaires au développement des routes 
dont le square devait être l'aboutissant. 
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Au surplus, par suite des circonstances écononn 
que.s mondiales, et plus particulièrement, de l'état 
toujours plus ,déficitaire de notre budget, celui-ci ne 
saurait autoriser la réalisation de tels projets, sans 
accroître encore un déficit qui ne saurait - être de 
sitôt comblé. 
• Enfin, il est a remarquer qu'à aucun moment la 
villa Louis-Devotine, ,cet autre immeuble des hoirs 
Crovetto, mitoyen du dépôt des trams, et objet de 
la même expropriation, n'a -reçu aucune des deux 
affectations invoquées, ni même un commencement 
d'affectation, ayant pu, à un moment queitconque, 
revêtir le moindre caractère d'utilité publique. 

En tous cas, pour:s'opposer plus Utilement aux 
réclamations toujours plus justifiées des hoirs Cro-
vette, l'Administration expropriante fit juger le 
13 mars 1926 que,: « le simple ajournement des trar: 
« vaux n'autorise pas l'exproprié à exercer son 
« ilrOit de rétrocession, alors même que l'exprd, 
e,priant 'aurait-lege des parcelles non utilisées a. 

Or, 1° .peut-on considérer comme ,« parcelles,». 
des propriétés entièrement inutilisees... ? 

2° L'inexécution totale, pendant 20 ans, de tout 
projet prétexté d'utilité publique, peut-elle être im-
partialement considérée comme de « simple ajour-
nement ».., ? 

Cette décision judiciaire,. évidemment, de, ,eireeii-
tance, que l'Administration voudrait faire admettre, 
de jurisprudence constante, est pour le moins, tar-
dive,` et ne ,peut avoir d'effet rétroactif.  

Et, tandis que le.  jugement de 1926 ajoute : 
« qu'aucun délai ne peut être imparti pour la réalisa- 
« tion des travaux ayant donné lieu à expropria-
« tien » ; en France, contrairement, des réglementa-
tion administratives ayant force de loi, protègent la 
propriété ; telle cette mesure; administrative dite, à 
Nice, « Plan.  Cornudet », qui prévoit « qu'il ne suffit 
« pas .d'exproprier un terrain pour justifier des 
« .raisons d'utilité , . publique,. niais que le Conseil 
« délibérant doit, encore voter les crédits affectés 
• a.ux travaux ,qui , doivent être effectués dans un 
« délai de quinze ans ». 

A Monaco, non-seulement, dans ,le eas 	Te.sti- 
nionio,,, l'expropriation des propriétés qui devaient 
etie tr,aveasées!par l'avenue. aboutissant audit square, 
,a,eté abandonnée, mais à aucun moment,,les crédits 
noeesseires 	prétendu square n'ont été votés . et' 
ne sauraient plus l'être en l'état de notre budget: 
; Enfin, encore a-t-il été prétendu que la S. B. ,M. 

serait intéressée à la création d'un square à Testi-
Monio:réalisarit un accès direct à ses ,nouYe,aux -  éta-
blissements.' de plage tandis que FAdininiStrateur-
Délégué 'de cette Société y répond : 

« Il, n'y a aucun intérêt à relier directement le 
« Sporting d'Été au boulevard d'Italie par-dessus 
« thenun .cle fer, raffluence du public n'étant pas,-  
i4 souhaitable en l'espèce. » 

II résulte donc de l'ensemble des faits ci-dessus 
qu'il paraît toujours phis difficile de reconnartre le 
véritable intérêt public qui a pu, en 1912, présider 
aux diVers prétextes et raisons déterminantes d'ex-
propriation du terrain dit « du Dépôt des Trams » 
que l'on'tente encore -de raviver par des voeux de .1a 
Chambre Consultative. 

De tout ceci, Son Altesse Sérénissime a été infor-
mée, et ,a.daigné conclure en faveur d'une prochaine 
tran,sactiOn amiable ,cle ce différend. 

C'est pourquoi, eorifiant.en la. Haute Assemblée 
Nationale qui a charge d'assurer la sauvegarde'de 
nos intérêts monégasques, j'ai recours:à son impar-
tial examen pour, après avoir reconnu l'authenticité 
des faits rappelés, décider l'abandon du projet 
de square de 1912, et autoriser la rétroces-
sion .dès terrains dont les hoirs Crovetto ont été, 
depuis, arbitrairement dépossédés : rétrocesSion qui 
s'effectuerait; sinori -  immédiatement pôur le dépôt 
des trams, du moins quant à la villa Louis-Devotine, 
absolument inutilisée depuis, et affectée à aucun des 
deux cas d'expropration prétextés. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, 	 

Pour les hoirs Crovetto, 
Signé : Henri CROVETTO. 

Ouelle est la décision de l'Assemblée ? 
Voulez-Vous renvoyer cette pétition à la Com-

mission de Législaticin '? 
(Adopté.) 

VOEU TENDANT A RÉSERVER AUX IIONE-
' GASOUES LES TRAVAUX DE L'ÉTAT. 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, je donne lec-
ture d'un voeu présenté par M. Charles Ballerio, 
tendant à réserver aux Monégasques les travaux 
de 'l'Etat. : 

Au montent t u tous les Etats portent aide et Aro- 
n de formuler 

le voeu que la même mesure soit prise par l'Etat 
Monégasque au profit de ses nationaux, en ce qui 
concerne surtout la question travaux. 

Les Grands. Travaux sont, depuis toujours, eontiés 
en grande partie à des "entreprises étrangères,. alors 
que dès entrepreneurs monégasques, également qua-
lifiés pour les exécuter, se croisent les bras. Pour-
quoi cela ? 

De même, des entrepreneurs étrangers exécutent 
couramment les. travaux de la ville et d'entretien des 
bâtiments nationaux. Pourquoi ? 

--Monaco étant désormais, au point de vue des 
constructions, un pays réalisé et :subissant, en ou-
tre, lui aussi, les effets de la crise mondiale, doit 
s'attendre à voir son programme de grands travaux' 
subir un ralentissement de plus en plus accentué ; 
e'esu pour cela qu'il est de toute urgence de reser-
ver,,exclusivement aux Monégasques, les` rares tra-
vaux de l'Etat et de ne pas les oublier davantage 
dans les travaux d'entretien. 

Je consulte l'Assemblée sûr la - suite à don-
ner au vœu dont je viens de donner lecture. 

Voulez-vous renvoyer ce vœu au Gouverne-
ment, avec avis favorable? 

(Adopte à l'unanimité.) 

VOEU 'TENDANT A COMPLETER LA LOI 
ACTUELLE SUR LES EXPROPRIA-
TIONS. 

Enfin, Messieurs, notre Collègue, M. Marius 
Curti, déposé, sur le bureau, un voeu tendant 
à compléter la loi actuelle sur les expropria-
tions. Il est ainsi conçu : 

Il arrive, malheureusement trop souvent, que les 
travaux considérés comme très urgents .subissent 
un retard préjudiciable, à la suite des longues for- 
malités d'expropriations. 	. 

L'Administration monégasque, contrairement à ce 
qui existe en France, en Italie et sûrement ailleurs, 
n'a aucun Moyen à sa dispdsition lui permettant de 
triompher, dans les cas urgents, de là résistance 
passive de certains propriétaires. En effet, à moins 
d'un accord préalable de principe, accord auquel le 
propriétaire peut toujours se soustraire, l'Etat ne 
peut prendre possession, des , immeubles déclarés 
d'utilité, publique qu'après la passation ,  d'un .acte 
régulier d'acquisition. Or, n'est-il pas pour le moins 
regrettable qu'à ta suite de la résistance de plusieurs 
et quelquefois d'un seul propriétaire, des travaux, 
tels que l'élargissement du boulevard d'Italie par 
exemple (dont tout le inonde a pu constater aussi 
bien l'impérieuse nécessité que la désespérante len-
teur...) puissent traîner indéfiniment eu grand détri-
ment de l'intérêt général ? 

En plus de cela, quand un propriétaire est dispose 
à faciliter la tâche de l'administration, n'arrive-t-il 
pas quelquefois qu'un locataire intraitable vienne 
faire éChee à toute conciliation, parce qu'en désac-
cord sur l'indemnité lui revenant pour troubles de 
jouissance ? 

Il paraît opportun d'introduire dans la législation 
monégasque .une disposition semblable à celle qui 
se trouve dans la loi française du 3 mai 1841, arti-
cles 65 et suivants, prévoyant l'envoi en possessiOn 
pour cause d'urgence. 

La loi italienne du 25 juin 865, modifiée par celle 
du 18 décembre 1879 et, enfin, la loi du 13 janvier 
1885, dite Loi de Naples, facilitent singulièrement 
la tâche de l'administration. 

Il y a done une lacune à combler. 
D'ailleurs rien ne serait changé quant à la sauve-

garde des intérêts en opposition, puisque la procé-
dure habituelle n'en suivrait pas moins son cours 
normal ; mais avec cette différence, qu'entre temps, 

. l'intérêt général n'aurait pas à souffrir des lenteurs 
et des obstacles qui paralysent trop souvent l'action 
des Pouvoirs publics. 

M. ALEXANDRE MÉ'DECIN. — L'initiative prise 
par notre honorable collègue est des plus op-
portunes. Il- est temps en effet de mettre un 
terme aux exigences de certains propriétaires 
qui paralysent les expropriations, ce qui oblige 
le service des travaux publics à recourir à des 
demi mesures fort onéreuses pour le Trésor, 
comme à l'avenue des Fleurs par exemple, ou 
l'on a dû, afin de donner satisfaction aux habi-
tants de ce quartier. recourir à nu artifice en re-
liant deux tronçons: d'une grande artère publi-
que à une route privée. Et puisque nous som-
mes en pleine crise économique. ajournons mo-
mentanément la création de voies nouvelles 
dans la périphérie. Nous devons courir au plus  

pressé, c'est-à-dire élargir les boulevards d'Italie 
et Prince Pierre qui sont les deux voies prin-
cipales empruntées pour le transit de Nice  à 
Menton. Il est souhaitable que le Gouvernement 
fasse sienne-cette -proposition et qu'un projet, 
de loi soit présenté prochainement au vote de  
l'Assemblée. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — Je m'étonne qu'au  
moment même où vous préconisez des corn_ 
pressions de -dépenses, vous demandiez à en en-
gager de. nouvelles pour des expropriations fort. 
coûteuses, les-quelles- auront comme .corollaire 
l'exécution de travaux également -coûteux. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. — N-ou-s sommes ré-
solus l'a"faire dés éconœnieS sur -des dépenses, 
somptuaires,- mais no-us ne' youlons pas cepen-i 
dant arrêter le pays dans sa marche ascendante 
surtout en matière 'd'urbanisme, car toute ville  
'qui lie . pregresse -pas..-recuté, :diminue, déchoit. 

M. MAR1US CURTL — Jé ne comprends pas 
très bien, Monsieur le Conseiller, vos inquié-
tudes à ce sujet.,Du fait -que la loi sera compté-
-tee- dans le sens : que je.'propose, 
pas que toutes- leS- expriopriations devront né-
ce.sSaireinent'reVetir- le -.même :caractère .d'ur-
-ente, rien ne sera change à -l'ancien -état de 
choses si tel était le -désir -du Gouvernernent,'.: 
absolument rien..Mais par contre,„ dans un cas. 
véritablement urgent, il trouverait à sa dispo-
sition un texte qu'il pourrait faire jouer et qui.. 
.lui permettrait de prendre possession 'mine-
diate des immeuhleS expropriés, dans .l'intérêt, 
général et sans porter préjudice au 'droit .des. 
tiers, puisque la procédure n'en continuerait 
pas moins son cours normal. Prenons, par exem-
ple, le cas , de l'élargissement du boulevard 
d'Italie, dont tout le monde reconnaît 
'rieuse nécessité et lextrême. urgence, eh bien; 
j'ai toujours entendu invoquer les mêmes rai- 

; sous (t)9u. 	.las encore d'accord avec cer-, 
tains: propriétaires » ; en attendant; le -  temps 
passe et les mêmes graves inconvénients persïs- ' 
tent. on doit-se contenter de quelques petite 
tronçons ,exécutes,par ci, par là..., uniquement. 

• parce- que, contrairement à ce qui se passe en 
-France et illeurs vous.-vous trouvez complète-'' 
ment dés-arniés '''et devez attendre patiemment la 
fin de la procédure <fui vous permettra d'acqu& 
rir et de prendre possession ensuite -des lieux 
expropriés ! 

M. LE PRÉSIDENT. 	Messieurs, le voeu -pré- 
senté par M. Curti est mis aux voix et sera 
transmis- au GOuvernement pour étude. 

(Adopté.) 

BUDGET DE L'EXERCICE 1932' 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs; nous allons 
passer à l'examen du Budget. 

La parole est à M. Médecin. 
1M; ALExANprin MeinEciN• .— Messieurs, ta 

Commission-des Finances, -que" j'ai l'honneur dé 
présider, s'est réunie, ais complet à diverses re-
prises pour l'examen du budget qui fait l'objet. 
du rapport qui va vous être présenté. Nous.  
avons eu -la satisfaction - de .voir le Président de 
l'Assemblée;-.ainsi que, la 'plupart des membres 
de la Commission de -Législation, suivre les 
séances de notre Commission. C'est assez dire 
l'intérêt que checun de nous porte à la question 
financière et que ce rapport reflète bien l'opi-
nion de toute l'Assemblée. La Commission des 
Finances s'excuse de n'avoir pu vous fournir 
plus tôt, son rapport qui, représente, ainsi .que 
vous le verrez, un travail de rédaction très 
considérable. D'autre 'part, les nombreux ren-
seienements nécessaires à sa confection, qui 
nous ont été fort obligeamment communlqués 
par le Département des Finances, mais qui ont 
nécessité quelque temps pour leur recherche. 
ont aussi pris un temps assez long. C'est ce qui 
motive ce retard one vais voudrez bien excuser, 
j'en suis, certain clavante. 

M. I,E PRÉSIDENT. 	 Messieurs, te vais vous 
donner lecture du rüttr)ort de M. 'Félix Bona-
venture. 

L'Assemblée Mo 	-ne, née d'une crise paliti- 
que„se trouve fiè,. 	mirée en fonction sous la 
menace d'une crime,ccriütnique extrêmement grave 

lection à lents stricts. je-crois 



Recettes 

1920 9.721.013f45 
1921 10.085 473 61 
1922 10.799.419 83 
1923 13.289.028 95 
1924 16.944.159 28 
1925 23.693.953 32 
1926 32.968.432 14 
1927 29.089.038 93 
1928 27.658.837 75 
1929 25.482.466 09 
1930 24.118.222 80 
1931 22.000.000 00 
1932 23.162.957 70 

Total 
des Dépenses 

Ordo'« et Extre - 

9.243.708r32H 
10.609.540 96 
10.498 123 36 
10.922 812 48 
12.898.538 57 
15.115.416 04 
22.455 603 60 
27.584.057 88 
27.944.422 94 
26.171.160 48 
26.839.988 94 
27.000.000 00 
26.714.048 50 

11:xcédent 

de§ ,Dépenses 

524;067f  35 

285.585 19 
688.694 39 

2.721.766 14 
5.000:000 00 
3.551.091 60 

u) 

o 
el 

21.695.930f 68 

-1..066.056f  25 
1.075.389 85 
1.103.397 25 
1.131.526 25 
•11.168.583'85 
1.200.351 25 

'1.240.087.95 
' 1.274..5.55, 00 
1:323.25035 
1.380.308 05 
1.548.883 90 
1.655.407 - 40 

;1.729.807 40 
1.808.002 00 
1.890 090 30 

23.855.011 30 
à0.238.805 20 
31.741.809 90 
38.420.804 14 
17.740.873 46 

Prélèvements pour liquidation 
du Compte 

«Grands Travaux» 

Total 

du CoMpte 
Exercices 

1912 
1913 -
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 
1921 
1922 
1923 
1924 
1925 - 
1926 
1927 
1928 
1929 
1930 
1931 

fin Octobre 
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qui sévit, pat' tout le monde entraînant une aggrava-
tion de notre déficit budgétaire qui apparut. pour_ là 
Premiere fois en 1928-; ce déficit, qui s'est enflé.   ,ehaque année depuis -Cette époque, se chiffre par 
Idus de  trois millions et demi d'excédent. iivoué 
dépenses sur les prévisions des recettes pour l'année 
budgétaire 1932. 

Là principale préoccupation de - notre Assemblée 
sera de rechercher les moyens de  parer aux diffi-
cultés financières déjà révélées, d'en conjurer les 

_effe ts  .et. d'en éviter la répercussion possible sur nos 
privilèges intangibles d'immunité fiscale ; c'est une 
tâche difficile et délicate à elle seule dont nous 
essayerons de nous acquitter de notre mieux sans 
nous  détourner de l'observation vigilante des évé-
ments mondiaux de demain. 

La situation économique mondiale. 

Le monde entier est 'secoué par une -crise écono-
mique d'une exceptionnelle gravité: La surproduc-
tion entraîne la réduction des effectifs sinon la fer- - 
rUeinre  des usines et des, chantiers ; le ,chômage sévit 
partout en maître et des masses. d'hommes sans, tra-
rail sont exposes à la , famine si les Etats ne leur 

.viennent, pas entaide. Leur nombre,. leurs misères et 
,leurs inquiétudes compliquent là crise d'un. -danger 
social que nous aurions, tort de nié-connaître. Cha-
cun . 50 restreint et, se tient. aux. aguets. ,Mais, que 
.f aire' ? 

.Les charges. budgétaires. de -tous les. pays . s'ace 
croissent et les défieits . .apparaisSent, que les gon- - 
rvernements peuvent difficilement combler car leurs. 
'contribuables,; déjà -taxés à- l'excès,. sont éprouvés 
W le ralentissement des affaires et,. d'autre part, la 
réduction des revenus amoindrit ,co.nsidérablernent 
lés rentrées habituelles des. impôts. Les ,élablisse-.. 
monts de -crédits les plus, sérieux fléchissent, • des 
hanques moins solides ferment leurs guichets et dé-
pos;en.-Pleurs, bilans. Les cornmercants ne font plus 
leurs-affaires. Les Etats à court de ressources, obli-
gés de faire 'faeet à leurs; dettes extérieures et inté-. 
.rieures, ont recours à l'int1ation de leurs monnaies 
'fiduciaires dont, la conséquence est. la  dévalorisation 
dedeurs devises., L'argent. se fait rare et se 
'cache ; le crédit ;est ébranlé et peu nombreux Sont 
-ceux qui songent aux dépenses somptuaires. La 
Principauté subira le contre-coup de cette situation 
mondiale que nous rie devons pas nous dissirrp 
en -entreprenant l'étude de notre budget. 

La crise et les recettes budgétaires. 

La crise économique dont nous venons de parler 
—paraît affecter plus particulièrement l'Allem,agne, 

l'Angleterre et, les Etats-Unis d'Amérique, dont les 
sujets sont. des clients importants de la - Principauté 
'el. elle .réduira certainement le nombre d'étrangers 
'ressortissant de ces trois nations. Les effets se feront 

. sentir à Monaco par la diminution du nombre des. 
'hivernants de toutes catégories. Il viendra moins de 
monde dans la Principauté et ceux qui y viendront' 
dépenseront moins d'argent. Les hôteliers se plai-
gnent déjà et ils .sont du reste contraints, pour ré-
pondre aux .exigences des. voyageurs, de faire des, 
prix exceptionnellement bas. La taxe de. séjour et. de 
consommation, principale ressource de notre budget 
puisqu'elle représente environ 20 o/0  de nos recettes, 
budgétaires, sera diminuée ainsi dans des propor-
tions plus importantes que nous ne le prévoyons. 

La rareté de l'argent entraînant également un 
.arrêt dans les transactions de toutes natures, fes. 
taxes afférentes en subiront les effets et tout en sou-
haitant ardemment nous tromper dans nos appré-
eiations, nous estimons que le chiffre des recettes 
normales dans l'année 1932 sera nettement inférieur 
à la somme de 23.162.957 fr. 70, prévue dans le 
Budget Général de 1932. 

Bien entendu nous n'envisageons que les moins-
values résultant d'un ralentissement des affaires et 
de la diminution du nombre des étrangers, écartant 

-de nos préoccupations les bouleversements multi-
ples qui peuvent surgir de cette tension universelle 
dont nous n'avons parlé que pour mieux attirer 
l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée Mo-
négasque sur les difficultés de l'heure présente. 

Les recettes ont atteint leur plafond_ 

Nous ne voulons pas être_ trop pessimistes e t.  

ro-Jus respecterons dans notre discussion les 23 mil-
lions de recettes normales espérés cette armée par 
k Gouvernement avec l'apport de la majoration du 
forfait douanier. mais nous sommes enclins à pen-
ser que nnus ne dépasserons mière 22 millions de 
recettes. 

Les beaux jours sont passés : les recettes déc 
sent chaque année et leur plafond parait avoir 
"tfi'iffl en 1926: nous n'avons plus respoir de re-
re, ir ces chiffres avec l'assiette actuelle trimpôts. de 
taxes of de revenus de l'Etat monégasque. Wrrp,  und 

r'Puise marquée des affaires ne nous donnerait pas  

de plus-value sensible. Et puisque nous voulons 
conserver nos privilèges et ne pas accroître les char-
ges' fiscales des habitants cle, la Principauté, nous 
avons le devoir, à l'avenir, de régler nos dépenses 
nu-dessous ide la moyenne' des recettes normales 
que nous avons enregistrées à ce jour, pour obtenir 
une sage administration financière. 

Les dépenses ei les économies. 

Depuis plusieurs années l'opinion s'inquiète des 
déficits budgétaires répétés et sans -cesse croissants, 
mais rares sont les initiés qui en connais-Sent l'im-
portance et ont essayé d'en rechercher la cause-  et 
les remèdes. 

Nous avons donc jugé intéressant de présenter à _ 
l'Assemblée Monégasque. la  'situation budgétaire des 
douze dernières années et les renseignements que 
nous y puiserons rendront plus facile la compré-
lension de ce rapport et de ses. ,con,clusions.. 

Chacun fait un raisonnement simple et sé-duitsant 
pour trouver l'équilibre -de notre budget. Puisque 
les recettes établies sur une -assiette. d'impôts et de 
taxes no peuyent pas augmenter, réduisons les dé-
penses en' faisant des -économieis.. 
; C'est :un truisrne dont l'application ne -donnera 

pas de résultats.. intéressants si nous cherchons à 
diminuer les dépenses par la seule 'compression 
des. .crédits inscrits -aux prévisions. budgétaires. 

- Cette opération ne donne, en effet, que des résul-
tats illusoires. Tous les Conseils Nationaux qui se 
sont succédés, ont essayé sans succès. Une Commis-
Sion des Economies, composée' de-s membres du 
Gouvernement, de chefs de servi-ce, de délégués 
des Assemblées MonégaSques Municipales,' et Légis-
latives, a été instituée pour réviser les crédits. ins-
crits au . budget .  -de chaque année. Elle.' se réunit 
deux foLs par an et 'elle cons-acre de longues séances 
à des délibérations. dont les résultats .se 'traduisent 
par des voeux intéressants mais platoniques et par 
le refuS de quelques Crédits douteux sans grand 
intérêt pratique. 

L'expérienee est faite. Ni la CoMmission des Eco-
nomies,. ni l'Assemblée Monégasque ne pourront 
.rien changer à l'ensemble des-  dépenses qui sont la 
conséquence d'une organisation administrative éta-,  
Mie, On ne. réduira effectivement les ;dépenses qu'en 
transformant 'cette organisation adininisteative et 
en l'adaptant à pots vrais besoins et, surtout, aux 
ressources dont nous disposons:` 

Quel moyen avons-nous POur réduire le crédit 
inscrit puur un fonctionnaire qui a sa place mar-
quée clans, un service administratif et qui touche un 
traitement établi par un statut constituant pour lui 
un véritable contrat de travail? 

Comment supprimer, lès crédits nécessaires pour 
le fonctionnement d'un service public -organisé qui 
en justifie la nécessité ? La chose est délicate sinon 
impossible et nos budgets, -des dépenses sont im-
muables, bu à peu près, quel que soit l'état de nos 
recettes. 

Ce n'est pas dans cette voie,  que nous trouverons 
la solution économique qui s impose et que- nous 
rétablirons l'équilibre de notre budget compromis. 

La compression de certaines dépenses est impra-
ticable bu insuffisante. Pour subsister et retrouver 
nos .aises, nous- serons conduits à reformer notre 
système, budgétaire, refondre notre organisation ad-
ministrative et supprimer les institutions- que nos 
ressources ne nous permettent plus de laisser subsis-
ter sans péril. 

Les anciens budgets. — Tableaux et Graphiques. 

L'examen des anciens budgets de la Principauté 
facilitera certainement la compréhension des obser-
vations présentées dans ce rapport et nous avons 
cru utile de ;compléter notre travail en y ajoutant 
les tableaux des budgets des recettes et dépenses 
des douzes dernières années et des tableaux donnant 
l'état des comptes des « Fonds de Réserve » et des 
« Fonds d'Assistance », année par année, durant -la 
même période de temps. C'est un peu l'histoire de 
notre budget dans la dernière décade que nous sou-
mettons à, l'Assemblée Monégasque et son étude gui-
dera utilement nos réflexions. 

Il nous est apparu également pratique de complé- 
ter ces renseignements en faisant vivre ces comptes 
par des graphiques dont les courbes donneront une 
nage de nos différents chapitres des budgets 
.risSéS. 

Nous présentons donc, pour illustrer ce rapport : 
1° Un tableau des Recettes et Déprises Budgé-
ires de 1920 à 1932. avec un graphique. correspon-

dant: 
Un tableau du  compte « Fonds de Réserve 

anu.e. par année. de 1920 à 1931. avec un graphique 
correspondant. : 

e Un tableau du comptes Fonds d'Assisance 
é•e. rte 1020 â 192.. avec -7-r2phique 

TABLEAU 
DES 

RECETTES ET DEPENSES • BUDGETAIRES 

DE 1920 A 19:32 

NOTE. — Les chiffres donnés pour l'aimiée 1931 sont des 
résultats d'indications probables, car les comptes définitifs ne 
sont arrêtés que dans le premier trimestre de l'année. 

Pour 1932, 1es sommes indiquées sont des prévisions indi-
catives. En particulier, les recettes annoncées comprennent 
les 3.250.000 'francs de majoration du forfait douanier, rutin 
encore acquis, et accepté, par la France. 

'TABLEAU 
•DII COMPTE. « FONDS DE RESERVE, », 

DE 1920 A 1931 

TABLEAU 
DU COMPTE « FONDS D'ASSISTANCE » 

DE 1920 A 1931 

Année I 	Recettes 	Dépenses 

1920 828.088f90 
	

828.088f90 
1921 	734.260 02 
	

1.562.348 92 
1922 	777.921 15 
	

2.340.270 07 
1923 1.166.038 75 
	

3.506 308 82 
1924 1.267.161 27 
	

4.773.470 09 
1925 1.626.789 25 
	

170.000 00 6.230.259 34 
1926 2.115.385 34 
	

29.854 40 .8.315.790 28 
1927 2.098.411 18 
	

10.414 201 46 
1928'2.012.735 74 
	

600.000 00 ,11.826.937 20 

1930 2.011.302 63 
1929 2.113.699 88 

!15.984.939 71 
13 940

" 
637 08 

1931 	234 375 00 1.782.982,19 14:436.332 22 
19:;I 

cc' vient_ pour la clarté de ees ex 
peler comment les deux_derniers-

accrus. 

'Situation 

an 31 Décembre 

de 



33  

32  

31  

30 

29 
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Le compte «"Fonds-d'Assistance » est alimenté par 
un quart;de la redevance de 5 "/„ payée sur ses re-
cettes par la Société des Bains de Mer. 

Le compte « Fonds de Réserve » .a été constitué 
par un _premier versement de un million environ 
de francs-or fait par le_ Prince Albert ler ;_ il est ali-
menté actuellement'par la moitié de la redevance de 
5 l'j, de>la.SIM3. 	augmentée tchaque année de la 
moitié •de l'excédent des recettes sur les dépenses, 
majoré des intérêts des sommes constituant le fonds. 

Les courbes correspondantes, donnent une repré-
sentation commode-, En particulier, le graphique 
des Recettes et des Dépenses Budgétaires est figuré 

par deux courbes; l'une, ail trait fin, indiquant les 
variations annuelles des recettes ; l'autre, au trait 
fort. pour les variations correspondantes des dé-
penses. On y retrouve le premier déficit constaté 
par l'exercice 1928 ; la courbe des dépenses passe 
alors au-dessus de la ligne des recettes; elle s'en 
éloigne chaque année davantage et les deux lignes 

s'écartant" sans-cesse, montrent le gouffre 'qui se 
creuse et nous permet d'entrevoir l'abîme vers le-
quel nous entraîne la disproportion croissante entre 
nos dépenses et nos ressources. 

Les traits pointillés servent à indiquer les prévi-
sions par oppoSition aux résultats acquis et, le 
trait mixte, le fléchiSsement dès recettes sans rap- 
port- de• forfàit denanier: 	" 	— 

Le déficit de l'Exercice 1932. 

Les recettes escomptées au budget de l'exercice 
1932 s'élèvent à 23.162.957 fr. 70 et les dépenses à 

26,711.048 fr. 50, mettant en évidence un déficit 
budgétaire prévu de 3.551.091 fr. 80.  

Mais cet excédent des dépenses sur les recettes 
escomptées sera supérieur, à notre avis, à ces pré-
visions. 

D'abord, les recettes ont été établies avec la ma-
joration du forfait douanier de 3.250.000 francs. 

M'ais cette majoration nous sera-t-elle accordée per. 
les Parlements français et le sera-t-elle cette année 
Nous le souhaitons, car nous en avons grand besoin, 
mais voilà deux ans que nous attendons et la session  
parlementaire est close. 

Si cette somme n'est pas recouvrée, notre déficit 
sera de 6.750.000 francs. 

Par ailleurS, 	Prévisions des recettes indépen_ 
dantes de cette majoration, nous paraissent trop 
élevées. Sans tenir compte des bouleversements im-
prévisibles que l'aggravation de la crise économique  
qui sévit pourrait provoquer, nous devons envisager 
que le seul ralentissement des affaires et les restric-
tions monétaires nous donnera une moins-value 
notable sur les recettes de l'année écoulée. 

Tous les comptes ne sont pas encore arrêtés mais 
le chiffre des recettes de 1931 semble devoir osciller 
autour de 22.000.000 de francs. Serons-nous alors 
taxés de pessimisme exagéré en estimant une moins-
value des recettes normales pour l'année 1932 de 
l'ordre de 3.000.000 ? C'est un million de moins que-
nos prévisions budgétaires, et cette dévalorisation 
ne nous semble pas exagérée. 

Dans ,  ces conditionS, le déficit budgétaire pour 
'l'exercice 1932 varierait entre 4.500.000 et 72500.000 
francs suivant que nous percevrons oif non cette 
année la majoration du forfait. douanier; mais nous 
avons cependant écarté cette alternative dans nos ta-
bleaux et sur nos 'graphiques 

Nous ne devons pas-:rious eomplaire dans un  
optimisme exagéré dans nos prévisions et nous expo-
ser à une surprise trop grande en fin 'd'exercice. 
Cette attitude agréable nous empêcherait d'envisager 
les mesures qui s'imposent pour réduire notre déficit 
et rétablir notre équilibre budgétaire. 

Lisons les résultats : le déficit budgétaire de l'an` 
née 1931 ne dépassera-t-il pas déjà la somme de 
cinq millions ? Où allons-nous ? 

L'Equilibre Budgétaire. 

Les déficits budgétaires de ces dernières annees 
ont été .combles• par des prélèvements d'égale valeur 
effectués sur les 3/4 de la redevance de 5 	ia 
S. B. M. et, en cas d'insuffisance, sur les fonds dis, 
ponibles. De toutes manière, les sommes nécessai-
res pour équilibrer les budgets déficitaires sont pri 

„ ses  sur  le , fonds. de réserve' et Ser le,fonds d'assis-
tance. A la cadence moyenne •de six millions pal-
an, ces fonds seront vite épaiSés et nous n'aurons 
plus bientôt d'autres ressources que de recourir à 
l'emprunt ou à l'impôt; indésirables, si nous ne met-
tons pas ordre à nos finances dès aujoitrd'hui. 

L'équilibre de notre budget, ' est définitivement 
rompu ; nos recettes sont en diminution et les dé-
penses augmentent. Trouverons,.nous l'autorité et 
l'esprit de décision nécessaires pour opérer les re-
dressements qui s'imposent ? Ayons le courage de 
regarder en face notre situation compromise pour 
trouver en nous la ferme volonté d'y porter remède 
lorsqu'il est encore temps. 

Transformation dè notre organisation 
administrative et financière. 

Puisque les dépenses, conséquence de notre orga 
nisation administrative, sont à peu près incompres-
sibles, .c'est dans la voie de la réforme de nos ser-
vices administratifs. que nous aurons à nous aventu-
rer pour réaliser demain les économies indispen-
sables et raffermir les finances de l'État. 

Nous parlerons plus loin des institutions que 
nous serons contraints de sacrifier ; laissons-les à 
l'écart. Leur suppression sera insuffisante, si une 
nouvelle organisation administrative n'est pas réati-
sée sans .attendre et réglementée par un statut des 
fonctionnaires délimitant les services utiles, tete 
fonctionnement et- leur composition, les cadres, les 
traitements et les avancements. Plus que tous autres; 
nous avons le' respect des droits acquis. et  cette ré-
forme ne doit inquiéter personne car notre but eiSt 
de prévoir l'avenir prochain saris porter atteinte 
aux situations actuelles. Mais des vacances se pro-
duisent journellement, des carrières se terminent; 
il ne faut plus procéder aveuglement aux remplace-
ments et pourvoir les postes devenus inutiles. Un 
statut des fonctionnaires sagement ordonné saura 
'fissurer la transition entre le passé et l'avenir, sans 
heurter les intérêts et les droits des loyaux fonc-
tionnaires qui. durant de longues années, ont su 
mettre au service de la Principauté leur dévouement 
et leur compétence. 

A ces changements devrait correspondre aussi 
une refonte de notre système financier actuel conçu 
en des temps de prospérité qui nous permettaient 
de distraire de nos recettes des ressources impor-
tantes et de satisfaire à un amour-propre national, -  
voulant faire croire que le pays pouvait se suffire a 
lui-même. Cette double réforme est inévitable si 
nous voulons conserver nos privilèges menacés. 

COMPTE FONDS DE RÉSERVE 



pas d'impôts. — Pas de lares nouvelles. 

LeS habitants de la Principauté jouissent comme 
les Monégasques de certains avantages fiscaux sous 
la  prolection desquels s'est accompli le développe-
ment du  pays et qui restent le principal facteur de 
sa  prospérité. Notre 	v 	fiscale se résume 
dans cette brève consta tation de nos charges : pas 
d'impôts directs, des droits d'enregistrement ré-
duits, quelques impôts indirects tribut de notre 
situation géographique et des taxes, déjà trop nom-

' breuses, mais cependant en nombre limité. 
La population ne veut pas qu'il soit porté atteinte 

aux immunités fiscales dont elle bénéficie, ni que les 
charges qui la grève,  soient augmentées. L'Assem-
blée Monégasque Ise fait l'interprète de ces légitimes 
aspirations et demande qu'un redressement financier 
survienne à temps. pour mettre les habitants• à l'abri 
d'un changement de leur régime fiscal. 

Notre Assemblée, créée par une Décision Sou-
veraine, dont l'avènement s'est accompli sans que' 
ses membres Ise soient concertés, a inauguré ses 
fonctions sans programme défini si ce n'est celui de 
préparer Lap.aisement général par la concorde na-
tionale et. le retour progressif à un régime .constitu-
tionnel stable, mais elle désire, avant toute autre 
chose, que le principe des privilèges acquis soit 
respecté pour tous. Ce sera sa principale préo.c.cu-
pation. 

Elle aura pour devise constante « pas-d'impôts, 
pas de taxes nouvelles », et tous ses efforts tendront 
vers ce but. C'est pourquoi l'examen de la situation 
financière de la Principauté a p.articulièrement re-
tenu l'attention de l'Assemblée Monégasque qui: n'a 
pas hésité à l'examiner sans faire mystère des résul-
tats de ses observations et de ses conclusions. Vou-
loir porter atteinte à nos privilèges fiscaux, serait 
toucher à notre indépendance et au fondement de la 
dynastie ; ce serait frapper à mort notre prospérité. 
Les étrangers tiennent surtout à, notre pays pour les 
avantages qu'ils en retirent et' sous le bénéfice des-
quels ils ont acquis leurs négoces et apporte leurs 
capitaux. Ils tiennent avant tout à les garder et c'est 
pour les conserver, qu'ils défendent notre indépen-
dance et se rangent derrière 1•6 Souverain qui en est 
le soutien et le défenseur, 

Monégasques et étrangers ont un même intérêt : le 
maintien de l'indépendance internationale de la Prin-
cipauté sous l'autorité dynastique du PrinCe. t_Jn 
protectorat ou une annexion causerait aux habitants 
un préjudice irréparable saris que la France y trou-
ve un avantage compensateur. 

Pas d'impôts, pas .de taxés nouvelles, 'voilà ice 
que chacun désire à Monaco, et cette formule limite 
les aspirations politiques des étrangers établis chez 
nous. 

Les Monégasques doivent avoir le souci perma-
nent_ d'assurer la protection des privilèges acquis 
aux habitants et de leur fournir la garantie de leur 
conservation. Et -ceux-ci rassurés, abandonneront 
toutes revendications de droits politiques revenant 
aux seuls nationaux et dont l'accessibilité aux étran-
gers marquerait la fin de notre indépendance et de 
l'ensemble des privilèges dont ils tirent fortune ou 
subsistance. 

Ainsi sommes-nous conduits par toutes les contin-
cences à rechercher dans notre -équilibre financier 
les moyens de prolonger notre existence nationale. 

La mobilisation de nos ressources. 

Unité du Budget. 

Notre budget des recettes est alimenté principale-
ment par les impôts indirects, les droits d'enregis-
trement,' quelques taxes et, plus particulièrement, la 
taxe de séjour et de consommation payée par les 
hôteliers., dont la perception constitue la plus impor-
tante des ressources de notre budget, puisqu'elle a 
donné cinq millions et demi en 1931 et se chiffre par 
quatre millions et demi dans les prévisions de 1932. 

La comptabilité financière organisée dans une ère 
d'abondante prospérité, n'incorpore pas dans son 
budget trois recettes fondamentales dont les profits . 
ne sont certes pas perdus mais dont la distract-ion 
fausse toutes les prévisions. 

Ce sont : 

1° la redevance de 5 	sur les recettes de la 
S. 13. M. : 

2° la redevance de 3 	affectée aux Grands Tra- 
vaux : 

fi° la taxe sur le Chiffre d'Affaires. 
La redevance de 5 rt,f„ payée par la S. B. M., ins-

crite hors budget, est divisée en quatre quarts dont 
l un est prélevé par S.A.S. le Prince, l'autre des'tine 
au (c  Fonds cl- Assistance » et les deux derniers au 
(.■ Fonds de Réserve ». 

hambre Consultative des Intérêts Etrangers. En 
né, ce fonds a très peu servi et il nous prive, 

naellentent. d'une moyenne de 3.500.000 francs de 
ecettes utilisables au budget. Le tableau annexé 

ntre l'accroissement du fonds provenant de la 
sur le chiffre d'affaires et sa situation pré-

sente. 
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La redevance 3 0/0  sur les recettes de la S.B.M. est 
affectée, aux termes du cahier des charges de 1915, 
à l'exécution de grands travaux. 

Enfin, la taxe sur le « Chiffre d'Affaires» a été 
instituée par une Ordonnance Souveraine du 11 jan-
vier 1921 après accord entre le Gouvernement Mo-
négasque et le, Gouvernement de la République 
Française. La création de cette taxe, impopulaire 
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dès son origine, ne correspondait pas à un besoin 
budgétaire (consulter les graphiques annexés). Elle 
nous fut imposée par le Gouvernement français sous 
la pression des commerçants des communes voisines 
qui se plaignaient de la concurrence faite par les 
commerçants de Monaco avantagés. Cette interven-
tion n'était pas justifiée et nous sommes surpris que 

le Gouvernement n'ait pas mieux résisté à ces récla-
mations car tes commerçants du département pour-
raient aussi se plaindre des autres taxes que nous 
ne payons pas et de nos autres avantages fiscaux. 
La taxe sur le chiffre d'affaires ainsi appliquée, 
mise hors budget et capitalisée tous les ans pour 
former un fonds spécial dont les sommes ne sont 
utilisées qu'après l'avis du Conseil National et de la 
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RELEVÉ DU COMPTE «CHIFFRE D'AFFAIRES» 
DE 1920 A 1931 

Anne,' Recettes Dépenses 
Situation 

au 31 Décembre 

1921 233.846"39 233.846- 39 
1922 672.184 06 906.030 45 
1923 842.612 54 45.900100 1.702.742 99 
1924 1.027.621 30 706 902 44 2.023.461 85 
1925 1_326.115 as 726.732 12 2.623.345 11 
1926 9.017.666 56 1.385_742 99 3.255 968 68 

1927 3.863.042 48 1.926.316 37 5.191.994 79 
1928 3.225.443 28 738 827 64 7.678_610 43 
1929 3.573 530 46 1.554 366 82 9.697.774 07 
1930 3.575 938 00 1.818.138 40 11.455.573 67 
1931 3.544.987 40 1.255.748 74 13.744.812 33 

No,ere,i,re IJI 

Il n'y a aucune raison de persister dans cet erre-
ment. Cette taxe, nécessaire à l'équilibre du budget, 
doit y faire retour et augmenter nos recettes. nor-
males. Il serait illogique de créer de nouvelles taxes 
pour boucher les trous de nos budgets déficitaires 
tandis que les ressources acquises par 1'Etat sur le 
chiffre des affaires. -des commerçants resteraient sans 
emploi. ()n'on ne s'y trompe pas. les répercussions 
de cet état de choses sont graves. 

Au printemps dernier, le Gouvernement envisa-
geait l'accroissement de nos droits d'enresristremeat 
et l'application de nouveaux droits pour boucler !es 
budgets. 11 a fallu des protestations énergiques et 
une réprobation générale pour taire surseoir à ue 
projet. Mais qui peut assurer que ces projets ne 
seront pas repris ? I a  chose est d'autant plus facile 
que les prérogatives de la création des impôts di-
rects qui appartenaient. au  Conseil National sont 
suspendues. Nous n'avons plus aucune garantie et 
les exil_ences de IDDS besoins harcèlent nos diri-
geants. N'a-t-on pas refusé aux hôteliers la rêche- 

tion de la taxe de consommation et de séjour, dimi-
nuée en France dans la proportion de moitié, parce 
que nos recettes générales étaient insuffisantes et, 
cependant, la taxe isur le chiffre d'affaires. est, -dis-
traite du budget ? Ouelle -différence existe-t-il entre 
ces deux taxes et pourquoi les ressources, inutilisées 
de l'une ne serviraient-elles pas à couvrir les dimi-
nutions nécessaires de l'autre ? 

C'est, une réforme fondamentale à opérer et tous 
doivent s'Y prêter de bonne grâce et aider les pou-
voirs publics dans leur tâche-  ardue devant les dif-
ficultés des temps présents. Le produit des taxes, 
sur le chiffre d'affaires doit faire retour au budget.; 
d'ailleurs, il serait facile de tourner les difficultés si, 
par impossible, il s'en présentait. 

La portion de la redevance de 5 'Io  qui est reprise 
..roque année au « Fonds de Réserve» pour Com-
bler les déficits, pourrait aussi sans inconvénient  
être incorporée directement aux recettes normales 
en donnant à S.A.S. le Prince une compensation 
dont il sera bientôt narii. 
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Les fonds du :3 '10  auraient également leur emploi 
tu  budget des recettes. On n'entreprendrait désor- 
mis des  ouvrages qualifiés de grands travaux qu'au- 
nt qu'il y aurait des disponibilités budgétaires 

'sous lit réserve de ce qui sera dit plus loin. Nous 
éviterions de la sorte les. dépenses inconsidérées 
,de ces dernières années. La Société des Bains de 
mer ne pourrait pas s'en plaindre car le fonds de 
réserve a donné près de vingt-deux millions pour 
effectuer des grands travaux dont l'exécution dépas-
sait les moyens dont, nous disposions avec le fonds 
du  3 ./o. Nous avons tenu nos engagements au delà 
dés  possibilités ; d'ailleurs, une entente à ce sujet 
nous semble facile avec la puissante Société à Mono-
pole qui ne s'est réservé aucun contrôle de l'emploi 
des fonds provenant de la redevance du 3 Io  et nous 
a toujours laissés libres de son emploi. 

Les redressements obtenus par•cette incorporation 
seraient immédiatement  considérables. : ainsi, pour 
rannée 1931, les sommes provenant de ces trois 
fonds spécialisés ont donné un total d'environ onze 
millions de francs, lequel, ajouté aux vrngt-deus 
millions de recettes normales, donnerait trente-trois 
millions de rentrées. 

Notre déficit apparent disparaîtrait. Il y aurait 
un excédent de recettes lequel aurait. été em-
ployé en partie en grands travaux et en partie 
affecté à un fonds de réserve ou à tout autre usage 
nécessaire. Cette méthode rationnelle soulèvera peut-
être quelques tritiques de l'honorable Conseiller de 
Gouvernement aux Finances qui trouve à l'ancien 
système le mérite d'avoir fait réaliser des économies. 
Le budget unique ne lui aurait pas donné de résul-
tats plus décevants. L'exéédent des recettes de 
10.512.828 francs réalisé en l'année bénie 1926 a-t-il 
.été gaspillé ? Non. Il est venu pour sa part grossir 
le fonds de réserve. Il en sera de même à l'avenir 
et, nous constituerons un véritable fonds de réserve 
national intangible et non pas une cassette destinée 
à fournir les sommes nécessaires à l'équilibre des 
budgets déficitaires et, dont l'épuisement ne saurait 
tarder. 

PRODUITS DES REDEVANCES 5 °/0  ET 3 Io  
, SUR LES RECETTES DE LA S.B.M. 

DE 1920 A 1931 

1920 

Itectettes 	brutes 

de la S. B. M. 
Produit, du 5 0 /t, Produit (ln :3 0/ 0  

53.646.59W75 1-.432.323f,98 1.609.397r99 
1921 66.247.113 95 2 062.355.70 1.987.413 40 
1922 58 740.801 90 1.687.040 10 1.762,224 05 
1923 62 233 690 85 1 .861.684 55 1867.010 70 
1924 93:283.102:25 à 414:155 10 2.798493  05 
1925 101.372.901 40 3 818 645 06 ,3.041.187 04 
1926 130.143.140 85 5.257.157 05 3.904.294 20 
1927 143.639.186 85 5 931 959 35 4.309 175 60 
1928 135 790.574 20 5.539.528 71 4.073.717 22 
1929 121.572.944 50 4.828647 22 3.647,188 33 
1930 122.68J:374 60 4.884.468 72 3.680.681 23 
1931 108.633.945 00 4.181.697 25 3.259.018 35 

Nous avons tracé un graphique rectificatif avec 
ce système de budget unique comprenant toutes 
les recettes de l'Etat. On verra, à son examen, que 
la courbe des recettes domine toujours la :courbe 
des dépenses et nous donne l'image des bienfaits du 
système que nous préconisons. 

Un droit régalien privilégié. 
Le règne de la dynastie princière est le fonde-

ment de notre indépendance et de notre existence 
nationale. Il suffit ('le constater notre position géo-
graphique, l'exiguité de noire territoire, notre infé-
riorité numérique dans la masse, des étrangers ins-
tallés à demeure dans la Principauté pour .compren-
dre que notre destinée est tributaire de celle de la 
Famille Princière. La Souveraineté du Prince est 
aussi ancienne que les origines de Monaco et elle 
est affirmée clans tous les traités internationaux dans 
lesquels la Souveraineté du Prince se confond avec 
i'Litat. Le Traité franco-monégasque du 17 juillet. 
1918 prévoit même formellement le protectorat. de 

France en cas de vacance de la couronne. notam-
ment faute d'héritier direct ou _adoptif, substituant 
éventuellement une souveraineté à une autre. Les 
penvoirs du Prince seraient alors dévolus par voie 
de conséquence à un résident français. Ainsi. si cette 
i'ventualité ize réalisait. Monégasques et étrangers 
Particuliers ou sociétés. nous perdrions. l'un après 
l'autre. les avantao- es séculaires qui nous rattachent 
à ce coin de terre privilégié. 

Heureusement, la descendance directe du Prince 
assure aujourd'hui la continuité de la dynastie et. 
les conséquences d'une vacance du trône paraissent 
être écartées. 

La souveraineté bienfaisante du Prince, dont nous 
Profitons s.i avantageusement. nous impose le devoir 
de pourvoir aux besoins de la dynastie et de conso-
lider sa fortune dans la mesure raisonnable de nos 
ressources budgétaires disponibles. 

Dans notre système financier actuel la part de 
S. A. S. le Prince est constituée par : 

1° un prélèvement de un million par priorité dési-
gné sous la dénomination de « Dépenses de Souve-
raineté » ; 

2° un quart de 1,a redevance de 5 % de la S.B.M. ; 
3° la moitié de l'excédent des recettes budgétaires 

sur les, dépenses lorsqu'il y a des excédents. 
Dans. le système de budget unique, que nous pré-

conisons, incorporant avec le 5 '1„ toutes les ressour-
ces de l'Efat, les excédents de recettes deviendront 
importants et le mode de perception de la part prin-
cière devrait être rationnellement modifié pour tenir 
compte de cette situation nouvelle. Il nous paraît 
équitable et commode de prévoir pour S.A.S. le 
Prince un prélèvement personnel par priorité sur 
toutes les recettes budgétaires el. dont le pourcentage 
serait calculé de manière que les sommes perçues 
correspondent, par exemple, annuellement à la 
moyenne des bénéfices princiers des cinq dernières 
années. (Total des sommes perçues en cinq ans 
divisé par cinq.) Bien entendu, le budget assurerait 
en plus. :le paiement des dotations et pensions. et  
les charges de la Maison Princière comme par le 
passé, et 1.a dynastie retrouverait ainsi, avec la sécu-
rité du lendemain, les avantages qu'elle est en droit 
de revendiquer sans grever davantage nos dépenses 
budgétaire.s, 

Suppression des dépenses 
incompatibles avec nos 'ressources. 

Le Budget, Unique augmenterait nos disponibilités 
et mettrait nos finances à LaiSe mais il n'est pas 
générateur de ressources nouvelles et nous conti-
nuerions à nous appauvrir' si nous ne complétions 
cette réforme par une réduction massive de -nos 
dépenses. 
• Réduire les-  dépenses des services constitués fonc-

tionnant normalement est chose impossible. L'en-
semble des crédits inscrits -arr\-budget ne peut. être 
modifié, ,Vous l'avons déjà indiqué ; c'est `tin tout, qui 
se tient et on ne peut rogner-les Crédits sans. ébran-
1er tous les services. Ce sont» les institutions et les 
traitements des fonctionnaires, qui gonflent nos dé-
penses et c'est une économie. totale *qu'il faut réali-
ser en modifiant notre administration et. en appli-
quant un nouveau statut des fonetionnaire:s. Cette 
réforme nécessaire doit être étudiée au plus tôt et 
être réalisée avant. la fin de l'année. Nous voulons 
faire confiance aux pouvoirs: publics auxquels ce 
problème a plusieurs fois été posé pour le réaliser 
à cette heure décisive pour notre économie nationale 
el donner à l'opinion cette satisfaction attendue et 
indispensable.. 

Mais cette réorganisation ne sera pas suffisante si 
nous voulons proportionner nos. dépenses à nos 
moyens.. Il nous faudra aussi supprimer les dépen-
ses incompatibles avec nos ressources et renoneer 
désormais à des institutions dont nous ne mécon-
naissons pas l'intérêt mais qui grèvent lourdement 
nos budgets déficitaires. 

Ce n'est pas sans peine que nous nous sommes 
résignés à ces solutions radicales et que nous abor-
dons ce sujet délicat. Oueds que soient nos scru-
pules à troubler l'ordre des choses établies et les 
protestations que nos suggestions. peuvent entraîner, 
nous devons avoir le courage civique de les soumet-
Ire au Gouvernement avec fermeté à cette heure 
crave et décisive pour le sort cle nos finances pu-
bliques. 

1° Réorganisation de l'Enseignement Secondaire. 

Pour compléter la 'Irise en vigueur de notre cons-
titution. nos prédécesseurs voulurent fonder un élti 
blissement français d'instruction secondaire. Le 
Prince Albert I". dont la générosité n'était jamais 
Irise en défaut. %- ,consentit et noire lycée vit le jour. 

Excellente initiative dont nous ne saurions trop 
féliciter les auteurs. car  notre enseignement secon-
daire a rendu d'utiles services. mais les fondateurs 
du lycée eurent peut-être le tort de développer cette 
institution sans assurer. au préalable. aux Moné-
gasques el à certains habitants. des débouchés cor 
respondant aux nouvelles aptitudes qu'ils allaient 
conquérir. Ainsi nos compatriotes. quelles que soient 
leurs qualités et leurs titres universitaires. ne peu-
vent occuper de liantes fonctions administratives. 
ai devenir magistrats. si ce n'est pas exception ; les 
postes. les télégraphes. chemins de fer leur sont 
mai-cessildes. l'.-us:ii(nernent leur est fermé : au sur-
plus. l'activité économique restreinte rend les situa- 

tions libérales difficiles et nos diplômés de demain 
risquent fort de végéter clans leur pays et sont expo-
sés à s'expatrier pour vivre en courant tous les ris-
ques des étrangers, même en France où toutes les 
situations leur sont fermées. C'est, une pénible alter-
native. 

L'enseignement est parfaitement organisé dans les 
• villes voisines où nos compatriotes et les habitants 
peuvent se rendre économiquement et rapidement. 
11 est inutile d'entretenir à grands frais un lycée à 
Monaco. Il serait préférable d'augmenter les débou-
chés de nos compatriotes, d'accroître le nombre des 
carrières accessibles et de diriger les- Monégasques 
vers ces .carrières par une orientation profession-
nelle bien ordonnée dont nous avons établi les prin-
cipes. dans une autre étude. Formons une s.électioli 
et donnons aux jeunes gens choisis les moyens de 
faire leurs études et de trouver, à leur retour,. un 
emploi à Monaco eorrespondant à' leurs .aptitudes. 
Cette méthode serait bien préférable au régime 
actuel des déceptions irritantes. 

L'enseignement secondaire refondu avec l'ensei-
gnement primaire pourrait. être assuré jusqu'à la 
classe de quatrième, par exemple, après laquelle les 
enfants. ont atteint l'âge de voyager seuls. et d'avoir 
une discipline sans contrainte 

voyager 
 manière qu'ils 

puissent, s'il le peuvent, poursuivre leurs études 
à Nice ou à Menton. Les dévoués professeurs 'de. 
notre lycée. ne  subiront aucun préjudice de 'ce fait 
pusqu'ils retrouveront dans les cadres. de renseigne-
ment français des situations correspondantes à celles 
qu'ils occupent dans, la Principauté. , 

Pratiquement, l'économie serait très imp.ortante, 
car les dépenses pour les deux lycéeS sont inscrites 
cette année au budget pour 1.582.434 fr. 70. 

La transformation que nous préconisons nous fe-
rait réaliser une .économie annuelle de un million à 
douze cent, mille francs que nous devons essayer de 
réaliser rapidement en améliorant la sélection. de 
nos compatriotes méritants. 

2° Suppression de la Compagnie des 'Carabiniers. 

Composée de bravés gens, fidèle.s'ét• dévoués ser-
viteurs, la Compagnie des :Carabiniers• forme un 
corps de soldats d'élite dont nous nous ..honorons à 
juste titre. Elle reste une des curiosités de la Prin-
cipauté et les étrangers se plaisent à admirer la 
relève de la Garde Princière et îles rondes de nos 
carabiniers dans les rues de la cité. Mais pourrons-
nons supporter plus longtemps les frais—d'entretien 
de ce :corps. de carabiniers qui nous coûte, cette 
année, 1.318.900 francs ? 

Il nous •est très pénible de proposer au Prince le 
licenciement de Sa garde à laquelle Il tient 'avec' rai-
son et que Ses Aïeux eurent en honneur de conser-
ver, mais la dépense somptuaire qu'elle occasion-
ne dépasse les limites de nos possibilités., et la 
Compagnie des Carabiniers rejoindra un jour, •par 
nécessité, les soldats de la Garde d'Honneur qu'elle 
a remplacés dans les vestiges du passé. Cette sup-
pression des Carabiniers a déjà été envisagée dans 
une Commission qualifiée, mais elle ne pourra être, 
pratiquement, effectuée que par étapes et avec beau-
coup de précautions, car les hommes. du corps des 
Carabiniers méritent tous nos égards. ; ils ne peuvent 

'brusquement être licenciés et perdre leur situation. 
mais la décision doit être prise sans tarder. 

Ici, comme ailleurs, des anciens font valoir leurs 
droits à la retraite, des .engagements se terminent, 
des accords amiables sont possibles pour la résilia-
tion de contrat, certains hommes peuvent .aussi 
occuper des postes dans d'autres 'services. Enfin, 
tous les Carabiniers ne sont pas destinés à dispa-
raître parce qu'ils assurent quelques services indis-
pensables .ou il faudrait les remplacer. 

Ces ,services indispensables seraient dévolus à la 
Sûreté Publique dont le nombre des agents à cet 
effet augmenterait limitativement. En particulier, la 
garde du Palais du Prince serait confiée aux agents 
et, parmi les nouvelles recrues. il  serait commode 
de prendre les Carabiniers qui le désirent. Cette 
deuxième réforme ferait. réaliser une économie d'en-
viron un million de francs par an sans diminuer 
notre sécurité et elle vaut la peine d'être prise en 
considération, puisque tous les carabiniers actuelle-
nient en service. garderont l'assurance de ne pas 
être lésés. 

3° Suppression  
de la Compagnie des Sapeurs-Pompiers 

Notez; Compagnie de pompiers armés nous coûte 
annuellement 900.000 francs environ. Les dépenses 
afférentes à son entretien se chiffrent en 1932 à la 
statime de 894.265 francs. 

Devons-nous continuer à assumer cette charge si 
lourde pour notre budget ou trouver le moyen de 
subs•timer au Corps des pompiers actuel un service 
d'incendie plus érc,w)mique ? 

nous préoccupons pas des armes des pom- 
i iie rze 	lies- i. nont jamais servi à rien et sont 
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sans utilité. La paix est plus solidement établie 
à Monaco par la saine compréhension des intérêts 
collectifs et individuels que par des armes meur-
trières. 

N'envisageons que le service d'incendie. Ne se-
rait-il pas convenablement assuré par un noyau ré-
duit de spécialistes entretenant le matériel, renforcé, 
au cas de sinistre, par des pompiers civils volon-
taires comme 'cela se fait dans des villes plus im-
portantes que la nôtre ? 

Cette Compagnie de volontaires, encadrée de 'spé-
cialistes, pourrait collaborer avec le corps impor-
tant de gardes d'incendie entretenu par la Société 
des Bains de Mer. Il suffirait de s'entendre et une 
entente est possible avec cette Société car ses diri-
gents n'ont jamais refusé leur concours lorsqu'il 
état convenablement sollicité. 

Nous renouvelons à propos de cette réorganisa-
tion, notre désir de procéder à la réduction des 
effectifs avec l'équitable souci de ne pas léser les 
situations acquises par les braves serviteurs qui for-
ment la Compagnie des sapeurs-pompiers, mais 
cette réforme sagement conduite nous ferait écono-
miser environ 600.000 francs sur nos dépenses bud-
gétaires. 

Ces trois réformes ,allègeraient notre budget des 
dépenses de près de 3 millions. Il n'est pas non 
plus sans intérêt de noter qu'elles mettraient à la 
disposition des domaines des casernes et bâtiments 
bien placés dont on tirerait des emplois profitables. 

Les Grands Travaux exécutés 
d'après nos disponibilités financières. 

Le budget des Grands Travaux est alimente par 
la redevance de 3 °/,,, de la S. B. M. Mais les som-
mes ainsi disponibles ont été ces dernières années 
insuffisantes et. près 'de vingt-deux millions ont été 
fournis à •ce' jour par le fonds de réserve, et tous 
les comptes ne sont pas encore régularisés. 

On a fait, d'importants travaux Mais n'y a-t-il pas 
eu de gaspillage ? Nous sommes en droit de poser 
la question. Il semble que tOus les millions dépen-
sés n'ont pas toujours été judicieusement employés. 
La plupart des grands travaux ont été •coneus par 
les services -des fravaUx Publics, exécutés .par ses 
initiatives .sans aucun -contrôle technique -  et finan-
cier. Ce service :omnipotent est le seul •qui puisse 
dépenser à sa guise, engager de,s crédits sans lin et 
faire travailler ;suivant .ses conceptions exclusives. 

Nous exprimons 1,e déSir légitime crif.un contrôle 
sérieux des travaux publics soit enfin organisé. De 
grandis travaux seront encore entrepris en Princi-
pauté, -de la •manière. •d-ont il va • être indiqué, mais 
nous suggérons une réorganisation préalable du ser-
vice des TraVaùx Publics qui puisse ;donner tous 
apaisements aux contribuables. 

N'Ill ne peut démolir la plus modeste clois-on chez 
lui sans soumettre auparavant son projet--au Co-
mité des Travaux Publics qui l'accepte, le- refuse 
ou le modifie. Tout constructeur qui ne sollicite pas-
et n'obtient pas l'autorisation du Coniité des- Tra-
vaux Publics est -passible de peines -correctionnelles, 
et un simple -chef -de servi-ce peut entreprendre- sur la 
voie publique tous les travaux de son initiative et 
engager -les fonds de l'Etat libreinent. 

L'état de nos finances et les grosse S dépenses en-
gagées, pour les Travaux Publics, -ces dernières an-' 
nées nous f.-ait regretter ce 'système et souhaiter un 
changement. 

La création d'un Comité de contrôle .deé Travaux 
Publics -s'impose avant d'entreprendre -des nouveaux 
travaux. Ce Comité serait composé de techniciens 
éprouvés, rémunérés si nécessaire, de contrôleurs 
financiers et de membres des Assemblées en exer-
cice choisis parmi les. pluS -compétents. Ce Comité 
aurait pour mission de déterminer les grands tra-
vaux nécessaires, de fixer les grandes lignes •des 
projets envisagés et de leur exécution, d'apprécier 
les dépenses à -engager pour chaque ouvrage. Après 
ces opérations préliminaires, le service ce-es Tra-
vaux Publics étudierait l'ensemble et les détails des 
projets dont les plans et les devis seraient soùmis 
au Comité de contrôle, des Travaux Publics qui exa-
minerait, en outre_ les soumissions et ordonnance-
rait les dépenses. Nous aurions ainsi toute earantie 
souhaitable contre les insuffisances et les 'erreurs. 

Une deuxième question d'ordre budgétaire se pré-
sente à nous 

Avee quelles ressources les grands travaux seront-
esiit ca tés- lorsque  nous aurons le budget unique 

Les recettes des temps normaux. avec le système 
du budget unique. seront 	supérieures aux dé- 

surtout si rn 	réalisons les sautes econo- 
mies que nous venons de tiret:ioniser. Une partie de 
rexcedent des recettes sur les dépenses serait ern-
iov ée annuellement à l'exécution de travaux d'uni 

_-.oblique reconnus néciés.saires. Cependant. :si 
nos 	cettes devenaient-antes ou insensible - 
me 	F. 	rès a nECrs dépenses. 1 exécutiondes  

travaux serait ren‘-oyée à des temps meilleurs. Voilà 
l'intérêt de notre système qui se résume dans cette 
formule pratique : faire des travaux dans les pério-
des de prospérité et les arrêter clans les mauvais 
moments ; tandis que sous le régime actuel, quelle 
que soit notre situation budgétaire, nous dépensons 
saris discernement les fonds du 3 % en empruntant 
aussi: sans -compter et sans contrôle au fonds de ré-
serve constitutionnel. L'abandon de ces errements 
nous ferait retrouver l'équilibre permanent •de notre 
budget avec la quiétude du lendemain et l'Assemblée 
Monégasque esprime le voeu de la création immé-
diate de -ce Comité de contrôle des Travaux Publics. 

Recherche des moyens nécessaires 
de faire les travaux d'urbanisme indispensables. 

La désignation de Grands Travaux » pour beau-
-coup crouvrages exécutés est le plus souvent impro- 
pre. Il serait préférable de réserver cette qualiticas 
tion aux travaux importants d'extension et ;de d-éve-
loppemene urbain de la cité. Ainsi l'agrandissement 
du cimetière fait partie de l'en-semble des GranctS 
Travaux ; on pourrait même lui reprocher d'être un 
trop . grand travail, tandis que l'élargissement de 
l'avenue de la Mà-done, dont les crédits sont inscrits 
au Budget 1932, est un travail -courant dont l'exé-
cution doit s•e, faire sur les disponibilités budgétaires 
normales. 

La continuation -du boulevard du bord de mer 
rentre •également dans le programme aes Grands 
Travaux. 

Nous devons eéserver une place à part à -cette 
catégorie de travaux d'urbanisme nécessaires au 
développement économique -de la -cité qui doivent 
être exécutés, l'heure venue, avec tous les moyens 
dont (l'Etat peut -disposer. 'Ils s'imposent en leur 
temps ;avec impéritie et lorsque les ; besoins de la 
-cité l'exigent et que sa prospérité en' dépend, l'Etat 
qui se confond avec elle, ne doit pas hésiter à trou- 
ver les -capitaux né-ces-saires à l'extension; à l'em-
bellissement -ou à l'amélioration d-es -commodités de 
la ville. 

Il y a -des dépenses qu'il faut savoir engager si 
nous ne voulons- pas, rétrograder et perdre définitive-
ment notre réputation de -station de grand luxe déjà 
bien :compromise. Toutes les ;villes s'y résignent. 
Nice dépense largenient pour agrandir la Prome-
nade des Anglais. Les  travaux faits à Cannes, à 
D-auville, à San Remo' sont édifiants. L'Etat f ran- 
çais ne sacrifie-t-il pas- des' milliards pour l'amélio-
ration` de son 'outillage` national ? L'intérêt général 
réclame à Monaco 'tomme ailleurs des sacrifices. 
L'étranger ne viendra et. ne séjournera chez nous-
que s'il y trouve les ,agréments dont il peut jouir 
-ailleurs. N'oublions jamais que notre industrie est 
le tourisme et que tous nos efforts- doivent tendre 
à _attirer le voyageur et à le faire demeurer en Prin- 
cipauté le plus longtemps possible. Nous n'aurons 
pas de• recettes sans étrangers ; pour les attirer, mé-
nageons-leur le confort, les commodités et les dis-
tractions auxquelles ils- aspirent. 

Les' capitaux à engager pour l'exécution de ce 
programme édilitaire privilégié doivent être pris 
sur nos disponibilités budgétaires-, sur nos fon-d's 
de réserve et nous ne devons p-as hésiter à recourir 
à l'emprunt pour effectuer les travaux de première 
nécessité. 

Il reste de véritables grands travaux à accomplir 
pour parfaire notre « outillage national ». Leur -énu- 
mération et leur justification grossirait, ce rapport, 
déjà trop long. Retenons-en le principe au -cours de 
notre discussion sur le budget pour vaincre nos in- 
décisions éventuelles. Cette année, le- prograrnMe 
doit porter sur trois ordre-s principaux de- travaux 
et d'amélioration urbaine qu'il est bon de rappeler 
et que nous ne pourrons éviter. 

1° Achèvement du boulevard du bord de mer. 
Enfin l'achèvement du boulevard du bord de mer 

a été entrepris ; les indifférents eux-mêmes se de-
mandaient ce qui pouvait le retarder. Mais quelles 
déceptions ce grand ouvrage-ne nous a-t-il pas déjà 
causées ? 	lieu d'une belle artère spacieuse, bor- 
dée de trottoirs, pourvue de refuges, offrant une cir-
culation aisée aux piétons et aux voitures, rnoder-
liement éclairée et plantée d'arbres exotiques, on 
nous a construit une rue étique et sombre à la. ma-
niere d'autrefois. Les services intéressés n'ont-il ja-
mais en- à Nice, à Cannes ou à Menton ? Les modè-
les iie manquent pas. 

doit être repris avant qu'il ne soit 
d. La dépense supplémentaire importe peu 

iP st bien employée. Cette belle avenue éclairée 
eleetriquententi plantée. embellie. entretenue. doit 

- un essor nouveau à la Principauté en la do-
ne large promenade au bord de l'eau à rine-

villes voisines. Elle _nous apportera une 
ileac nouvelle d'hiver et d'été qui nous permettra 
1--l'euperer avec avantages toutes nos dépenses. 

1.-addit-ement de ce grind boulevard va entraîner 

des travaux complémentaires accessoires et indis-
pensables que nous nous contentons d'indiquer : 

a) l'agrandissement de l'avenue allant de la gare 

	

ie 	du bord de 

	

de Monte-Carlo au boulevard Louis 	; 
b) l'aménagement du « PortiePortierl ; 

vard e) l'éclairage électrique du boulevard 
 

mer prolongé jusqu'au boulevard 'Albert Ier, indis-
pensable. 

9° Eclairage électrique public. 

L'éclairage désuet de la Principauté a été suffi-
samment plaisanté dans les journaux pour rire, pour 
nous éviter d'y revenir. Habitants d'un pays clair 
le jour et obscur la nuit, nous voudrions sortir -de 
-cette situation peu enviable. 

Reconnaissons qu'un sérieux effort a été tenté par 
la Société des Bains de Mer qui ,assure notre éclai-
rage au gaz et nous ne - pouvons guère attendre mieux 
dans -cette voie. Pour notre prospérité, l'éclairage 
électrique intensif est devenu indispensable et 
urgent. 

Nous n'ignorons pas qu'une querelle vieille de 
plus d'un lustre existe entre le Gouvernement et la 
Société cl-es Bains de Mer. On ne gagnera rien à 
l'éterniser ou à l'envenimer et il,est, à tout prendre, 
préférable de rentrer dans la voie des transactions 
pratiques. 

La S. B. M. a l'obligation de nous fournir l'éclai-
rage au gaz, la .ville a besoin d'un éclairage moder-
ne électrique dont profiterait aussi le Casino ; la 
solution amiable de ce conflit est possible. La 
S. B. M., limité-e dans le développement -de son 
usine à gaz, aurait tout avantage à ne plus fournir 
du gaz pour l'éclairage- public dont le prix lui re-
vient cher et s'augmente des frais d'entretien. -Pour 
1,a réalis,atiori du nouveau système d'éclairage, il -sur-
lira de 's'entendre sur la part que la S. B. M. pren-
drait à la transformation ;et à la consommation 
d'énergie.- 

La Compagnie Monégasque d'Ele•ctricitê, cte son 
côté, n'a aucune raison 

Monégasque 
 se montrer, intransigeante 

sur les tarifs d'éclairage public et peut êtres favo-
riserait-elle l•e remboursement par annuité deS frais ' 
d'installation./ Ce sont des négociations à -conduire 
à -bonne fin et qui ne nous 'apparais-sent pas diffi-
-eiles. Nous faisons -confi-ance au; Gouvernement et,  
aux Commissions -compétentes pour aboutir rapide-
ment à la réalisation de ce projet de première né-
cessité. 

Pourrons-nous voir sans réagir les routes- de Can-
nes, à Menton -éclairées intensivement par l'éle;cfri.:- 
cité ;et -conduisant les automobilistes. 'dans- le trou 
obscur de Monaco ? C'-est pourtant ce qui arriverait • 
demain, puisque -ce projet d'éclairage -de-s routes 
du département est en voie -d'exécution et nous nous 
souviendrons aussi, en cette occasion, que de peti-
tes communes françaises empruntent des- capitaux 
pour avoir chez elles l'éclairage et l'énergie éle-ctri-
ques' -dont Mona-c-o, ville de luxe, semble se désin-
téresser. 

,Dès -cette année, cieux projets d'éclairage électri-
que public vont s'imposer au Gouvernement qui 
pourra -difficilement s'y dérober : 

L'un est l'éclairage -du boulevard du bord de mer 
de la même manière qu'il est réalisé sur le prelon-
gement français de cette.  promenade. 

L'autre est l'éclairage électrique des grandes artè-
res de la Principauté suivies par les tramways élec-
triques ;supprimés. Un accord provisoire avec le 
T. N. L. ;et la Société Monégasque d'Electricité 
permet d-e -conserver pendant quelques mois encore 
l'éclairage de; fortune disgracieux installé et branché 
sur les lignes- de trolley. Mais, qu'adviendra-t-il 
bientôt -de cet éclairage ? Le Gouvernement nous .a 
fait, part des difficultés et des inconvénients du sys-
tème provisoire actuel. La solution qui s'impose 
est la création sur le parcours des -anciens tram-
ways, d'un réseau d'éclairage électrique définitif 
dès le printemps prochain préparant l'aménage-
ment de l'éclairage électrique général de la ville 
que nous avons préconisé et réclamé après ta-nt,  
d'autres assemblées. 

30  Déplacement des gazomètres. 
Les .gazomètres déparent notre grand boulevard 

Albert 'I". Puisque nous ne pouvons transporter 
l'usine à gaz à Fontvieille, transportons-v au moins 
les gazomètres et utilisons ces beaux terrains du 
(soin de l'avenue du Port :si bien placés. Nous facili-
terions ainsi la continuation de la promenade du 
bord de mer. avec une circulation à deux sens, et 
peut-être bientôt son prolongement jusqu'aux Abat-
teirs. le long chi tracé actuel si pittoresque contour-
tinnt le Rocher. jusqu'au pied du Musée Océanogra-
phique. 

I' Amélioration des mogens de transports  publics 
et privés. 

f_iis centrés d'agglomération et les lieux de pro-
menade sont tria! desservi,: par les véhicules affectés 

tant c 
ai- 
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aux transports en commun. La Société concession-
naire des T.N.L. devrait avoir des obligations plus 
importantes, quitte à demander à l'Etat les compen-
sations auxquelles elle aurait droit si elles étaient 
justifiées. La meilleure solution consisterait dans 
l'emploi de véhicules de petites dimensions pouvant 
circuler dans les rues secondaires, mais passant fré-
quemment avec des circuits multipliés et surtout des 
prix par sections raisonnables. Il faut payer soixan-
te-quinze centimes pour faire en autobus 200 mètres 
en Principauté, et on va à Nice pour deux francs en 
autocar. Une judicieuse réglementation des trans-
ports en commun serait bien accueillie par la popu-. 
lation. 

Les transports privés sont également mal organi-
sés lorsqu'ils ne font complètement défaut. Une 
Compagnie de taxis automobiles avec des 'tarifs 
abordables nous manque. L'habitant pressé, demeu-
rant loin d'un centre desservi par les autobus, peut 
difficilement aller chez lui ou se déplacer. Oui n'a 
pas perdu - des heures pour faire un court trajet à 
Monaco, sous le soleil ou la pluie, hésitant à aborder 
la côte pénible pour attendre un tramway jamais 
pressé ? 

L'Etat ne pourrait-il pas subventionner une so-
ciété monégasque de taxis automobiles et hippo- 
mobiles économiques pour compléter les services 
de transports en commun avec des stationnements 
par roulement échelonnés aux différents coins de la 
ville ? C'est un problème de commodités urbaines 
intéressant qui mérite l'attention du Gouvernement. 

Le chômage et les prévisions budgétaires. 
Le spectre de la crise économiqUe mondiale a re-

tenu l'attention de l'Assemblée Monégasque sans in-
fluencer les conclusions dé son rapport du budget 
au delà des limites d'uni sirriple avertissement. Ce-
pendant, les effets de cette crise se font sentir jour -
nettement dans tous les demaines de notre activité. 
Une de ses répercussions-les plus pénibles se revèle 
dans le chômage des nationaux et habitants et dans 
la réduction des salaires des employés et ouvriers 
des entreprises privées. 

Le GouVernerrient monégasque déjà alerté,. ne 
saurait plus longtemps rester indifférent aux 'consé-
quenceis du chômage et de la réduction des salaires. 
La sollicitude des pouvoirs publics aura -à s'exercer 
de diverses manières suivant l'importance çdê la 
crise et il est difficile de"prévoir un terme à son 
rôle protecteur. Déjà ~le', sort des, chômeurs, crée à 
l'Etat des devoirs de secours-  et d'assistance inévi-
tables. La misère de certaines familles nous, affecte 
tous et un preniier crédit doit être inscrit au budget 
pour venir en aide aux chômeurs monégasques et 
à ceux ayant quinze ans de résidence en Princi-
pauté. Ces devoirs d'assistance ne sauraient préju-
dicier en rien aux dispositions à prendre pour assu-
rer par préférence l'emploi de la main-d'oeuvre to-
tale à 'la, main-d'oeuvre étrangère. La variété des 
solutions s'offrira à notre clairvoyance avec l'inten-
sité de la crise. Ainsi la mise en chantier de certains 
travaux sera peut-être rendue obligatoire pour o.c.cu-
per les sans-travail et les dépenses occasionnees à 
l'Etat par le chômage ne resteront pas de ta sorte• 
sans utilité. L'Assemblée se borne en cette circons-
tance à attirer l'attention du.  Gouvernement sur les 
difficultés de demain et sur les obligations impé-
rieuses qu'elles peuvent faire naître sans qu'il soit 
possible d'en prévoir aujourd'hui l'importance. 

CONCLUSIONS 
Depuis l'année 1920 nos recettes budgétaires ont 

été croissant pour atteindre en 1926 leur point 
culminant. Nos. dépenses ont suivi la même ascen-
sion, mais tandis que les ressources de l'Etat allaient 
progressivement diminuer, nous avons dépensé tou-
jours sur le même rythme, Laissant nos dépenses 
s'enfler à loisir. C'est alors qu'en 1928 notre pre-
mier déficit budgétaire apparut ; d'abord, insigni-
fiant avec ses 285.585 francs d'exCédent de dépen-
ses ; il s'est rapidement augmenté chaque année 
pour atteindre cinq millions dans l'exercice qui 
vient de s'écouler, Oue sera le déficit de l'année 
1932 ? Sans doute supérieur à celui que nous venons 
de combler malgré l'espérance d'une majoration de 
notre forfait douanier avec la France. 

L'Assemblée Monégasque. justement inquiète de 
cette situation alarmante, a eu le légitime souci de 
se rendre compte de l'état réel de nos finances et 
d'essayer de trouver des solutions pour redresser 
l'équilibre de nos budgets compromis. par la crise 
i',coneinique mondiale qui sévit. 

Neus avons rapidement constaté que nos déficits 
étaient plus ;7,,,)zirent= que réels. Les tableaux et les 
graphiques  complétant notre étude nous permettent 
de nous rendre compte. en effet. que notre véritable 
situation nest pas aussi critique qu'il semblerait car 

cers budget des recettes considéra- 
le 	la physionomie véritable de no- 
., budget. 

Ces observations nous ont conduits à proposer la 
mobilisation de toutes nos ressources pour consti-
tuer un budget unique donnant des excédents de 
recettes permanents. Ces excédents, économies réel-
les, nous serviraient à alimenter annuellement notre 
fonds de réserve et à continuer nos grands travaux. 

Le crédit de la Principauté se trouverait raffermi 
par l'équilibre stable de notre budget et. la confiance 
générale reviendrait entraînant la reprise des tran-
sactions commerciales et immobilières ralenties ou 
hésitantes. 

Cette seule réforme serait cependant insuffisante 
car elle ne changerait rien à nos ressources et à nos 
déficits prochains si elle n'était complétée par une 
réduction des dépenses, accomplie par des restric-
tions apprOpriées, car la courbe des recettes, éta-
blie avec le budget unique, se rapproche d'une ma-
nière inquiétante de celle de nos dépenses. 

La réforme administrative attendue depuis long-
temps et la suppression de quelques institutions 
coûteuses et .disproportionnées à nos moyens, nous 
apparaissent comme les meilleures mesures d'écono-
mies à envisager sans retard pour ne pais être pris 
au dépourvu dans les. années de disette qui s'annon-
cent et dont nous ressentons les effets depuis trois 
années déjà. 

Si, parallèlement à cette restauration nécessaire, 
nous savons moderniser notre pays en réalisant les 
grands travaux d'utilité publique et les améliora-
lions urbaines indispensables, nous continuerons no-
tre vie économique sans trop de heurt, sous la pro-
tection d'un régime financier rassurant. Et tous 
ceux qui ont placé leurs capitaux dans la Princi-
pauté, garderont l'espérance de les faire fructifier, 
sans être exposés à voir les étrangers déserter notre 
ville ou à perdre les avantages de nos privilèges 
séculaires, que nous voulons à tout prix sauve-
garder. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Avant d'ouvrir la 
discussion je désirerais fournir à l'Assemblée 
quelques explications sur le rapport dont la 
Commission de Finances a bien voulu me confier 
la rédaction et qu'elle m'a fait l'honneur d'ap-
prouver dans son ensemble. J'ai tenu, avant 
toutes autres considérations, à renseigner mes 
collègues .sur notre exacte situation financière 
et je pense n'avoir pu mieuX. faire; que de 
ner les résultats de nos exercices budgétaires 
depuis la fin de l'année. 	 - 

Les tableaux de nos recettes et de nos dépen-
ses annuelles que j'ai donnés, ainsi que ceux 
relatifs à nos comptes fonds de réserve, fonds 
d'assistance, et au produit des taxes. sur le chif-
fre d'affaires me dispense de tous commentai-
res. A leur lecture et plus aisément sur tes gra-
Phiques correspondants on verra que nos recet-
tes se sont accrues jusqu'en.  1926 pour diminuer 
ensuite, année par année, d'une façon très sen-
sible, tandis que nos ;dépenses qui s'accrois-
saient parallèlement sont restées stationnaires 
depuis 1926, de telle manière que depuis l'année 
1928 l'Etat dépense beaucoup plus que ces re-
venus. 

Si on envisage les seules recettes comptabili-
sées de notre budget ordinaire, le déficit s'ac-
croît chaque année et ce déséquilibre de notre 
budget, commenté exagérément, frappe l'opi-
nion publique d'autant plus vivement qu'un 
projet élaboré par le Gouvernement pour l'aug-
mentation des frais d'enregistrement et de cer-
taines taxes a failli aboutir il y a quelques mois. 

Notre désir étant de conserver à la population 
monégasque et étrangère tous les privilèges 
fiscaux dont elle. jouit encore à ce jour, nous 
avons employé tous nos efforts à rechercher le 
moyen d'avoir un budget en équilibre perma- 
nent et redonner à notre crédit la confiance, un 
moment ébranlée, et permettre ainsi la reprise 
des affaires et des transactions, car n'oublions 
pas que la seule menace d'un impôt est suffi-
sante pour arrêter le courant des affaires nor-
males en Principauté. 

Deux moyens très simples se sont présentés 
à notre esprit dans notre étude de redressement 
budgétaire : le premier. de faire contribuer tou- 
tes nos recettes au budget de telle manière que 
ie chiffre annuel de nos recettes dépasse fou-

, le montant de nos dépenses. Pour concré-
„:elle idée simple. nous avons tracé dans 

0-rept-lieue la courbe dite - Recettes avec 
d,_ret unique , et nous -voyons que cette 

eourbe. triée qu'avant la m'élue allure que celle 
budeeds des Recettes normales surplom-

toujours la courbe des dépenses. Nous cons- 

tatous cependant également que ces deux cour-
bes ont tendance à se rejoindre, c'est-à-dire que 
le budget court toujours le risque d'un déséqui-
libre plus grave que celui des dernières années 
et nous menaçant d'un déficit pour lequel nous 
ne retrouverions plus aucun moyen de compen-
sation. 

Ce n'est que pour une réforme administrative 
en le remaniement de nos institutions que nous 
réaliserons les sages économies qui sont indis-
pensables si nous voulons continuer notre vie 
économique à l'abri des privilèges définitive-
ment acquis et retrouver la paix fiscale apres la 
concorde politique. 

Je tiens à préciser que mon rapport n'est 
qu'une simple étude dont le but principal est de 
montrer que nous avons la possibilité de sortir 
de la situation critique dans laquelle nous nous 
trouvons. Le budget unique signifie pratique-
ment l'emploi de toutes nos ressources pour la 
couverture de toutes nos dépenses utiles. Quant 
aux réformes préconisées, nous n'avons choisi 
des cas d'espèce qu'à titre d'indication pour ou-
vrir la voie des réformes réalisées integrarement 
ou partiellemnet ,radicalement ou par étapes, ou 
bien encore rechercher quelles sont.  les insti-
tutions qui, pesant lourdement , sur le. Trésor et 
qui mieux que celles que, nous, signalons par 
leur réorganisation, réaliseraient les économies 
que nous recherchons sans porter atteinte à no-
tre vié nationale. 

Il ne faudrait ,surtout pas, par malveillance 
ou par incompréhension, essayer de trouver 
dans ce rapport quelques' idées potivant donner 
lieu à de fausses interprétations. Nous ne vou-
lons pas, par exemple, en réorganisant l'ensei-
gnement secondaire, supprimer l'enseignement 
en Principauté ou diminuer l'influence de l'es-
prit français ; nous désirons simplement que 
l'enseignement soit organisé de manière à être 
supporté par notre budget. 

L'Etat monégasque pouvant en cette circons-
tance demander la coopération des établisse-
ments 'd'instruction française des villes voisines 
ou toutes autres participations financières dont 
nous aurions besoin pour maintenir l'état de 
choses actuel. Nous voulons que no.s compa-
triotes qui ont acquis des 'diplômes universitai-
res français, sous le contrôle du Gouvernement 
de la République protectrice, puissent trouver à 
Monaco d'abord, en France ensuite, des débou-
chés correspondant à leurs aptitudes et nous 
voudrions voir abolir l'ostracisme qui frappe les 
nôtres, lorsqu'ils veulent briguer une haute 
fonction administrative ou judiciaire. 

En résumé mon rapport n'exprime que cte 
simples idées directives dans le cadre duquel 
,nous devrons évoluer si nous voulons rétablir 
notre situation budgétaire compromise. 

Et, pour terminer,. il est important d'ajouter 
que c'est dans cette voie qu'il faudra nous aven-
turer bravement avant qu'il ne soit trop tard 
pour porter remède au luxe de nos institutions 
incompatibles avec la quiétude fiscale à l'abri 
de laquelle 'nous voulons vivre et prospérer. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — Personnellement, je 
regrette de ne pas pouvoir répondre à toutes les 
questions qui sont posées dans votre long rap-
port, étant donné que je n'en ai pris connais-
sance qu'en séance. Pour quelques-unes des 
questions délicates que vous posez, il est bien 
dangereux d'improviser. Je suis cependant d'ac-
cord avec vous pour dire qu'il est nécessaire, 
clans l'état actuel des choses. d'incorporer dans 
le budget certaines taxes actuellement hors bud- 

t. avant de faire appel à des taxes nouvelles. 
M. LE 1)1;É.,-IDENT. 	Nous p011iTiOnS nous- en 

tenir à ce CrIli n été fait aujniird'hui comme pre-
mier travail et laisser à la nuit le temps de la 
réflexion. 

M. Loris DE ASTItO. Conseiller de Gourerne- 
inent pour le_s f inion -es_ 	.Je puis cependant 
te'enondre quelqales mmol. sans entrer dans le 

s de le dise 	La spécialisation de cer- 
recettes telle qu'elle ,a été faite itest pas 
'sic budeelaire étui est particele7re a .!a 

P!`: 	de Monaco. Vous-  n'ignorez pas 
(m'en _ ra 	rtaines recettes qui éta'ent dans 

. en sont serties 17 ■ 011F alimen- 
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ter, par exemple, la caisse autonome d'amor-
tissement. Je suis d'accord avec le rapporteur 
pour dire qu'actuellement il y aurait lieu, en 
effet, de mettre dans le budget toutes les taxes ; 
car on ne comprendrait pas que nous ayons re-
cours à des taxes nouvelles alors qu'il y en a 
une qui n'a été, jusqu'à ce jour, que très partiel-
lement utilisée. Cependant, nous devons nous 
réjouir de ne pas avoir mis plus tôt cette taxe 
dans le budget puisque nous avons précis,émerit 
devant nous un fonds de 14.000.000.  millions en-
viron dont l'utilisation sera très prochaine, lors-
que nous voudrons améliorer le régime des 
eaux, de l'éclairage, etc... 

Il est indubitable que si la taxe sur le chiffre 
d'affaires 'avait été incorporée dès le début dans 
le budget, nous n'aurions pas les 14 millions, 
que nous sommes bien aises d'avoir .aujour-
d'hui. Un Etat ne fait - jamais d'économie sur une 
ressource qui est mise à sa disposition. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Bénissons ces mil-
lions dont nous disposons mais que nous ne 
garderons plus longtemps, mais abandonnons 
ces errements à l'avenir. 

M. LOUIS DE CASTRO., Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — Vous n'ignorez pas 
que la taxe sur le Chiffre d'Affaires a été mise 
hors budget aptes accord avec le Gouvernement 
français. Nous ne pourrons donc l'incorporer 
dans le budget qu'après de nouveaux accords 
qui pourront intervenir à l'occasion de la révi-
sion de la Constitution dont l'étude est amorcée. 
Vous préconisez des compressions de «penses, 
c'est entendu. Mais, comme vous l'avez dit vous-
même, ces compressions ne produiront leur 
effet qu'à la longue ; car nous devons respecter 
le- principe des. situations acqinses. Mais, en at-
tendant, notre budget, puisque vous refusez 
d'avance de voter, toute nouvelle taxe, suppor-
dera à peu près les mêmes dépenses, , dépenses 
que .vous avez des tendances à augmenter,- en 
préconisant, un programme de grands travaux 
somptueux, ifierveilleux, que vous voudriez ga-
ger sur un emprunt. Oui dit emprunt dit gage ; 
et pour gager l'emprunt vous, serez bien obligés 
d'avoirs des taxes nouvelles. Volis êtes donc 
dans un cercle vicieux et je ne vois pas comment 
vous‘ en sortirez. Que-  vous fassiez ces grands 
travaux avec de nouvelles taxes ou avec un 
emprunt, c'est la même chose puisqu'il faudra 
de nouvelles taxes pour gager l'emprunt. 

Voilà les quelques observations .qui me vien- 
nept à l'esprit avant d'avoir pu relire votre ràp-
port, que j'ai écouté avec beaucoup •d'intérêt. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Avec le système 
que nous avons préconisé nous ne ferons' nos 
grands travaux habituels que suivant nos dis-
ponibilités financières. 

Il y a des travaux qui peuvent attendre et qui 
ne doivent être faits qu'autant que nos ressour-
ces nous le permettent. Au contraire, les pro-. 
grés dans l'urbanisme moderne nous obligent 
d'améliorer nos commodités édilitaires et de 
mettre notre cité sur le rang des cités voisines 
concurrentes en nous oblia-eant à entreprendre 
des travaux de toute importance à tous les mo-
ments de notre vie économique. Pour ces tra-
vaux, nous ne devons reculer devant aucun sa-
crifice, car les retarder serait, aussi éloigner de 
la Principauté tous les étrangers dont nous _vi-
vons et qui trouvent ailleurs toutes les commo-
dîtes dont ils: sont privés à Monaco. Nous ne 
pouvons tes prévoir tous, car, le progrès en est 
maître ; citons, à titre d'exemple, l'amélioration 
de notre régime d'adduction des eaux potables. 
l'éclairage public, la création d'une station ch-
mat•érique d'été avec bains de mer, promenade 
au bord de l'eau. etc. 

C'est sur ce terrain que nous voudrions von 
à fceuvre un gouvernement réalisateur suivant 
les impulsions qui se dégagent du rapport ap-
prouvé par toute l'Assemblée et très certaine-
ment de toute la population qui souhaite les 
réformes heureuses et l'embellissement de la 
ville. 

M. LE MINISTRE. — Je me permets d'attirer 
l'attention très instante de l'Assemblée. Xe nous 
habituons pas trop à ridée de l'emprunt et ne 
prononçons- pas trop facilement le mot parce 
_que. par le mot. on arrive à l'idée bien dano-e- 

relise. C'est si simple de se procurer de l'ar-
gent en laissant la charge à l'avenir. Je ne crois 
pas que ce soit un moyeu très honnête d'engager 
l'avenir et de laisser une charge aux autres qui 
auront peut-être aussi d'autres charges, comme 
vous venez de le dire et que nous ne pouvons 
pas prévoir. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Comment ferons-
nous lorsque nous aurons un problème édili-
taire important à résoudre ? 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — Vous serez bien aise, 
alors, de n'avoir pas incorporé d'avance au 
budget toutes les recettes. Vous pourrez utiliser 
les 14 millions qui n'existeraient pas, si nous 
n'avions pas spécialisé cette recette. Ne criti-
quez pas trop le passé et-nous _serons bien près 
d'être d'accord pour l'avenir. Je défends le pas-
sé parée que j estime que dans la tourmente 
universelle, nous devons être 'satisfaits en cons-
tatant que non. ,seulenient - nous n'avons 'pas de 
dettes, mais que nous avons quelques fonds dis-; 
ponibles. Devant Un tel résultat,. la critique, 
dont le rôle stimulant est souvent nécessaire, 
doit cependant être modérée. 

M. ALEXANDRE M. DECiN. — Si on avait fait cet 
emprunt de 40 millions que l'on préconisait en 
1916, ces travaux seraient faits. On dit qu'il ne 
faut jamais faire d'emprunt, mais les travaux 
auraient été faits avec 40 millions-or, mainte-
nant on ne les ferait pas avec 800 millionS-
papier. 

M. LE MINISTRE. --Si nous avons un budget 
difficile, nous- avons. une Trésorerie facile. 
• M. FÉLIX, BONAVENTURE.. -- En . 1932, notre 

budget accusera un 'déficit 'supérieur encore à 
celui de l'exercice écoulé, La situation de notre 
Trésorerie ne sera plus brillante en fin d'année ; 
alors., gare aux •conSéepiences. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne- 
ment pour les Financés. 	Il est certain que 
nous 'entrons dans Urie Période difficile. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. 	Commençons par 
réaliser le budget inique et à rentrer dans ta 
voie .,des réformes administratives: •-- 

M. LOUIS DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour Finances. -H Je suis d'accord avec 
vous pour la 'compression ‹des dépenses et l'uni-
fication du budget. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN'. — Nous sommes 
dans la situation d'un commerçant qui ne met 
pas son magasin en rapport avec celui de son 
voisin. S'il recule c'est la faillite. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-. 
ment pour les Finances:. — -Oui, 'mais les villes 
voisines au niveau .desquelles nous devons nous 
maintenir, n'hésitent pas à frapper le contri-
buable de taxes nouvelles quand il s'agit de 
faire des travaux d'embellissement. 

M. LE PRÉSIDENT. — Nous prenons acte de la 
déclaration de M. le Conseiller. 

M. Louis DE CASTRO. Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — En application des 
différents accords intervenus entre le Gouverne- 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Boulevard du bord 
de mer, éclairage électrique, gazogène... 

M. L'ours DE CASTRO, Conseiller de Gouverne_ 
ment pour les - Finances. — Amélioration du ser-
vice des eaux... 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Pour tous ces 
grands travaux, les dépenses peuvent se répar-
tir sur un certain nombre d'années. L'emprunt 
pourrait être évité et de simples avances de. cré-
dits pourraient suffire. Je suis certain que si on  
faisait les travaux indispensables pour l'adcluc-
lion de l'eau, les dépenses réparties sur plu-
sieurs années seraient supportables. L'éclairage 
électrique public serait réalisé de la même ma-
nière. Il n'y a pas de difficultés insurmontables. 
Quatre ou cinq millions, payables en plusieurs 
annuités, sont des dépenses possibles. 

M. LE MINISTRE. — D'ailleurs, pour certaines 
dépenses, .il faut faire entrer en ligne de compte 
les usagers. Si les habitants étaient . assurés 
d'aVoir de l'eau, de bonne qualité, en quantité 
suffisante, ils feraient certainement un sacrifice.' 
Il est équitable de le leur demander. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Ce n'est pas là une 
taxe nouvelle et cette participation des usagers 
serait légitime. 

M. LE MINISTRE. 	C'est la rémunération d'un 
service rendu. 

M. LOUIS'DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment 

 
 pour les Finances. — Le Gonvernemeet 

étudiera la possibilité de donner des suites sa-
tisfaisantes aux différentes suggestions conte-
nues dans, votre rapport. 

M. LE PRÉSIDENT. — Le rapport de M. Sona-: 
venture est mis aux voix. 

(Adopté.) 

La séance est suspendue pendant quelques 
instants. Elle est reprise à 5 h. 30 sous 'ta prési-
dence de M. Alexandre Médecin, Vice-Président. 

M. LE PRÉSIDENT. --- 'Avant de passer à l'exa-
men- du Budget, le,  Gouvernement' me demande 
dé désigner trois membrés pour faire partie de 
la Commission de l'Electricité. Je vous proposé 
MM. Félix Bonaventure, Julien Médecin et 
Charles Salieri°. 

(Adopté.) 

M. LE MINISTRE. 	Je serais désireux, que vous - 
en fassiez partie également. 

M. LE PRÉSIDENT. — C'est entendu: • , 

BUDGET DE L'EXERCICE, 1932 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. de 

CaStro,-  Conseiller de Gouvernement 'pour les 
Finances. 

M. Louis DE CAsino, Conseiller de Gouverne-' 
ment pour les Finances. -- Messieurs, avant de 
passer à l'examen du Budget, ie vais vous don 

 lecture de la clôture des comptes de 1930 ' 

ment Princier et. le Conseil National, je vais 
vous donner également connaissance de nos 
prévisions de recettes et du budget des dépen-
ses des Services Consolidés. Tous ces documents 
ont été préalablement examinés par la Commis-
sion des Economies et par le Conseil d'Hat_ 

• Recettes Nr;rmales 	 

Prélèvements par Priorité : 
Dépenses de Souveraineté  	1.000.000 	» Retraites et pensions 

870.833 25 
Participation du Trésor à la Caisse des :Retraites.  	493.125 50 
Intérêts du Compte Caisse des Retraites  	21,7.652 74 

DÉPENSES 
Svrivicis CoNsounÉs : 

Dépenses ordinaires 	13.827.700 15 
Dépenses extraordinaires 	 '186.072 75 	, 14.013.772 90 

SavicEs 1yrêniruns : 
Dépenses ordinaires 	 9.110.130 54 Dépenses extraordinaires 	 1 

	

1. '134. 474 01 	0.244.604 55  

Excédent des Dépenses... 
Excédent c■ mvert Par un prélèvement d'égale somme sur les Fonds de Prévoyance Budgétaire 

de la redevance Si 0. S. 	B. 	. 	pour exercice 1930-1931:  qui s'élève à 	  
La différence disponible : 315.468.92 sera versée an 	Fonds de -Réserve Constitutionnel. 

24.118.222 

2.581.611 

80 

49 

21.536.611 

94.958 377 

31 

45 

9 .791.766 14 

3.067.234 36 



Récapitulation - Recettes normales 
-CHAPITRES 

I. Convention Franco - Monégas-
que du 10 avril 1912 : 

a) Douanes 	  3.753.380 » 
b) Pôstes, 	Télégr., 	Téléph. 900.000 » 

II. Monopoles d'Etat : 
a) Tabacs 	  
b) Produits divers (allumet- 

tes, 	poudres, 	cartes 	à 
jouer) 	  

1.996.250 

537.000 

» 

» 
HI. Régies 	  2.386.700 » 
IV. Enregistrement et Hypothèq. 2.900.100 » 
V. Domaines 	  244.207 70 

VI. Taxes : 
1. Taxe sur les articles de 

luxe 	  
2. Taxe sur les spiritueux 

	

et vins de liqueurs 	 
3. Taxe hôtelière de séjour 

ou de consommation 	 
4. Taxe sur les,  automobiles 
5. Prélèvement de 5 0/0  de la 

taxe sur le chiffre d'af-
faires pour frais de ré- 
gie et de perception 	 

VII. Instruction -Publique 	 
VIII. Service Téléphonique 	 

IX. Services divers 	 
X., Services hospitaliers et 

bienfaisance : 

	

1; Asile de Saint-Pons 	 

XI. Concessions et Monopoles : 
a) Re-devances fixes 	 
b) Redevances proportion"es 
Recettes d'ordre : 

Intérêts (balance des comptes) 	1.000.000 

400.000 

600.000 

4.500.000 »- 
1.500.000 

100.000 
215:700 

1.183.000 
54.220 

2.000 » 

305.000 
585.400 

Chauffage des locaux 	  
e) Dépenses diverses : 

-Remboursement aux médecins de la 
ville et- -de l'hôpital d'une partie de 
l'abonnement 	  

Remboursera. des dépôts de garantie 
d) Réseaux : 

Extension et entretien 	  
Remplacement d'appareils téléphoni-
' ques et installations téléphoniques 

dans divers servi-ces 	  

3.000 » 

600 » 
500 » 

475.000 » 

15.000 » 

Services Aidonomes 
Hôpital - 	(v. dépenses) 
Orphelinat 	  
Mairie  

	» 

Ttéeapifulatian, ,des, Ugpenses Ordinaires 

CHAPITRES 

Budget des Dépenses des Services Consolidés 

845.000 » 

68.000 » 

20.102 60 
600 - » 

60.000 -» 

46.000 » 
6.000 » 

locaux et du matériel 	  
Papeterie, imprimerie, frais- de -cor- 

respondan-ce et divers- 	 2911.355000000  
Fourniture d'électricité pour-éclairage 
Blanchissage  	300 
Fournitures pour les cours des scien-

ce-s, -entretien d-es -collections et me- 
nus frais  	1.500 

Frais de culte, -entretien dix matériel 
de la_ chapelle - ....... . 	 .400 

Pharmacie et médecin  	- 300 
Bibliothèque et abonnements  	- -1.600 
Assurances contre .les _accidents (gar- 

(Adopté.) 	 1.264.180 » 

Chapitre IV 

Instruction Publique et Beaux-Arts 
1° Lycée de garçons : 

a) Administration : 
Traitements et indemnités 	 
Indemnité -spéciale pour le Service de - 

l'Economat et du Secrétariat 	 
b) EnSeignement : 

Traitements et indemnités 	 
Heures -supplémentaires et suppléan- 

tes éventuelles 	  
Rappels heures- supplémentaires du 

-1" octobre 1930 au 31 dé-cemb.. 1931 
Frais d'inspection 	 

c) Surveillance : 
Traitements et indemnités 

d) Agents de service 
Traitements 	  
Personnel auxil. - femme de -charge 

e) Dépense-s- diverses : 
Nettoyage, menus frais d'entretien -des 

84.000 » 

9.000 » 

• 

çons et filles)  	1.700 
Allo-cation à l'Association Sportive  	2.000 
Palmarès et livres de prix  	6.000 

(Adopté.) 
	

1.165.802 60 

2° Lycée - Cours d',énseignement 
de jeun-es_filles : 

a) Administration : 
Indemnité pour le Directeur 	 5.000 » 
Indemnité pr la surveillance générale 

b) Enseignement 
1.500 » 

Traitements 	  133.000 » 
Heures ,supplémentaires :et services 

-auxiliaires, 	travaux manuels, 	ins- 
truction 	religieuse, 	gymnastique, 
chant et suppléance éventuelle 	 144.000 » 

Rappels pour heures supplémentaires-
du 1" octobre 1930 au 31 décem- 
bre 1931 	  
c) Surveillance : 

49.632 10 

Traitements 	. 	  
d) Dépenses diverses : 

72.000 » 

Nettoyage, menus frais d'entretien des 
locaux et du matériel 	  q.600 

Papeterie, imprimerie, frais de cor- 
respondance et divers 	 1.200 

Fourniture d'électricité 	  
Blanchissage 	  

	

Fourniture pour les cours de sciences 	 
entretien des collections et menus 
frais 

Bibliothèque et abonnements 	 460000 )) )) 
Palmarès et livres de prix 	 3.600 » 

416.632 10 

Boum' 

) 	13(oirses 	l',.-trarr 	  100.000 » 

e-t 
D a 	 7inézasque.. 25.0,00 » 

125.060 » 

900 
900 

personnel auxiliaire 	  
b) Frais de bureau e-t de matériel : 

Nettoyage des bureaux, :salaires et 
• articles diVers 	 

Frais de bureau 	 
Reproduction de dessins 
Eclairage des bureauxH.ir: ... ... 
Chauffage des bureaux ' 	 
Frais de déplacements 	 

c) Travaux d'entretien : 
Entretien des immeubles (Serv. Int.) 
Entre-tien, règlement des comptes .ar- 

riérés 	  
Réfection des façades 	  

(Adopté.) 

4° Service d'Electricité : 
Administration-des Domaines 

a) Personnel : 
Traitements 	  
Personnel auxiliaire 	  

b) Frais de -bureau et de matériel : 
Frais de •bureau 	  

	

Achat de petit matériel d'outillage 	 
Eclairage de l'atelier 	  

e) Travaux d'entretien : 
Entretien des installations électriques 
Consommation de- courant électrique 

actionnant les appareils clignotants 
« Sens Interdit » 	  
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Chapitre II. 
Travaux Publics 

1° Travaux Publics 
a) Personnel 

Traitements 	  
Personnel auxiliaire 	  
Traitement .des gardes jardins 	 
Frais d'habillement des gardes jardins.  

b) Frais de bureau et. de matériel 
Nettoyage des bureaux 	 
Fourniture de bureau et. frais de cor- 

respondance 	  
Réparat. et  entretien des instruments 
Reproduction de dessins 	 
Achat de livres et instruments 	 
Frais de déplacements 	  

c) Dépenses. extérieures 
Travaux, d'entretien de la voirie 
Petits. travaux de voirie 	  
A la S.B.M. Participation à l'entretien 

des routes. tet des. jardins- 
Carnets internationaux d-e route pour 

la circulation des automobile-s et 
fournitures de registres et imprimés 

Collection de plantes grasses 	 
Plantations d'arbres dans les terrains 

-dés Domaines 	  
Entretien des- égouts (remise en -état, et 

personnel) 	  

23.162.957 70 

I. 	Dotation 	  
II.- Maison du Prince.. 	.. 	*** 

III. Palais du Prince. 	  
IV. Gouvernement 	  
V. Relations Extérieures 	  
VI. Justice 	  

VII. CUltes 	  
VIII. Force Armée : 

1° Compagnie des Carabiniers 	 
2° Compagnie des Sapeurs-Pompiers 

IX. Marine 	  
X.' Sûreté Publique 	  

XI. Monopoles d'Etat 	  
XII. Régies 	  

XIII. Chambre Consultative et 'Commissions 
XIV. Finances 	  
XV. Institutions diverses 	  

XVI. Gratifications, Dons et Secours' 	 
Intérêts (balance des comptes) . 	 
Indemnité de 10 % aux retraités de na-

tionalité monégasque ou résidant dans 
la Principauté, 	relevant .  des 	Services 
Consolidés 

Dépenses imprévue 
Relèvement des traitements 1931 	 

	

Total des ,Dépenses Ordinaires frs 	 

720.060fr » 

	

846 210 	» 

	

1 230 000 	» 

	

1.268.711 	30 

	

342 625 	» 

	

906.350 	» 

	

462.750 	» 

1 	318.900 	» 
894 265. » 

	

122.500 	» 

	

2.877.574. 	» 
250 500' » 

	

741.635 	» 

	

42.000 	» 
1 532:490 25 

	

96 300 	» 

	

205.000 	» 

	

40.000 	» 

	

50.000 	» 

43 947 .810h55 

25.000 » 
20.000 » 

Total.... 45.000 » 
(Adopté.) 

Récapitulation des Dépenses Extraordinaires 
CHAPITRES 
IV. Gouvernement 	  
VII. Cultes  	....... 

VIII. Force Armée 	............ ....... • 
X. Sûreté Publique 	  

XV. Institutions diverses 
Total des Dépenses Extraordinaires frs 207. -275f,  » 

M. I,E PRÉSIDENT. -- Messieurs, nous allons 
Passer maintenant. à l'examen du budget des 
dépenses des Services Intérieurs. 

SERVICES INTÉRIEURS 
Dépenses Ordinaires 

Chapitre I. 
Conseil National 

Trûitement du personnel 	 
Dépenses diverses 	  

355.000 » 
31.000 » 
87.000 » 
1.800 » 

600 

5.200 
1.000 
2.000 
1.000 
2.000 

100.000 » 
200.000 » 

25.000 » 

12.000 » 

30.000 » 

170.000 » 

1.023.600 » 

120.000 » 

50.000 » 

2.200 
2.500 
1.000 » 
' 600 »' 

1.000 
200 

270.000 » 

50.000 » 

497.500 » 

12.000 » 

103.700 » 
3.000 » 

1300 » 
2.500 » 

200 » 

6.000 » 

4.000 » 

120.000 » 

2.700 » 
60.000 » 
5.000 » 

67.700 » 

525.000 » 
185.000 » 

7,9.360 » 

12.500 » 

15.000 » 
10."h » 

(Adopté.) 

2° Services annexes 
Contrôle .des appareils à pression 	 

(Adopté.) 

3° Servi-ce -des- Bâtiments Domaniaux : 
ci) Personnel : 

Traitements 	  
Frais de surveillance- et traitenients du 

(Adopté.) 

5° Service du Mobilier et Inven- 
taire : 

16.200u» 

	

177.000 » 	Administration des Domaines 
5.500 » Traitements 	  

	

5.075 » 	Fournitures et réparations du mobilier 
:3 500 » Garde-meuble - Manutention et entret. 

(Adopté:1 
Chapitre III. 

Service Téléphonique 

a) Personnel : 
Traitements 	  
Personnel auxiliaire 	  
Service de nuit 	  

b) Frais de bureau et de matériel : 
Fourniture de courant d'éclairage et 

d'alimentation de la Batterie (entr. 
Frais de bureau ei de matériel pour le 

nettoyage 	  
.X-?ttoya..e (salaire) 	  
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4° Ecoles 
a) Ecoles de garçons de Monaco-Ville: 

	

Traitera' du personnel enseignant (21) 	142.800 
Eclairage électrique- du préau  	200 

La Condamine 
Traitemt du personnel enseignant (14) 
Traitement du balayeur 	  

Mon te-Carlo.  : 
Traiternt du personnel enseignant, (16) 

Pour les 3 écoles 
Traitement du professeur d'italien 	 
Traitement du professeur d'anglais 	 
Fournitures classiques 	  
Livres de prix 	  
Fourniture de matériel scolaire .. • 	 
Récompenses en cours d'année 	 
Surveillance à la sortie des écoles 

(allocation fixe) 	  
Fourniture d'ustensiles de cuisine, ré-

parations aux-  ustensiles de pro- 
preté 	  

raiternt du personnel enseignant (11) 
b) Ecoles de filles de Monaco-Ville : 

Personnel subalterne : 
Traitement de la servante salle d'asile 

'Pour le balayeur 	  
La Condamine : 

'Traiter& du personnel enseignant, (17). 
Indemnité spéCiale pour la Directrice 

Personnel subalterne : 
Traitement de la servante salle d'asile 
Pour le balayeur 	  
Pour un deuxième.balayeur 	 

Monte-Carlo : 
Traitera' du personnel enseignant (15) 
Indemnité spéciale pour la Directrice' 

Personnel subalterne : 
'''Traitement servante de la salle d'asile 
Pour le balayeiir 	  

Pour les 3 écoles : 
Traitement. du professeur d'italien 	 
Fournitures classiques 	 
Livres de prix pour; écoles et jouets 

pour asiles 	  
Fourniture de matériel scolaire 	 
Récompenses en cours d'année 

>Jeux, menu matériel 	  
'Achat d'étoffes et toile pour ouvrages 
Indemnité pour leçons d'éducat, phys. 

c) Dépenses diverses : 
Indemnité pour le service inspection- 

, dans les écoles 	  
Frais divers des inspecteurs, frais 

, d'impressions, .d e correspondance, 
d'abonnements, livrets -de notes, 

	

feuilles d'examen, livrets hebdoma- 	
1.100 daires 	  

40.000 Allocation aux cantines scolaires 	 
Allocation à l'OEuvre des Colonies 

45.000 , Scolaires 	  
Réparations à l'immeuble de Castel- 

lane 	  
Allocation au Patronage Saint-Jean- 

Baptiste 	  
Assurance contre les accidents (en- 

	

fants des écoles et colonies scolair 
	

1.000 » 
Frais de cérémonies, manifestations, 

gymnatisque, examens, distribution 	
400 » de prix 	  

Inspection dentaire dans les écoles : 
a) allocation aux dentistes  

	
4.500 » 

b) imprimés et imprévus 	 
Renouvellement et réparation du ma- 

tériel scolaire  
	

7.500 » 

782.900 
(Adopté.) 

5° Ecole de dessin : 
Traitement des professeurs 	 
Rembnursement des frais de voyage 

	

de Nice à Monaco à M. Laure 

	35.000 » 

professeur 	  
Frais de fourniture de bureau et im- 

prévus 	  
Frais de bureau - Règlement de 

comptes arriérés 	  
a) Nettoyage des Waux, salaire des 

bala'yenrs . 	  
b) Matériel de nem-‘%-a(. 	 
Achat de modèles et de matériel  
Distribution de prix 	  

39.800 » 
Adopté.)  

Allocation au professeur 	 
Frais divers 	  

6° Ecole de Musique : 	
23.382 » 
5.000 » 

28.382 » 
(Ad Opté.) 

7° Musée : 
Achat d'oeuvees  

	
2.000 » 

(Adopté.) 

8° Société des Conférences : 
Subvention  

	
30.000 » 

(Adopté.) 

.Education physique 

Education physique -dans les écoles : 

Personnel 	  

Petites réparations et. remplacement 
Frais de bureau et documentation 	 

Prix de fin d'année 	  
de matériel  

	
12.840 

1.400 

500 

400 

15.140 » 
(Adopté.), 

. 1° Cours ,d'adultes : 
13.393 80 Traitement de M. P,aviot, professeur 	
7.420 » 'Loyer du local (Mme Bérail)  	

200 » Nettoyage et entretien des locaux 	 

21.013 80 
(Adopté.) 

11° Prêts sur l'honneur : 

Chapitre V: 

Services Hospitaliers et de Bienfaisance 

1° Asile de Saint-Pons . 
Pension des aliénés. à la charge de la 

Principauté  	12.000 » 
(Adopté.) 
2° Créche - Goutte de- Lait et 

Garderie : 
OEuvre de la Goutte dé Lait  	120.000 » 
Garderie d'enfants 	  

120.000 » 
(Adopté.) 

3° Bienfaisance et Prévoyance 

Bureau de Bienfaisance : 
-Subvention du Trésor 	  
Part revenant au Bureau de Bienfai- 

sance sur le produit des amendes 
	

600 » 

Office de l'Assistance : 
Subvention du , Trésor  

	
80.000 » 

Allocation à l'Office de la Prévoyance 

5 août 1922) 	  
Mutuelle  (article 28 de la Loi du 

15.000 » 
Caisse Mutuelle des retraites des em-

ployés des tramways (participation 
de l'Etat)  

	
6.000 » 

181.600 » 
(Adopté.) 

Travaux du Port 

Dépenses Ordinaires 
Traitements  	90.500 
Frais de bureau  	1.250 
Travaux d'entretien des jetée.s et des 

Redevance à la Compagnie 
ouvrages du port 	  

pour le service de la voie  

	50.000 

1.200 

142.950 » 

9.000 » 

Hôpital 	  
Orphelinat 	 
Services Municipaux 

	 1.800.000 

740.000 
126.000 

entre le produit des recettes et. les crédits de-

get ordinaire, dont le détail se trouve en annexe 

1.800.000 francs pour l'Hôpital, 126.000 francs 

Services Municipaux, représentant la différence 

mandés par ces différents services au titre bud-

du budget que vous avez sous les y-eux. 

pour l'Orphelinat et 740.000 francs pour les  

Je mets aux voix l'adoption des sommes de  

(Adopté.) 

Dépenses Extraordinaires 

Services Municipaux  	443.613 45 

dont voici le détail : 
Comité des Fêtes (réalisation du .pro- 
. gramme)  	200.000 » 
Subvention aux 'Sociétés sportives, 

,artistiques, et récréatives pour ma-
nifestations 'organisées dans la 
Principauté et participation aux con- 
cours du dehors 	  

Crédit complémentaire demandé par 
les Bâtiments Domaniaux, pour rè-
glement définitif des travaux entre-
pris en 1930 et poursuivis en 1931 
dans l'immeuble de la Mairie et aux 
abords: modifications diverses inté- 
rieures, façade et nouvelle entrée 

	
144.513 45 

Mémoires 	Taffe • se rapportant à 
des travaux neufs, achat de régu-
lateur de secours, réparation et 
entretien des horloges électriques 	19.100 » 

Réparations et fonctionnement du 
Moulin à huile  	20.000 » 

443.613 45 
Cette somme,est mise aux voix: 

(Adopté.) 

SERVICES INTÉRIEURS 

Dépenses Extraordinaires 

Chapitre II 

Travaux Publies 

a) Travaux Publics - Voirie : 

M. ETIENNE CROVETTO. - A la Commission 
des Economies de l'année dernière, nous avions 
décidé de nommer un Monégasque comme sur-
veillant de la voirie. On avait même fixé ses 
appointements à 11.000 francs par an et on a 
nommé ensuite un étranger. Il s'agit de Galva-
grio. Vous souvenez-vous, Monsieur le Conseil-
ler ? Il avait un emploi à Beausoleil mais conk 
me il est étranger, il se trouve maintenant sans 
emploi. 

M. GALLEPE, Conseiller de Gouvernement pour 
l'intérieur. - Je ne puis vous répondre pour le 
moment. Je consulterai les procès-verbaux de la 
Commission des Economies. 

M, Er. PRÉSIDENT. - 

Travaux de défense contre l'inonda- 

Maintien de l'appareillage électrique 

Travaux d'aménagement au terrain 
 voies'  

situé , en territoire français 	 
tion du terre-plein de Fontvieille 

en vue de l'éclairage des anciennes 

des  Sports des Moneghetti 	 

des tramways  	

20.000 » 

20.000 » 

86.000 » 

b) Service (les Bâtiments Domaniaux : 
Fourniture de mobilier pour l'instal-

lation et Laménagement -du Servi-
ce des Bâtiments, Domaniaux clans 
de nouveaux- locaux. (Crédit, mis à 
la disposition du Service du Mo- 
bilier)  

	
8.000 » 

Travaux  aux toitures et terrasses des 
immeubles domaniaux (Villa  Char- 
les  et Villa Marius)  	

16.000 » 
Remise en état et éclairage du tron-

çon de route desservant l'immeuble 
des Révoires  

	
10.000 » 

95.200 
6.300 

108.800 

6.800 
8.000 
6.100 
7.800 
3.200 

700 

500 

2.500 » 

62.900 

3.000 
2.400 

97.200 
500 

3.600 
2.700 
2.700 

85.800 
500 

3.600 
2.400 

5.800 
4,800 

6.800 
2.100 

800 
600 
600 

1.300 

3.000 

800 » 

500 » 

500 » 

80.000 » 

(Adopté.) 

Indemnité de 10 °'„ aux retraités de 
nationalité monégasque ou résidant 
clans la Principauté, relevant des 
Services Intérieurs. 	  

(Adopté.') 
2.000 » j Dépenses imprévues  	50.000 » 

200 » 1 	(Adopté.) 
600 » 

1.000 M. LE PRESIDENT. - Le budget des Services 
Intérieurs qui est soumis à vot re examen com-
porte. en outre. pour les Services Autonomes, 
au titre Budgets annexes, les crédits ci-après 

60.000 » 



suppression du joint de dilatation de 
la 	plateforrne du 	boul. 	Albert Ter  
au-dessus du magasin Prévert 	 4.800 » 

164.800 » 
(Adopté.) 

Chapitre IV 

Instruction Publique 

Lycée - AchatS divers pour complé-
ter le matériel d'enseignemt (6°  an- 
nuité) 	  1.000 » 

Travaux du Port: 

Cale de halage (report de crédit)._ 39.750 
Egouts de Fontvieille (rep. 	crédit,) 52.600 
Révision dé la voie et des plaques 

tournantes du quai dé commerce 	 9.000 
Réparations aux fondations en mer 

des ouvrages cr,art 	dû' boulevard 
Louis H 	  60.000 

Révision et réparations annuelles du 
quai de Plaisance 	  30.000 » 

Solde de travaux de révision et répa-
rations du quai de Plaisance. Exer- 
cice 	1933 	........... .. 	.. 15.000 » 

206.350 » 
(Adopté.) 

M. LE PRÉSIDENT. --- Je vais résumer mainte-
nant par chapitre les différents crédits que vous 
venez de voter au titre des Dépenses Ordinaires 
et Extraordinaires des Services Intérieurs : 

SERVICES INTÉRIEURS 

Dépenses Ordinaires - Récapitulation 

CHAPITRES 
I. Conseil 'National  	45.000fr » 

H. Travaux Publics : 
10 Voirie  	1.023.600 
2° Services annexes. 	12.000 
3° Bâtiments Domaniaux  	497.500 
4° Service 	 .... 	120.000 
5° Service du Mobilier et Inventaires 	67.700 

III. Service Téléphonique. 	1.264.180 

IV. Instruction Publique : 
1° Lycée de Garçons 	  
2° Cours de Jeunes Filles. 	 
3° Bourses d'Etudes 	  
4° Ecoles 	  
5° Ecole dé Dessin 	  
6° Ecole de Musique. 	  
7° Musée (Achat d'oeuvres) 	 
8° Société des Conférences 	 
9° Education physique 	 
10° Cours d'adultes 	  
11° Prêts sur l'honneur 	  

V. Services Hospitaliers et de Bienfaisance : 
1° Asile de Saint-Pons 	12.000 
2° Goutte de Lait 	120.000 
3° Bienfaisance et Prévoyance 	181.600 
Travaux du Port 	142.950 
Indemnité de résidence aux Retraités 	9.000 
Dépenses imprévues 	50.000 
Relèvement des traitements 	 

6.172.200 50 

Services Autonomes - Budgets Annexes : 
Hôpital 	  
Orphelinat 	  
Services Municipaux 	  

Total des Dépense Ordinaires frs 	8.838.200f,50  

(Adopté.) 

Récapitulation des Dépenses Extraordinaires 

1./65.802 60 
416.632 10 
125.000 » 
782.900 » 
39.800 » 
28.382 » 
2.000 » 

30.000 » 
15.140 » 
21.013 80 

1.800.000 
126.000 » 
740.000 

CHAPITRES 
11. Travaux Publics 
IV. Instruction Publique 	  

Travaux du Port. 	  

Dépenses Communales 	  

	

Total des Dépenses Extraordinaires frs 	 

(Adopté.) 

164.800k» 
1.000 

206.350 

815.763fr45 

vous propose de régulariser : 1° une dépense de 
2.500.000 francs faite pour la construction (fun 
immeuble dit « à loyers modérés » qui vient 
d'être passé à l'actif de l'hôpital ; 2° un décou-
vert de 303.521 fr. 80 -du compte « succession 
Arnoux », succession dont a bénéficié l'hôpital. 

Il paraît logique -d'imputer ces ,deux régulari-
sations sur le Fonds d'Assistance. 

M. LE PRÉSIDENT. --- Ces différentes sommes 
sont mises aux voix. 

(Adopté.) 

Dépenses 'Extraordinaires de l'Hôpital 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. - La Commission •des 
Economies a décidé d'imputer ces dépenses sur 
le « Fonds d'Assistance ». 

M. I.E MINISTRE. ---- Il est régulier d'ailleurs 
d'imputer les travaux extraordinaires se rappor-
tant à l'hôpital .sur le Fonds d'Assistance. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. - Sur lequel avait d'ail-
leurs déjà été imputée l'installation du chauffage 
central. 

Dépenses Extraordinaires 
à prélever sur le compte spécial Fonds d'Assistance: 
Intsutarellsation d'un local pour table. à frac- 

Achat d'un mannequin pour études 
(Service. de la Maternité) 	 

Achat -d'un -appareil -éle-ctro-chirurgical 
à courants mixtes (bistouri éleetriq.) 

Travaux d'électricité (liquidation Comp- 

te T) du Compte Bus (installa- 
tion frigo) 	  

Servi-ce de radiographie,  et radiothéra- 
pie (installation) 	  

Solde des travaux d'installation du 
chauffage central 	  

Travaux au mur de soutènement de 
l'Hôpital 	  

20.000 

3.500 

11.000 

90.000 

20.000 

93.000 » 

::?.35.000 

180.000 

M. Le PRÉSIDENT. - La 
rancs est mise aux voix. 

(Adopté.) 

somme 

652.500 » 

de 652.500 

GRANDS TRAVAUX 
Jardins de l'Obserratoire : 

M. CHARLES BALLEttio. - Il est à souhaiter 
que l'on n-entreprenne plus de travaux avant 
que les crédits soient votés. 

M. FILIN BO.VAVENTURE. - Avec le Comité de 
Contrôle celé n'arriverait plus. Les services des 
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2.905.000 

70 

» 

	

 	23 	62:957 .Recettes Normales. 	  

Prélèvements par priorité : 
Dépenses de Souveraineté 	1.000.000 	» 
Retraites et pensions. 	  
Participation du Trésor à la Caisse des Retraites 	530.000 	vç  

	

1.210705..000000 	» 

Intérêts du Compte Caisse des Retraites 	  

DÉPENSES 

SERVICES CONSOLIDÉS : 

Dépenses ordinaires  	13.947.810 55 
Dépenses extraordinaires 	207.275 	» 	14.155.085 55 \ 

SERVICES INTÉRIEURS : 

Dépenses ordinaires 	6.172.200 50 
Services Autonomes  	2.666.000 	» 	j 	8.838.200 50 

Dépenses extraordinaires 	 ,f 	9.653.963 95 

	

372,150 	» 	) 
Services Autonomes (Mairie) .  	'443,613 45 ) 	815.763 45 

Excédent de Dépenses... 

A régulariser par un prélèveinent d'égale somme sur les Fonds Spéciaux ci-après : 
1° Fonds de Prévoyance Budgétaire pour 1932 (1/2 de la redevance 5 oh de la S. B. M.) 

évaluée à 95.000.000 X 2,50 	  

20.257.957 

23.809.049 

70 

50 

-3,551.091 80 

2.375.000 

1.187.500 

» 

» 

100 
2° Fonds d'OEuvres d'Assistance pour 1932 (1/4 de la redevance 5 of,> de la S. B. M.) évaluée 

à 95.000.000 X 1,25 	  
100 

3 562.500 » 

6.375.096 26 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne- 
ment pour les Finances. 	Le.s membres- de 
l'Assemblée qui ont fait partie ,de la Commission 
des EconomieS sont au courant. Il s.agit de 
comptes qui avaient été mis en attente, en pre-
vision d'une récupération possible. Nous som-
mes aujourd'hui certains ,de ne p-oùvoir rien 
récupérer sur ces avances ou d'avoir récupéré 
tout ce qu'il était --possible de récupérer. Nous 
vous demandons donc de régulariser, définiti-
vement ces comptes -en les inscrivant en -dépen-
ses au Fonds ,de Réserve Constitutionnel. 

M. LE MINISTRE. - A la Commission des Eco-
nomies, on a décidé -de liquider et de faire un 
budget sincère. 

M. JULIEN MÉDECIN. - Le délicat de toutes ces 
choses, c'est qu'on nous met quelques années 
après en présence du fait accompli. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. - Vous êtes mis en 
présence du fait accompli. mais vos prédéces-
seurs avaient vote ces avances en toute connais-
sance de cause. 

M. JULIEN MÉDECIN. - C'est différent. 
M. LE MINISTRE. - Tous les ans ces sommes 

étaient présentées. 
M. FÉLIX BON AVENTURE. - Vous n'avez.pas de 

redit inscrit aux grands travaux édilitaires ? 
M. LE PRÉSIDENT. - La somme de 6 millions 

375.096 fr. 26 est mise aux voix. 
(Adopté.) 

FONDS D ASSISTANCE 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. - Le Gouvernement 

FONDS DE RESERVE CONSTITUTIONNEL 

M. LE PRÉSIDENT. - Rég,ularisation de cer-
tains comptes dont je vais vous donner lecture. 

Situation du compte au 31 octobre 

1931 	  17.740.873 46 
Prélèvements autorisés restant à 

effectuer 	4.304.069 38 

Prélèvements pour 1932 : 
Prélèvement massif du montant des Comptes de 

Liquidation ci-après : 
Compte Rieger  	4.431 55 
Compte Sequestres 	34.481 30 
Rachat des Tramways 	4.000 »  
Raccordement du port 

à Fontvieille, 	1.258.216 93 
Mise en valeur du port 	31.178 60 
Quai Oriental 	 5.042.790 88 
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Travaux Publics ne feront qu'exécuter les pro-
jets qu'on leur demandera. Ils perdront toutes 
initiatives. 

M. MICHEL. FONTANA. — Dans la colonne en 
regard de certains crédits demandés pour 1932, 
on ne voit figurer aucune somme, et cependant 
les travaux se poursuivent. Ils sont peut-être né-
cessaires, mais je me demande sur quels crédits 
ils sont faits. 

M. - FÉ1IX BONAVENTURE. — Le Gouvernement 
ne peut pas dépenser cent francs, sans notre 
contrôle, le service des Travaux Publics dépen-
se des millions à sa fantaisie. 

M. JULIEN MÉDECIN. — C'est là le grand trou.. 
On dit 3 millions, on marche et cela coûte 5 à 

M. MICHEL FONTANA. — C'est comme pour te 
cimetière. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Le cimetière a déjà. 
coûté 7.850.000 francs, et ce n'est pas fini. Pen-
-sons un peu aux vivants sans oublier les morts. 

M. CHARLES BALLERIO. — Les travaux des 
jardins de l'Observatoire sont exécutés par une, 
entreprise êtrangère. On a détritit une -Colline 
qui était très belle pour faire dés rochers en car-- 
ton-pâte. C'est ridicule. C'est un trou pour en-
gloutir de l'argent. 

M. MICHEL FONTANA. — On se demande, je le 
répète, porquoi il n'y a pas de crédit voté pour 
certains travaux et cependant, on les poursuit 
toujnurs. 

M. LE PRÉSIDENT.  	Les crédits de 1931 doi- 
vent être reportés en 1932 parce qu'on travaille 
avec une certaine lenteur. 

Je vois par exemple « raccordement dù bou-
levard de l'Observatoire à la rue Bel Respiro ». 
Il n'y a rien de porté pour 1.932. Le crédit de 
35.000 francs de 1931 a été inemployé. 

Elargissement du boul. de l'Observatoire 40.000 » 

Le crédit antérieurement accordé est de 
80.000 francs. On demande, pour 1932, 40.000 
francs. Cela forme un total disponible de 120.000 
francs. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — Disponible, je ne 
crois pas. 

M. MA.mus CURTI. — 11 y a certainement quel-
que chose à faire pour, mieux sérier et organiser 
les travaux neufs, mais je ne vois pas pourquoi 
on semble faire supporter toute la responsabilité 
au Directeur des Travaux PublicS 

Il me semble que. Ce chef de service a, au-
dessus de lui, des chefs responsableS, tout au 
moins administrativement,- et je présume que 
c'est avec leur assentiment et en plein accord 
avec eux qu'il établit et exécute ces' divers pro 
grammes de travaux. 

M. GALLÉPE, Conseiller de Gouvernement pour 
l'Intérieur. — C'est moi qui suis précisément 
chargé du Département des Travaux Publics. 

M. MAmus CURTI. — Alors, je ne vois 'pas 
pourquoi on voudrait faire du Directeur des 
Travaux Publics une espèce de dictateur. Cela 
ne me paraît pas très juste. 

M. MICHEL FONTANA. — Ne faut-il pas faire 
une demande de crédit chaque année et justifier 
ensuite la dépense faite? 

M. CrALLEPE, Conseiller de Gouvernement pour 
l'Intérieur. — C'est la Commission des Econo-
mies qui a fixé le chiffre des dépenses après 
avoir entendu les explications de M. l'Ingénieur 
des Travaux Publics. 

M. CuAnrus BALLERIO. — Pour arriver à la fin 
des travaux des jardins de l'Observatoire, quels 
crédits faudra-t-il encore ? 

M. GALLÉPE. Conseiller de Gouvernement pour 
l'Intérieur. 	 Théoriquement, ce sont tes der- 
niers. 

M. Jruirx MÉDECIN. — Personne ne peut don-
ner des précisions quant au coût total de ces 
travaux ? 

M. GALLEPE. Conseiller de Gouvernement pour 
— 	l'Ingénieur des Travaux Pu- 

blics pourra être invité à venir vous donner ces 
précisions. 

M. JULIEN MÉDECIN. — Il faut donner aux cho-
ses leur valeur et ne pas payer des sommes for-
midables. 

M. CHARLES BALLERIO. — Il faut une Commis-
sion de Contrôle. 

M. JULIEN. MÉDECIN. — D'une façon générale, 
il faut qu'un projet soit établi et ensuite on tra-
vaille. Je me demande Si ces conditions sont 
réalisées. 

M. GALLEPE, Conseiller de Gouvemement pour 
— Il y a toujours des devis présentés. 

M. LE PRÉSIDENT. — L'adoption des conclu-
sions du rapporteur au sujet des travaux s'im-
pose. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — On pourrait, en 
réalisant cette Commission de Contrôle, faire de 
sérieuses économies et nous aurions la tranqui-
lité, comme le disait M. Curti. Nous aurions des 
responsables. 

M. GALLÈPE, Conseiller de Gouvernement pour 
— Comment voulez-vous que je me 

rappelle tous les chiffres qui me sont passés 
sous les yeux depuis deux ans. L'Ingénieur des 
Travaux Publics a demandé cette année de re-
porter le crédit inscrit au budget de l'année der-
nière et qui devait suffire pour l'achèvement des 
travaux. Le crédit n'ayant pas été employé, il 
se propose de le dépenser cette année. 

M. Micum„ FONTANA. — Si les, crédits ne sont 
pas employés ils tombent en annulation. 

M. JULIEN 'MÉDECIN. — Quand on dépasse un 
crédit on a droit à des reproches. 

M. LOUIS DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — II y en a eu quelque-
fois. 

M. CHARLES BALLERIO. — Cela n'empêche pas 
de recommencer. 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, je mets aux 
voix le crédit de 40.000 francs demandé pour 
l'élargissement du boulevard de l'Observatoire. 

(Adopté.) 

M. FÉLIX BONAVENTURE. 	Que fait-on ? 
M. LE MINiSTRE. — C'est pour, éviter des glis-

sements de terrain qui auraient entraîné la res-
ponsabilité de l'Etat. Nous pouvons limiter les 
travaux à la partie dangereuse. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — La Commission 
technique de contrôle aurait pu contrôler ces 
travaux. L'honorable M. Gallèpe ne le peut pas 
à lui seul. 

M. LE PRÉSIDENT. — 
Elargissement du boulevard Prince- 

Pierre (Villa Les ROches) 	 
(Adopté.) 

Boulevard du Tehao 	  
(Adopté.) 

Aménagements divers à Fontvieille 	 
(Adopté.) 

M. CHARLES BALLERIO. — Je vois pour un 
« groupe de w.-c. à la garé de Monte-Carlo » 
que te montant des crédits antérieurement de-
mandés est de 200.000 francs. C'est cher. 

M. LE MINISTRE. — Les travaux sont terminés 
mais non liquidés. Théoriquement les 200.000 
francs peuvent ne pas être dépensés. 

M. LE PRÉSIDENT. - 

Elargissement de l'avenue de la Madone 50.000 » 
(Adopté.) 

Elargissement, du boulevard d'Italie 
(2e lot : Place des Moulins-Pont de 
la Rousse) 	 

(Adopté.) 

Etudes de projets 	  100.000 » 

M. JULIEN MÉDECIN. — Est-ce le prix donné 
à des spécialistes pour études au dehors ? 

M. LE MINISTRE. — C'est le personnel auxi-
liaire. 

M. JULIEN MÉDECIN. — Ces études de projets 
ne pourraient-elles se faire sans heures supplé-
mentaires ? 

M. LE MINISTRE. — Voulez-vous entendre 
M. l'Ingénieur ? 

M. LE PRÉSIDENT. — Il faudra alors réserver 
une prochaine séance. car aujourd'hui il faut 
voter ou refuser les crédits. 

M. MICHEL' FONTANA. --- Nous pouvons reser., 
ver ces crédits' pour plus ample informé.. 

M. LE MINISTRE. — Il est d'autant plus naturel 
que vous convoquiez M. l'Ingénieur que le eomp, 
te dés Grands Travaux relève du Conseil Na.. 
tional. Nous, Administration, nous n'avons ja-
mais fait de remarques. Il a été entendu que le 
compte du 3 `10 serait géré par le Conseil Natio-
nal. J'ai toujours vu cette rubrique « Etudes et 
Projets ». Ce crédit a toujours été vote par tous 
les Conseillers Nationaux. 

M. FÉLIX -BONAVENTURE: -- On pourrait voter 
50.000 francs pour le principe et demander des 
justifications pour le complément au moment du 
Budget Rectificatif. 

En ce qui concerne le prolongement de l'ave. 
nue des Fleurs, nous voyons qu'on a demandé 
l'année dernière 100.000 francs: Cette année o» 
ne demande rien.' Les travaux exécutés coûte-
ront plus de 100.000 francs. 11 nous faut, la jus-
tification de ces travaux. Les travaux entrepris 
ne' correspondent pas à l'esprit des anciens pro-. 
jets. Nous.ne voyons pas à quel but ils répon-
dent. Qu'on nous le dise. L'argent public .ne 
peut être gaspillé. 

M. MICHEL FONTANA. 	Il y a des règlements 
de travaux à faire..Par exemple, le Palais. de 
Justice je ne le vois pas figurer. 

M. LE MINISTRE. — Aucun crédit n'a été de-
mandé. 

M. MICHEL FONTANA. --- De deux choses l'une : 
le règlement du Palais de Justicé est terminé 
il ne l'est pas ? S'il est ,terminé, on devrait voir 
figurer le crédit correspondant à ce règlement. 
Il y a certainement d'autres travaux qui sont 
dans la même situation. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les' Finances. — Si vous ne votez pas 
les Grands Travaux aujourd'hui, je serai obligé 
de vous réunir encore une fois. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — NOUS votons 50.000. 
francs de crédit au lieu de 100.000 pour « Etudes 
de projets ». 

M. JULIEN MÉDECIN. — Il faut voter' 
0. francs 'ou rien. H se peut que ce crédit soit jus-

tillé. 
M. LE MINISTRE. — Vous aurez le temps de vo-

ter les 50.000 francs restants au Budget Rectifi-
catif. Dans le cas où ce que je suppose serait 
exact, s'il y a du personnel; vous ne pouvez ale 
renvoyer demain. Ces employés ne sont pas.res-
ponsables ; ils ont été embauchés sur la foi des 
traités. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la som-
me de 50.000 francs au lieu de '100.000 de-
mandée. 

(Adopté.) 

(MM. Char,les Ballerio et Julien tiéclecin 
s'abstiennent.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Voulez-VOUS voter 1 mil-
lion 850.000 francs pour le compte des Grands 
Travaux ou voulez-vous avoir une séance sup-
plémentaire pour entendre le chef de service'? 

M. CuAnuEs BALLERIO. — Je serais d'avis de 
l'entendre. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Nous pouvons l'en-
tendre en séance privée. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — Votez-vous le crédit 
demandé ou ne le votez-vous pas ? 

M. ETIENNÉ CROVETTO: — Nous le votons. 
M. Lons DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-

ment pour les Finances. — M. Ballerio n'est pas 
de votre avis. 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, 
pas d'avis de tenir une séance nouvelle, je mets' 
aux voix la somme de 1.850.000 francs pour le 
compte des « Grands Travaux ». 

(Adopté.) 	

si vous n'êtes 

COMPTE D'AVANCES 
_-‘granrlissement du cimetière  	40C).000 » 

M. MICHEL_ FoxrAxA. — On pourrait faire pour 
les 400.000 francs du cimetière ce que nous v"I  nous de faire pour les 100.000 francs demandes 
pour « Etude de Projets », c'est-à-dire voter 

70.000 » 

200.000 » 

40.000 » 

200.000 



Crédits noureaux (pour 1932) 

Service' Téléphonique : 
5° Entretien du multiple au Contrai Té- 

léphonique 	  
Transports en commun (Service des 

Autobus) : 
6° Subvention à la Compagnie T.N.L. 

(article 8 de la Convention du 
8 juin 1931) : 

a) Subvention fixe inva- 
riable    125.000 » 

b) Subvention variable 
évaluée à 	 

81.500 

75.000 » 
200.000 

L'ensemble du Budget est mis aux voix. 
(Adopté.) 

Personne ne demande plus la parole ? 

La séance est levée à 19 heures 1/4. 

12.000 

36.140 

58.370 

» ' 

10.000 » 
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200.000 francs aujourd'hui et réserver 200.000 
francs pour la session de mai. Les 400.000 fr. 
demandés ne pourraient être dépensés avant le 
mois de mai. 

M. LE PRÉSIDENT.— La proposition de M. Fon-
tana est mise aux voix. 

(Adopté.) 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Entre temps nous 
demandons à M. le Conseiller de nous faire par-
venir les justifications demandées par l'Assem-
blée pour l'avenue des Fleurs. 

M. GALLÈPE, Conseiller de Gouvernement pour 
l'Intérieur. — Vous les aurez d'ici deux jours. 

CHIFFRE D'AFFAIRES 

M. LE PRÉSIDENT. — Il y a lieu de rappeler, 
qu'au cours de la séance du 15 décembre 1931,  

l'Assemblée Monégasque s'est déjà prononcée et 
a adopté les crédits demandés, par prélève-
ment sur le produit de la taxe sur le chiffre 
d'affaires. Je rarmelle, à titre de mémoire, les 
crédits votés : 

Crédits à renouveler (pour 1932) 

Service Téléphonique : 
1° Indemnité de fonctions à M. Larré, 

Ingénieur Régional des P. T. T. 
chargé du contrôle général du ser- 
vice 	 

2° Traitement d'un Chef de poste dé- 
taché des cadres français 	 

3° Traitement de deux Surveillantes dé- 
tachées des cadres français 	 

Subventions diverses : 
4° Subvention à l'Office de propagande 

médicale 	  
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SESSION EXTRAORDINAIRE 

Séance du 18 Mai 1932 

Sont présents : M. Alexandre Eymin, Prési-
- dent ; MM. Alexandre Médecin, Vice-Président ; 
Charles Ballerio, Félix Bonaventure, Auguste 
Blot, Etienne Crovetto, Michel Fontana, Antony 
Noghès, Auguste Settimo, Membres. 

Absents,- excusés : MM, -Marius Curti, Théo-
phile Gastaud, Julien Médecin. - 

M. Mauran, Ministre d'Etat -  interrmarre, 
assiste à la séance ainsi que MM. Gallèpe, 
Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur et 
Louis de Castrô, Conseiller de Gouvernement 
pour les Finances. 

La séance est ouverte à 14 h. 40 Sous la pré-
sidence de M. Eymin, Président. 

M. LE PRÉSIDENT. — NOus sommes réunis au-
jourd'hui en session extraordinaire et spéciale,-
en vertu de l'Ordonnance Souveraine que te 
Gouvernement a bien voulu nous transmettre et 
qui est ainsi conçue : 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 26 .cle l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911 

Vu l'article 2 — alinéas 2 et 3 — de l'Ordonnance 
du 15 avril 1911 sur le fonctionnement du Conseil 
National ; 

Vu Notre  Ordonnance du S novembre 1931 portant 
création de l'Assemblée Monégasque ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

L'Assemblée Monégasque est convoquée en Ses-
sion Extraordinaire pour le mercredi 18 mai 1932. 

ART. 2. 

L'ordre du jour de cette Session est ainsi fixé : 
Projet d'Ordonnance-Loi portant amendement à 

la Loi sur les Loyers. 

ART. 3. 

La Session Extraordinaire prendra fin le samedi 
21  mai 1932. 

ART. 4. 
Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Ser-

vices Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont char-
gés. chacun en ce qui le concerne. de la promulLia-
non et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné à FrdirairfJ: (Suisse). le douze mai mil neuf 
cr-l'it trente-deux. 

En vertu de cette Ordonnance, je déclare la 
session extraordinaire ouverte. 

NOMINATION DES .SECRETAIRES 
Est-il nécessaire de nommer un ou deux Se-

crétaires de séance ? 
Les pouvoirs -  de la précédente session sont 

terminés ; par conséquent, il conviendrait peut-
être de désigner deux Secrétaires, dans la cir-
constance particulière où nous nous trouvons. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. — Nous pouvons dé-
signer les mêmes. 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, vous êtes de 
cet avis ? Messieurs Settimo et Julien Médecin 
sont donc maintenus- corcini-e-  Secrétaires. 

PROJET D'ORDONNANCE-LOI 
SUR LES LOYERS COMMERCIAUX 

ET INDUSTRIELS 
Avant la lecture du projet. d'Ordonnance-Loi 

portant amendement à la loi sur les loyers, le 
Gouvernement a-t-il quelques communications 
particulières ou ,éclaircissements à donnèr à 
l'Assemblée ? 

M. LE MINISTRE. — Les Membres de l'Assem-
blée ont sans doute pu prendre connaissance 
de la documentation. Deux d'entre eux ont assis-
té aux réunions de la Commission mixte des 
propriétaires et locataires. Vous connaissez les 
arguments qui s'affrontent, nous les avons lon-
guement examinés. On a pu dire : « Comment 
le Gouvernement a-t-il pris parti ? » Il y avait 
à choisir entre deux attitudes : laisser faire et 
ne prendre aucune initiative : c'était simple, 
commode, sous le couvert de l'attente d'une lé-
gislation française, notre guide. 

Ou, au contraire, se placer résolument sur le 
terrain local, dégager les données, dans le ca-
dre spécial ,de la Principauté, du problème à 
résoudre, et rechercher une solution équitable 
momentanée. 

C'est ce dernier parti qu'il a paru au Gouver-
nement opportun de prendre. en s'attachant à 
l'apaisement des conflits par une formule de 
conciliation. 

Le moratoire. à notre avis, ne pouvait qu'ag-
graver la situation en ajournant la vraie solu-
tion. 

La pensée nous est alors venue de neutraliser 
— dans le jeu des accords contractuels. — une 
période dune année pendant laquelle, soit à 
l'amiable. soit par l'intervention dune juridic-
tion conciliatrice. une réduction des loyers trop 
élevés, pourrait. être demandée et obtenue ! 

Précisons _cette pensée_ Il ne s'agit pas de 
prescrire — comme certains ont pu le croire... 
ou le désirer — que tous les loyers commer-
ciaux et industriels seraient revis& et réduits. 

Mais il convient que la loi ouvre la possibilité 
d'examiner les cas particuliers et de retenir ceux 
qui accuseraient une charge locative manifeste- 

ment exagérée par rapport à la valeur équitable 
des lieux occupés. 

Une telle conception n'est pas sans fondement 
juridique ; les commerçants n'ont pas manqué 
de le souligner. 

La loi du 18 juillet 192 — n° 117 — n'a-t- 
elle pas 	en faveur des propriétaires — porté 
atteinte au principe du respect :cies-conventions, 
en autorisant la .revision et la majoration des 
baux commerciaux et industriels? 

Cette majoration se justifiait non seulement, 
par la dévalorisation du franc mais surtout par 
un état économique particulièrement prospère. 

En sens inverse, l'état économique en ,défail-
lance appelle un allègement de là charge du 
loyer. Voir article G de la loi. 

La valeur locative d'un local est en rapport 
direct avec le rendement de son utilisation, de 
son exploitation. La même superficie occupée a 
un rendement, et par suite, une valeur différen-
te selon qu'elle se trouve dans un quartier de 
la ville ou dans un autre. La valeur commercia-
le répond ainsi à la valeur foncière. 

J'ai souvent cité le cas des commerçants du.  
boulevard des Moulins. L'exemple est concluant. 

Combien d'entre eux n'ont-ils pas été forcés 
d'accepter deS loyers très élevés pour ne pas 
transférer ailleurs leur commerce ou leur in-
dustrie. 

Dans une ville importante, où les quartier ou 
artères dits « commerçants » sont nombreux, les 
transferts n'ont. pas de graves conséquences. 

Il n'en est pas de même dans la Principauté : 
transférer un commerce, généralement de luxe, 
de Monte-Carlo à la Condamine ou à Monaco-
Ville c'est le dévaloriser. 100 °/.. 

N'est-ce pas un peu le régime de.la carte for-
cée et, dans ces conditions, vice de consente-
ment ? 

En présence de ces situations. le Gouverne-
ment n'a pas eu la tendresse de la partialité 
mais bien celle de l'équité. 

Autre considération, de caractère gouve/ 
mental. 

Le Gouvernement a. incontestablement, le 
devoir de protéger la propriété foncière.. fonc-
tion de la 'richesse. de la prospérité du pays 
mais cette protection ne doit pas être exclusive 
elle doit également :s'exercer à l'égard de la vie 
commerciale et industrielle. 

Notre budget n'est-il pas. en majeure partie, 
en dépendance de cette dernière ? 

Parlons. documents en mains. La prop 
.ière n'est grevée d'aucune charge fiscale ; 
ne supporte, au cas de transmission. qu'un 

droit de mutation. Elle apporte. en moyen-
Inieo.n.au  budget. une recette annuelle de un mil- 

Le commerce et l'industrie assujettis aux taxes  
indirectes, consommation. luxe.. chiffre d'affai-
res. rapportent au Trésor onze raillions par an. Loris. 
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L'Etat ne peut clone se désintéresser du sort 
de ce,. collecteurs .d'impôt et je considère que 
le Gouvernement doit intervenir en conciliateur 
des intérêts respectables des uns et des autres. 

Et c'est aussi servir les intérêts des proprié-
taires que de sauver de la faillite, de la ruine, 
les commerçants locataires. 

S'il v a faillite, le propriétaire risque de per-
dre dre au delà d'une réduction temporaire de 
loyer : trouvera-t-il, ,en outre, un nouvel occu-
pant disposé à se charger du loyer non réduit ? 

Nous avons tout lieu de penser que la conci-
liation à laquelle nous appelons propriétaires et 
locataires dans l'examen de chaque cas, est la 
seule formule efficace. 

L'application générale d'un taux de réduction 
eût conduit à des inégalités choquantes. Il en 
eût été de même du maintien .d'un coefficient de 
majoration. 

Ces considérations ont inspiré le projet. 
Il a donné lieu, devant la Chambre Consulta-

tive, à une discussion aussi vive que celle que 
nous avons entendue à la Commission mixte 
d'études. Vous en connaissez les résultats : 
huit voix favorables et huit voix opposées, bels 
abstentions. 

Au Conseil d'Etat, adoption du texte contre 
une minorité de deux voix favorables au mora-
toire. 

Il appartient maintenant à l'Assemblée Mo-
négasque de délibérer et de se prononcer. Le 
Gouvernement délibérera, à son tour, définiti-
vement et présentera ses propositions à S.A.S. 
le Prince. 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, je vais vous 
donner lecture de l'exposé des motifs.: 

Le Gouvernement a eu à diverses reprises, son 
attention attirée sur la situation difficile faite au, 
commerce local par suite de la crise économique 
qui sévit sur le monde entier et dont la Principauté 
subit le contre-coup d'une façon particulièrement 
sensible dans les commerces de luxe et dans 
dustrie de l'hôtellerie. Une Commission d'études, fut 
réunie. Elle était composée des représentants des 
ASsemblées de propriétaires et de locataires corn-
mere,ants.. Les thèses naturellement opposées qui y 
furent débattues ne purent donner naissance à un 
texte donnant satisfaction aux deux parties. Cepen-
dant, le Gouvernement tenant compte des intérêts en 
présence a cru devoir présenter un texte de lôi. 
Ce projet, n'entend pas poser le principe d'une révi-
sion générale des loyers, mais l'application, par 
espèces, d'une réduction temporaire — un an — aux 
loyers excédant une valeur locative équitable en 
face • des conditions économiques actuelles. Cette 
révision se fera, à défaut d'accord entre les parties, 
d'après la procédure prévue aux articles 4 et 5 de la 
Loi n° 117 du 18 juillet 1928. Il est utile de rappeler 
.succintement cette procédure, déclaration au greffe, 
-convocation des parties par le Juge de Paix ou le 
Président du Tribunal et comparution de celles-ci 
en vue d'une conciliation. A défaut d'accord amia-
ble, renvoi à l'audienoe du Juge de Paix ou du Tri-
bunal en Chambre du Conseil, nomination d'experts, 
le cas échéant, et décision susceptible d'appel. Tou-
tefois, pour avoir droit au bénéfice de la loi, les 1O-
cataires devront avoir versé un acompte d'au moins 
50 0/ sur les loyers susceptibles d'être revisés. 

Ce projet a été soumis à la Chambre Consultative. 
Une discussion serrée s'est engagée au sein de cette 
Assemblée. Une partie des membres était d'avis 
d'avoir recours immédiatement à un moratoire. Puis, 
suivant le sens simplement dans lequel se dénouerait 
ou tendrait à Ise dénouer -la crise, remboursement 
des loyers suivant des modalités à prévoir, ou même 
à ce moment réduction des loyers moratoriés. Une 
autre partie soutenait qu'une révision était indispen-
sable pour permettre aux commereants de traverser 
cette difficile période, alors que le moratoire ne 
ferait que différer le règlement d'une dette qui vien-
drait s'ajouter aux termes à venir. D'autre part, les 
accords amiables entre les parties seraient plus nom-
breux lorsqu'aura été promulgué un texte autorisant 
la révision : et cette idée était aussi mise en avant 
qu'il était équitable de faire pour les locataires en 
période de difficultés, ce qui avait été fait pour les 
propriétaires en période de prospérité, c'est-à-dire 
une révision. Une seconde séance fut nécessaire à 
l'issue de laquelle le projet du Gouvernement fut 
mis aux voix. Huit membres de la Chambre votè-
rent pour son adoption, huit autres émirent un vole 
en sens contraire. Trois membres s'abstinrent. un 
autre était absent. et  le Président déclara considérer 
comme un devoir de s'abstenir en se - refusant par 
suite de départager ses collègues dans une pareille  

question, 1,a Chambre fut d'avis de ne pas rouvrir 
le débat et de ne pas procéder à un nouveau vote, 
et dans ces conditions il fut décidé que le procès-
verbal de la séance serait purement et simplement 
transmis au Gouvernement avec l'indication du vote. 
Le Gouvernement saisit aujourd'hui l'Assemblée Mo-
négasque du projet. 

11 répète derechef ce qui a été dit ci-dessus. Il ne 
s'agit pas de poser le principe généeal d'une révi-
sion totale des loyers commerciaux, mais, pour se 
servir d'un terme peu juridique mais expressif, de 
la neutralisation d'une période difficile. Le Gouver-
nement fait confiance à l'esprit d'équité et de conci-
liation des propriétaires et des locataires qui s'est 
du reste Souvent manifesté au cours des dernières 
années ét pense que ce projet sera de nature à fa-
voriser ces sentiments. si  souhaitables en face des 
incertitudes de l'aVenir. 

Voici le projet de loi 

Projet d'Ordonnance-Loi 
portant amendement à la Loi sur les Loyers 

ARTICLE PREMIER. 
Par mesure exceptionnelle et provisoire, les prix 

des loyers commerciaux et industriels contractés 
avant le 1" octobre 1931, seront susceptibles d'être 
revisés, pour une période d'une année à compter du 
1' avril 1932, si le loyer ci-dessus excède la valeur 
locative équitable par comparaison avec le loyer 
avant-guerre et .compte tenu des majorations -qui 
leur ont été appliquées. 

AIR. 2. 
Cette revision, à défaut d'accord entre les parties, 

sera poursuivie et prononcée conforméinent aux dis-
positions des articles 4 et 5 de la Loi n° 117 du 
18 juillet 1928. 

ART. 3. 
Seront exclus 'du bénéfice de la présente loi, les 

locataires qui, sauf accord ou décision de justice, 
n'auront pas acquitté les loyers ,antérieurement 
échus et versé à l'échéance un acompte provisionnel 
de 50 'Io  au moins sur les loyers susceptibles d'être 
revis.és. 

ART. 4. 
Aucune expulsion ,ne pourra être prononcée sans 

avoir obligatoirement été précédée d'une tentative 
de conciliationdevant le Président du Tribunal sié-
geant en référé. 

Je vais vous donner maintenant lecture du 
procès-Verbal de la discussion qui a eu lieu de-
vant la Chambre Consultative : 

Le Président indique que la Chambre est en ses-
sion extraordinaire uniquement avec l'ordre du jour 
Suivant : 

1° Projet de Loi concernant la revision des baux 
commerciaux ; 

2° Communications du Gouvernement, 
et, donne lecture du texte du projet de loi : 

ARTICLE PREMIER. 
Par mesure exceptionnelle et provisoire, pendant 

le cours des douze -Mois qui suivront le 1" avril 
1932, les prix des loyers commerciaux et industriels 
contractés avant le W octobre 1931, seront suseep-
tibles d'être revisés. 

ART. 2. 
Cette revision, à défaut d'accord entre les parties, 

sera poursuivie et prononcée conformément aux dis-
positions des articles 4 et 5 de la Loi n° 117 du 
18 juillet 1928. 

ART. 3. 
Seront exclus du bénéfice de la présente loi, les 

locataires qui n'auront pas acquitté les loyers anté- 
rieurement échus et versé un acompte de 50 	au 
moins sur les loyers susceptibles d'être revisés. 

ART. 4. 
Le Juge des référés procédera à une tentative de 

conciliation ,avant le prononcé de toute expulsion. 

Le Président donne la parole au Ministre cl'Etat 
qui déclare que le Gouvernement devant la situation 
angoissante du commerce local. particulièrement de 
l'hôtellerie et du commerce de luxe, n'a pu se dé-
sintéresser d'une crise dont les groupements et la 
presse se sont fait l'écho. 

Le Gouvernement a réuni sans retard une- Com-
mission d'étude au sein de laquelle les représentants 
des assemblées. des propriétaires et des locataires 
commereants étaient représentés. Elle s'est aussitôt 
mise au travail. Deux thèses s'affrontèrent — celle 
des propriétaires et celle des locataires — de nom-
breuses solutions furent envisagées, aucune  ne  put 
donner satisfaction aux cieux parties. 

Cependant, la situation des -commerçants, dont, 
certains payent des loyers élevés, parfois excessifs,. 
aggravés de pas de porte importants, n'a pas échap_ 
pé aux propriétaires, dont les délégués ne se sont 
pas montrés irréductibles sur le principe d'adoption 
de mesures ,équitables et, temporaires. 

Le projet présenté par le Gouvernement à la  
suite des travaux de la Commission n'entend plfs  
poser le principe 'd'une revision générale des loyers>  
ruais l'application'application par espèces d'une réduction tem-

- un an — aux loyers excédant une valeur 
locative équitable telle qu'elle servit de hase à des, 
majorations. 

Après lecture. des articles qu'il commente, le Mi-
nistre d'Etat déclare que le Gouvernement'  s'est 
efforcé de concilier les thèses opposées ; les délibé-
rations de la Chambre Consultative, du Conseil 
d'Etat et de l'Assemblée Monégasque seront pré-
cieuses pour lui pour déterMiner une solution. 

Le Président déclare la discussion ouverte et don-
ne successivement la parole à MM. Raybaudi, Bris, 
set, Bey, Lambinon, Barbey, Barbier, Talle, 'Gien_ 
me et Bulgheroni. 

M. Raybaudi rappelle qu'il y a près de dix ans il 
a défendu la thèse de l'adoption dans la Principauté -
d'une loi analogue à la loi française sur la proroga-
tion des baux commerciaux'. 

Il rappelle également les rapports qu'il a déposés 
et les voeux qu'il a défendus pour' 'obtenir le dépôt. 

. de projets de lois de prorogation, au moment où le 
principe de ces lois n'étaient pas encore adopté par 
le Gouvernement de la Principauté. 

Mais aujourd'hui il se déclare hostile au vote-
d'une loi qui ouvre la porte au principe général 
d'une réduction des loyers commerciaux. 

Il s'étend longuement sur les dangers qu'il voit 
de porter à nouveau atteinte à la propriété bâtie et 
à la richesse de la Principauté, en rééditant lé coup 
qu'un projet de loi portant ,création de droits sur les 
-Mutations, a failli lui porter l'an dernier. 

Il né peut, admettre de nouveaux sacrifices de la 
propriété bâtie qui en a fait assez déjà — réduction-
des loyers pendant toute la duree de la guerre 
prorogation des loyers d'habitation jusqu'en 1938 
et propriété commerciale. 

Bayhaudi préférerait le remède qu'il suggère : 
« Pour tous ceux qui appartiennent à la catégorie 
des locataires commerçants qui justifieront ne pas 
être en mesure de payer actuellement l'intégralité 

• de leurs loyers :_ aocorder un n'Oratoire. 
« Ultérieurement et suivant le sens. dans /equel se 

« dénouera ou tendra à se dénouer la crise, il. sera 
« temps soit de demander le remboursement des 
« loyers, arriérés suivant des modalités à prévoir, 
« soit de, prolonger le délai de grâce, soit même de 
« réduire à ce mement-là le montant des loyers 
« arriérés. » 

M. Raybaudi indique-  qu'à son avis ce moratoire' 
- ne serait d'ailleurs accordé qu'après un examen 
sincère de la situation du locataire commerçant et 
sous certaines conditions bien définies et pour un 
délai déterminé. 

Pour sa .part, M. Raybaudi considère qu'il est 
dangereux pour la Principauté, à la moindre crise,' 
d'édicter des lois d'exception, alors que l'arsenal du 
droit commun, sous la seule réserve de suspendre 
l'effet des clauses de résiliation'de plein droit, suf-
firait à parer à la situation momentanément embar-
rassée de certains commerçants. 

Enfin, M. Raybaudi met en relief l'incidence con-
sidérable - de ce projet de loi pour la sauvegarde 
générale des tractations dans la Principauté, au. cas 
où ce projet serait adopté. 

M. Brisset dit que M. Raybaudi serait, plus dis-
posé à accueillir le projet du Gouvernement s'il 
avait vu à l'assemblée des commerçants quelques 
deux cents d'entr'eux aux -abois, gens malheureux 
auxquels on demande de traîner le même boulet au 
lieu, de leur porter une aide immédiate. 

Il se déclare partisan du projet de loi du Gouver-
nement, — tout. d'humanité — et ajoute qu'il ne 
pense pas que les risques courus par les intérêts 
hypothécaires puissent faire objection à son adop-
tion, car nombre d'entr'eux ne sont plus pavés aux-prêteurs. 

Il signale que les tendances des bailleurs à de-
mander des loyers portés aux coefficients 6, 8 ou 
12 par rapport aux prix d'avant-guerre sont signes 
avant-coureurs de ce que pourrait amener l'absence 
de toute mesure. 

M. Rey est partisan d'une minoration des loyers 
faisant contre-partie à la majoration appliquée pour 
les années écoulées. 

Il fait remarquer que dans l'hôtellerie la situation 
est désespérée, les chiffres d'affaires ont baissé de 
façon énorme, pour certains la baisse atteint les 
trois quarts du montant des recettes de 1931 • com-
ment les locataires pourront-ils amortir ultérieure-
ment les loyers moratoriés, puisqu'ils ont dû con-
sentir des rabais énormes à la clientèle sur /es prix 
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habituellement pratiqués, prix qu'il leur sera im-
possible de longtemps de pouvoir ramener à un 
taux normal. 

M.  Bey signale que dans de nombreux baux d'hô-
tel toutes les -charges de quelque nature qu'elles 
.soient ou qu'elles puissent être sont à la charge du 
preneur, laissant aux bailleurs des revenus absolu-
ment nets. 

Il lui .apparaît qu'un moratoire ne saurait être 
_accepté queutant qu'il serait le préambule d'une re-
vision dès maintenant. décidée. 

112. Lambinon indique que la crise actuelle sévit. 
non pas depuis six mois, mais depuis deux années : 
dans ces conditions les locataires ont actuellement 
épuisé toutes les économies qu'ils -avaient réalisées 
antérieurement c'est pourquoi seule la revision des 
baux peut leur apporter un soulagement immédiat ; 
ce que.le moratoire ne fera pas, ce dernier main-
tiendra le principe de la totalité des charges sans 
(que le commerçant sache comment il s'acquittera, 
l'avenir étant absolument incertain. 

Dès maintenant, la .clientèle étrangère, et plus 
'particulièrement l'anglaise et l'américaine, fait dé-
faut. Les appartements et locaux à louer établissent 
l'évidence de cette affirmation. Si donc on a revisé 

.en 1928 les_baux pour _les mettre à niveau d'une si-
tuation prospère, il n'y e aucune raison pour la 
.depression actuelle, dont nui ne saurait 'contester 

n'entraîne la revision des baux, en fa-
- veur, cette fois, du locataire. 

M. Barbey déclare qu'il est hostile .art 5 moratoire : 
1° Parce que : 
II pense qu'il sera difficile de le limiter à une seule  

catégorie de débiteurs. 
2° Parce que : 
Tous les locataires pourront s'en prévaloir et 

(qu'il faudra du temps- avant que chaque cas soit exa-
miné ; 'comment isera-t-il examiné ? Qui décidera 
un locataire peut bénéficier_ du moratoire ou non ? 

3° Parce que :. 
Au point de vue de «].'intérêt général», l'annonce 

-.d'un moratoire dans la. Principauté lui paraît, plus 
'grave que l'annonce d'une nouvelle lot sur les 
loyers. 

M. Barbey développe ensuite les raisons pour 
lesquelles il est partisan du projet de loi présenté 
par le Gouvernement : 

1° Parce que 
La loi .dorinneraau.commerçant le 'courage de 

'lutter pour traVersérla Crise, .alors 
commerçant; 

 
ne fera que différer le règlement d'une dette qui 
viendrait s'ajouter aux termes à venir, toujours. 
Missi lourds et au-dessus de ses possibilités de paie-
ment_ 

2° Parce que 
L'accord amiable entre les parties interviendra 

souvent lorsqu'un texte précisera que la revision 
est possible. 

3° Parce mie : ' 
A la suite de ce qui avait été arrêté par la Com-

mission paritaire, de nombreux locataires ont fait 
un gros effort pour payer une partie du terme éChu 
et cela sur les conseils qui leur ont été donnés par 
les membres les représentant à cette Commission. 

4° Parce que : 
On doit faire en faveur des commerçants dans 

cette période de difficultés, ce qui a été fait en fa-
'eur des propriétaires lors de la période de pros-
périté. 

Il ne faut pas oublier que c'est surtout à la faveur 
'de la Loi de ]"928" clue la valeur des. loyers a 'consi-
-dérableme,nt ,augmenté aussi bien pour les baux 
susceptibles de revision que pour ceux qui étaient 
en instance de renouvellement. 

-)° Parce que : 
De nouveaux baux ont été acceptés soit bénévole-

ment, soit à la suite d'un arbitrage, soit par crainte 
de la perte du fonds de commerce, mais toujours à 
la faveur d'une période de prospérité, qui faussait 
la valeur de tonte chose. Il est juste qu'a l'occasion 
d'une période 'de crise un réajustement intervienne. 

6° Parce que : 
La revision n'est envisagée que pour une année. 
M. Barbey. se résumant, dit que quelle que soit la 

décision qui sera prise, « Revision ou Moratoire », 
il faut faire vite et il faut que la menace de résilia-
tion pour non paiement intégral des loyers exigibles 
soit suspendue. 

Il pense que tous ses collègues seront. d'accord à 
ce sujet. 

M. Barbier estime qu'il serait contraire à Pinté 
m'néral de la Principauté de promulguer dès main-
tenant une loi autorisant une revision des loyers 
commerciaux contractés jusqu'au 1" octobre 1931 
et ce pour une seule année expirant le 31 mars i933
en effet. la  crise actuelle ne permet pas de fixer 
actuellement la valeur locative équitable des locaux 
(.0mmercianx.: on ne se trouve que devant des cas 
(l'espèces. relevant beaucoup plus de la capacité de 
paiement du débiteur : la crise économique que nous  

subissons et dont l'acuité est en relation directe 
avec sa généralité a brusquement compromis pour 
Certains les prévisions de trésorerie. Dans ces con-
ditions, il semble que l'adoption des propositions 
longuement développées par M. Raybaudi donne-
rait aux commerçants plus particulièrement touchés 
par la crise la certitude qu'ils ne perdront pas le 
fruit de leurs efforts passés, ce qui est l'essentiel. 

Quant au montant du loyer éventuellement mor.a-
torié, ou bien dans un an la situation économique 
du monde sera en voie de redressement, et il sera 
alors permis d'espérer le retour à une situation nor-
male, — ou bien, au contraire, aucun symptôme 
d'amélioration ne sera en-vue, et alors, malheureu-
sement pour tous, il faudra nécessairement qu'à 
une situation exceptionnelle correspondent des me-
sures exceptionnelles, mesures qui ne pourront 
d'ailleurs pas n'être limitées qu'aux commerçants et 
à leurs propriétaires. 

M. Barbier croit devoir 'encore ajouter, qu'en ce 
qui concerne la Loi .117, laquelle contrairement et 
malheureusement, d'ailleurs, au vœu de la Chambre 
Consultative, e admis en 1928, que les baux Conclus 
de 1920 à 1924 soient revisés, tette même loi 
admis la revision triennale, c'est-à-dire, que depuis 
le mois d'octobre 1931, sans qu'il soit nécessaire de 
promulguer une loi nouvelle, les locataires dont les 
baux ont 'été revisés par application de .1a dite,  loi, 
ont des maintenant le droit, de *demander qu'il soit 
procédé à une nouvelle estimation de la valeur ioras 
live des Iocaux qu'ils occupent. 

M. Taffe donne lecture de_ l'expose des motifs ci-
après : 

a Au cours des diverses propositions et échanges 
d'idées exposées sur les deux projets soumis à notre 
examen : Projet de Loi tendant à la revision des 
loyers ou octroi d'un moratoire pour une partie des 
loyers à _courir d-u premier avril .courant, - notre at-
tention a été attirée sur le danger et les eonséquen-
ces que la simple annonce de l'étude cle ce projet 
de loi pouvait avoir sur les relations, immédiates 
entre propriétaires et locataires- de toutes catégories. 

Un exemple récent témoignera de la certitude de 
ce danger : un employé' de banque chargé du recou-
vrement 'des loyers de nombreux -locataires repree 
sentant pour le trimestre -actuel exigible le- premier 
avril, la somme .de 82.000 francs, n'a pu encaisser 
que 17.000 francs, hi plupart des locataires expo-
sant que puisque Monaco allait prendre l'initiative. 
d'une loi permettant la réduction -des loyers, il ne 
fallait pais payer ; et parmi ces locataires non 
commerçants, un grand nombre sont employés d'ad-
ministration. 

Vous sentirez donc le danger d' adopter pareille 
législation en ce moment de crise. 

Dans le but de rechercher une solution, permettez-
moi de vous soumettre les réflexions suivantes- : 

Il est parfaitement exact que, l'on peut prétendre 
à bon droit que certains loyers peuvent être "taxés 
d'exagérés par rapport à la valeur locative intrinse-: 
que des locaux loués-, mais de là à généraliser, il y 
a -un grand pas. Il serait absolument préjudiciable 
de décréter une loi qui donnerait aux seuls 'commer-
çants .ou à tous les. locataires en général, le droit 
à revision des loyers. 

La Principauté n'est pas si étendue pour que 
l'examen de la situation individuelle de tous les in-
téressés paraisse insurmontable. 

En raison de la crise actuelle qui seule peut mo-
tiver une pareille disposition. on ferait appel à la 
rais-on des intéressés des deux groupements, pro-
priétaires et locataires. pour la recherche d'une so-
lution équitable à la situation présente ; je reste 
convaincu qu'un grand nombre de litiges serait so-
lutionné directement. 

Pour ceux qui ne pourraient arriver à un accord 
amiable. pourquoi ne pas rechercher une solution 
dans  la  voie de l'équité_ plutôt que se retrancher 
dans une nouvelle formule de légalité qui, .appli-
quée à des cas qui sont déjà eux-mêmes devenus des 
cas d'exception. viendrait encore aggraver l'état 
d'équilibre si nécessaire à l'économie générale ? 

Le Gouvernement pourrait décréter 'la constitution 
d'une Commission d'arbitrage présidée par exemple 
par un Juge assisté par un ou deux représentants 
des propriétaires et des locataires. ces membres 
'tant désio-nés par leurs groupements- respectifs. 

Cette Commission aurait la faculté et le droit. en 
s'inspirant de la bonne foi des intéressés, de reviser 
pour une période donnée le faux des loyers 'soumis 

iitiet km avec  pouvoir de diminution ou 
roi de moratoire_ cela cenjen 

Conclusions 
d'une information officielle en-

d'examen d'un projet de loi de revision 

Tressés de rechercher 

Commission d'art, 

posée des représentants .de propriétaires et loca-
taires pour connaître et se prononcer rapidement 
sur tous les tas qui leur seraient soumis. 

4° Prescriptions pour réduire -au minimum les 
frais des décisions de cette Commission. 

M. Giaume estime qu'une revision est prématurée. 
Les prévisions futures étant à son avis impossibles, 
il est partisan d'accepter un- moratoire, non officiel, 
parce qu'il faut éviter que ceux qui n'ont aucune-
ment besoin de délais soient exclus de toute mesure 
bienveillante. 

Il .constate que certains locataires auxquels on 
-abandonnerait même la totalité de leur loyer ne' 
pourraient se relever parce qu'ils sont tombés trop 
bas ; aussi faudrait-il envisager pour eux une rési-
liation pure et simple. 

Il conviendrait toutefois pour ces derniers d'en-
visager pour le cas où ils auraient apporté des amée 
liorations aux locaux loués, susceptibles d'avoir 
procuré à ces locaux une plus-value indiscutable, 
la fixation d'une indemnité spéciale d'éviction. 

En résumé, M. Giaume voudrait voir envisager 
chaque cas séparément dans un cadre d'égalité cer-
taine, mais non par une loi. 

Il se déclare opposé à toute loi générale parce 
que tous les locataines rie sont pas uniformément 
touchés. 

M. Bul.gberoni estime que le problème des rap-
ports entre propriétaires et locataires a été l'objet 
d'études approfondies de la part des pays qui Ont eu 
à souffrir de la guerre et si quelques-uns de ceux-
ci ont eu recours à des lois d'exception, exclusive- 
ment .au profit, il faut le dire, des locataires, d'au-
tres pays ont préféré laisser jouer Le principe de 
l'offre et de la demande. 

Dans la Principauté de Monaco 'ou des lois, 
d'exception sent encore maintenues et où on pro- 
pose d'en créer de nouvelles, l.a tension entre pre-
priéiaires et locataires, loin de diminuer, risque au 
.contraire de s'accentuer. 

La crise actuelle est générale, elle touche égale-
ment toutes les branches de la vie économique, y 
.compris la propriété immobilière, et vouloir dimi- 
nuer les revenus immobiliers pour alléger la situa-
tion -des locataires serait commettre un..a.cte •de par- 
tialité manifeste, dont la. réalisation ne pourrait 
entraîner que de pénibles conséquences aussi bien 
pour les propriétaires- que pour les locataires ; it 
n'y aurait plus aucune raison pour que te principe 
légalement edmis de' la diminution des loyers des 
commerçants locataires n'entraîne bientôt une revi-
sion générale pour toutes les charges. 

Les lois d'exception ont été créées jusqu'à présent 
au détriment fie la valeur de la propriété, c'est-à- 
dire au détriment du pays tout entier puisque la 
richesse d'une nation est avant tout.représentée par 
la richesse de son capital immobilier. 

Dans la question qui nous -occupe,  il n'existe pas. 
des- cas d'espèces pour lesquels une mesure d'ordre 
général au profit d'une seule catégorie est à rejeter. 
M. Bulgheroni se déclare en conséquence partisan 
d'un moratoire à -accorder, après examen, aux lo- 
cataires 'commerçants se trouvant dans des condi-
tions de gêne momentanée pour'cles raison particu-
lières ; il demeure opposé au principe par trop sim 
pliste de la réduction .du prix de la location, car le 
locataire trouve déjà une large protection dans les 
lois d'exception en vigueur ; il ajoute que réduction 
signifie diminution 'de la valeur immobilière, c'est-à-
dire appauvrissement de la richesse du capital na- 
tional, appauvrissement dont les .conséquences peu-
vent avoir une fâcheuse répercussion sur toute la vie 
économique du pays. 

Le PréSiclent 'constatant qu'à 19 heures la discus-
pion se prolonge sans que l'on puisse entrevoi r  la  
possibilité de terminer ;Aujourd'hui le débat. pro-
pose de renvoyer le vote à une séance ultérieure. 

La Chambre Consultative adopte cette façon de 
voir et décide de se réunir le lendemain. 14 avril, 
à 21 heures. pour continuer la cliscussiou e t a depte!•  
un vou définitif sur le projet de loi qui lui est 
soumis. 

séance est reprise 1c l i. à ffl heure,. s-cuts la 
présidence de M. le Docteur Vivant. 

Après un long échange de vues entre  les  membres 
lesquels rappellent de manière inamplète leurs inter-
ventions dans la séance précédente. le Président 
résume les thèses en presence et mei aux veix le 
projet soumis par le Gouvernement. étant- erdendu 
que ceux qui voteraient contre seraient a LitCalla; 
ment partisans du principe du morateire. 

Votent en faveur de ce projet : MM. Bu ii,ev-
Blanuero. Brida. Bru et. Cornet.  Dueue, I a a-d-;i_ 

Rey. soit s voix sur 20 présents-. 
"otent contre : Barbier. 

nin. Giaume. Massa. Baybaudi: Tafre„ soit S voix 
2e, présent  

Se sont abstenus, MM. Pillard. Learcii. 
,oit 3 voix. 

1° Pu 
au rej 

ravit 
ransaction a 
3° Institution 
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Le Président proclame le résultat du scrutin : 
pour le projet : 8 voix ; 
contre le projet et pour le moratoire : 8 voix ; 
abstentions : 	voix. 
Le Président donne ensuite lecture de La lettre de 

M. Martiny. 
La Chambre déride de ne pas tenir compte du 

vote indiqué par M. Martiny, le vote par ,correspon-
dance n'étant pas admis. 

Le Président considère comme un devoir de ,s'•abs-
tenir et se refuse, dans une pareille question, à dé-
partager ses collègues. 

D'autre part. le 'Chambre se refuse soit de rouvrir 
le débat, soit de procéder à un nouveau vote. 

Dans ces eonclitions, le Président, d'accord avec 
les membres de la Chambre, décide de transmettre 
purement et simplement le procès-verbal de la séan-
ce au Gouvernement avec l'indication du vote. 

La séance est levée à 23 heures. 

L'Assemblée a reçu directement du groupe-
ment des locataires commerçants deux pétitions 
datées, l'une du 15 décembre 1931 et l'autre du 
22 décembre 1931. Ces pétitions ont été lues à 
la séance du 7 janvier 1932 et figurent donc au 
procès-verbal. Je les rappelle pour mémoire. 

Le 29 février, une nouvelle demande en fa-
veur des locataires nous a été adressée sous la 
signature de M. Vaillant, PréSident, et de 
M. Henri Bertrand, Secrétaire du Comité. 

Monsieur' le Président, 
Nous avons l'honneur de vous faire connaître 

qu'une Assemblée Générale des Commerçants de la 
Principauté de Monaco s'est réunie le vendredi 26 fé-
vrier dans la salle du Parisiana à Beausoleil. 

Après échange de vues et. discussions sur notre 
situation rendue pénible par suite de la crise actuel-
le, un Comité de Défense a été élu et l'ordre du jour 
suivant voté à l'unanimité 

« Trois cents ,commerçants de la Principauté, 
• réunis le 26 février à Beausoleil, présentent à 
« Son Altesse Sérénissime le . Prince Souverain 
« l'hommage de leurs respectueux sentiments. 

« Devant les difficultés de l'heure, le marasme 
« des affaires et l'impossibilité de faire entièrement 
« face à leurs engagements, émettent le voeu que le 
« Gouvernement de S.A.S. mette sans retard à l'étu- 
« de une loi permettant lé réajustement dn'montant 
« des loyers commerciaux et que tous délais soient 
« largement accordés aux débiteurs 'défaillants et 
« de bonne volonté. » 

Le Comité estime dé /son. devoir de porter cet or-
dre du jour.à la connaissance des membres de l'As-
semblée des Notables et compte sur leur appui pour 
faire aboutir leurs revendications. 

Espérant que votre concours ne nous fera pas 
défaut, nolis vous prions 	 

Nous nous sommes entretenus de cette lettre 
en séance privée et, à la date du 10 mars 1932, 
j'ai répondu au Président dans les termes sui-
vants : 

Monsieur, 
En réponse à votre lettre du 29 février 1932, don-

nant communication de l'ordre du jour, voté, le 
26 février dernier, par votre groupement, j'ai l'hon-
neur de vous informer que dans sa séance privée 
plénière .du 7 mars courant, après avoir pris con-
naissance de cet ordre du jour, l'Assemblée Moné-
gasque a estimé qu'aucune disposition législative 
n'ayant encore été prise en France, en ce qui concer-
ne un moratoire et une réduction des loyers com-
merciaux, il serait, pour la Principauté, prématuré 
de prendre une initiative en la matière. L'Assemblée 
Monégasque souhaite et espère qu'au moins provi-
soirement, les difficultés de la situation seront tem-
pérées par des accords amiables entre propriétaires 
et locataires. 

Veuillez agréer, 	 

Le 12 avril, le Comité d'Etudes et de Défense 
des Intérêts des Propriétaires de Monaco, nous 
faisait parvenir la communication suivante 

Monsieur le Président, 
Le Conseil d'Administration du Comité d'Etudes 

et de Défense des Intérêts des Propriétaires de Mo-
naco. a 1-honneur de soumettre à la Haute Assem-
blée deux iceux, exposés à l'Assemblée Générale du 
21 février_ 1932. concernant : 

1' La Loi n° 115. sur le renouvellement des baux 
à lovers d'immeubles ou de locaux à usage com-
mercial et industriel ; 

La Loi n° 117, sur la revision des baux com-
merciaux. à longs termes en cours au premier octo-
bre 1925: 

et d'attirer sur elles son attention impartiale. 
Veuillez 	 

Vœu concernant la Loi 1-15 sur le renouvellement 
des baux à loyers d'immeubles ou de locaux a 
usage commercial ou industriel. 

Le Comité •d'Etudes et de Défense des Intérêts des 
Propriétaires de Monaco, ,considérant que les di-
verses lois promulguées depuis la guerre sur les 
loyers se .sone toujours inspirées des dispositions 
prises en France par le Parlement ; 

Qu'il y a le plus grand intérèt, au point de vue 
économique, à ce que ces lois envisagées .s'harmo-
nisem avec les lois françaises ; 

Que l'on ne -comprend pas l'exception qui a été 
faite au sujet de la Loi 145, dite Loi sur la Propriété 
Commerciale. En effet, après une longue discussion 
au Parlement français, il avait été spécifié par l'ar-
ticle 19 de la Loi sur la Propriété Commerciale que 
l'application de cette loi ne doit pas être Laite aux 

,commerçants ,étrangers quand le pays auquel ils res-
sortissent n'accorde pas les mêmes droits aux _ci-
toyens français. 

Que tour à tour le Garde des Sceaux et le rappor-
teur au Sénat se sont exprimés en termes non équi-
voques à e.e sujet, disant notamment « La' loi sur 
la propriété commerciale est. une loi d'exception, 
une loi défavorable aux propriétaires français, l'on 
ne voit pas pourquoi dans notre pays où les étran-
gers sont très nombreux, nous accorderions à ceux-
ci, qui sont venus y réaliser des gains et des béné-
fices, un droit exceptionnel et des faveurs particu-
lières dont les propriétaires français feraient en 
définitive tous les frais ». 	- 

Considérant en outre que par un arrêt de la Cour 
de Cassation du 22 décembre 1931 rendu après les 
conclusions de M. le Procureur Général Matter re-
futant les circulaires du Ministère des Affaires 
Etrangères français. La Cour a décidé que l'arti-
cle 19 de la Loi sur la Propriété Commereiale dis-
pose que cette loi ne pourra être invoquée par des 
commerçants ..et industriels de nationalité 'étrangè-
re, s'ils •appertiennent à des pays ,où il n'y a pas au 
profit•des Français une législation analogue. 

« que les termes catégoriques et absolus de ce 
« texte expriment clairement la volonté, 'd'ailleurs 

maintes fois manifestée au cours des débats par- 
« lementaires, de rréer au profit dés seuls Français 
« un nouveau droit civil dont, les étrangers, même 
« appartenant à un pays lié à la France par un 
« traité d'établissement, ne puissent bénéficier que 
« sous la condition généralement posée par Parti-
« ele 11 du Code Civil de l'existence clans ce pays 
« d'un droit analogue .au profit des Français,. » 

Considérant, au surplus, en dehors de la loi ex-
ceptionnelle, dite de la propriété commerciale, qu'en 
droit international l'on ne peut, accorder aux étran-
gers dans un paye ce que les étrangers refusent à 
ses propres nationaux dans leur pays (arrêt de la 
Cour de Cassation du 27 janvier 1913, Dalloz, 1993- 
1-291 .  

Considérant que la situation économique et so-
ciale de la Principauté peut souffrir de ce fait, que 
les étrangers bénéficient dans la Principauté d'un 
droit exceptionnel qui n'existe nulle part au monde, 
sauf à Monaco. Que l'exercice de ce droit tend , à 
vider tes valeurs des fonds de commerce, en écar-
tant les Monégasques cl les Français qui seuls ont 
la réciprocité de le loi.sur la propriété commerciale, 
qu'il semble paradoxal qu'un Monégasque ne puisse 
avoir le bénéfice de la propriété commerciale à 
l'étranger, alors qu'un étranger l'aura à Monaco ; 

Emet le voeu : 
One la Loi te 145 sera au plus tôt complétée par 

des dispositions analogues à eelles de l'article 19 
de la Loi française sur la propriété commerciale. 

Voeu concernant l'article 2 de la Loi n° 117 sur la 
revision des baux commerciaux et industriels en 
cours au Pr  octobre 1924. 

En outre et dans le même esprit ayant constaté 
que la Loi n° 145 n'a apporté aucune modification à 
l'article 2, paragraphe 2, de la Loi n° 117, traitant 
de la revision des baux commerciaux à longs termes, 
en cours au 1" octobre 1928. 

Qu'en France le délai pour profiter de la loi au 
titre de propriétaire est de trois mois avant sa  pro-
mulgation. A Monaco, il faut être propriétaire avant 
le 1" janvier 1924 (4 ans pour être 	e reconnu et pou- 
voir exercer ses droits de propriétaire, c'est exces-
sif). 

E n  effe t .  de toun temps l'acquéreur d'un immeu-
ble a toujours acquis à ses risques et périls à charge 
dès l'entrée en jouissance soit à date fixe ou par la 
perception des loyers, de supporter les servitudes 
apparentes ou occultes. contenues au discontinues 
)ouvant grever l'immeuble acquis. sauf à lui de pro-
ter de celles actives et se défendre de e.elles passi_ 

-es. s'il en existe. 
Les augmentations ou diminutions des  revenus. 

postérieurement à l'acquisition. sont comprises dans 
les risques et doivent être assimilées aux servitudes  
quelles qu'elles soient. 

Exemple, : On ne saurait, admettre logiquement 
que dans un immeuble acquis postérieurement.  à 
une date déterminée, lequel iinnieuble comporterait 
baux e. usage dliabitalion et. baux -commereiaux  
longs ternies, l'acquéreur soit oblige de supporter 
une -diminution des revenus provenant de la baisse  
toujours possible et non prévue des baux à usage 
d'habitation et qu'il lui soit interdit de profiter d'une 
augmentation accordée par une loi sur les vieux, 
baux commerciaux à longs termes. 

De même, qu'il serait arbitraire et contraire aux 
clauses générales des ventes et échanges d'empè_ 
cher l'acquéreur d'un terrain, de profiter d'une plus_ 
velue non prévue survenue postérieurement à Fat-
quisition  par suite, par exemple, du passage sur ou 
à proximité du terrain d'une voie ferrée. 

De même on trouvera paradoxale cette situation 
rie deux locataires commerçants, dont les baux par 
tants ou antérieurs à 1924 d'une longue durée tous  
deux. L'immeuble de l'un d'eux a changé de pro, 
priétaire, après 1924, te locataire reste avec la mê-
me location sans crainte d'une majoration, tandis 
que l'autre locataire dont le propriétaire a acquiS 
avant le 31 décembre 1923, par exemple, voit son 
bail majoré de 375 1„ cette différence de traitement 
n'est-elle pas faite pour ,eréer des jalousies /compré-
hensibles entre locataires, animosités et méconten-
tements chez les uns et les autres. 

C'est pourquoi, considérant , que la date limite-
fixée par le paragraphe 2 de l'article 2 de la Loi 
n° 117 du'l S. juillet 1928, est contraire aux ,condi-
lions générales des actes notariéS, en matière de. 
vente d'immeubles. 

.Qu'il y a lieu de mettre locataires el propriétaires. 
sur le même pied pour leS augmentations ou dimi-
nutions à ,valoir sur les loyers et revenus d'immeu-
bles. 

Emet le vœu : 
One le paragraphe 2 de l'article 2 de la Loi 

n° 117 soit supprimé'ou s'inspire de la loi française.. 

Le 25 avril, le même Comité d'Etudes et de 
Défense des Intérêts des Propriétaires «le 
naco adressait une, :nouvelle communication 
dans les termes qui suivent : 

Monsieur le Président, 
L'Asserriblée Générale extraordineire du Comité 

d'Etudes et de Défense des Intérêts des Propriétai-
res de Monaco, valablement constituée conformé-
ment à l'article 11, paragraphe 5 des Statuts, tenue 
à Monaco le 24 avril 1932, au siège, 17, rue Suffren- 
Reymond, à IO heures (Ill matin, 

a l'honneur de soumettre à la Haute Assemblée la 
résolution et les vœux que cette Assemblée e votés 
à l'unanimité et par acclamations. 

Et d'attirer sur ces voeux son attention imper,. 
Link. 

Veuillez 	 
11éso/utions 

Les propriétaires d'immeubles de 'Monaco, en ré-
ponse à l'ordre du jour présenté par un groupe de 
locataires commerçants, à la suite d'une réunion te-
nue à Beausoleil, déclarent qu'ils /souffrent eux aussi 
« des difficultés de l'heure et du marasme des: af-
faires ». 

Ils sont prêts à examiner avec leurs locataires,  
.toutes les- questions litigieuses, dans le plus large 
esprit dé conciliation, de concorde et ,d'ap,aisemennt, 
niais à leur avis chaque cas doit demeurer un cas 
d'espèce. 

Ils s'élèvent done, avec la plus grande énergie„, 
contre une loi d'ordre général venant modifier les 
contrats librement consentis. 

Au point de vue juridique, ces nouvelles lois d'ex-
ceptions aboutiraient à faire payer par une minorité 
de propriétaires, lesquels sont déjà une minorité, 
une moins-value générale. 

Ils font remarquer qu'aucune disposition légale 
n'a été prise en France, malgré la période de crise. 
Que les mesures, projetées viendraient encore trou-
bler profondément les conditions économiques  de 
la Principauté et retarder le retour à la confiance,. 
et au droit commun, sans lesquels la crise ne saurait 
prendre fin. 

Par contre, ces nouvelles niesures exceptionnelles 
ne sauraient que prolonger la crise de moralité, 
dont souffre le monde entier, qui se traduit par 
l'inobservation permanente des conventions écrites, 
reconnues et signées, crise de moralité dangereuse 
Pour folN, que k Président Edouard Herriot. stig-
matisait récemment par les paroles suivantes dans 
un article du « Petit Parisien » : « Nous pensons, 
disait-il, que l'on ne saurait plus croire à la légiti- 
milé d'un contrat« quel qu'il soit, si les signatures 
librement données pouvaient être contestées à cha-
que instant, il faudrait renoncer alors à tout espoir 
de moraliser la politique humaine, il faudrait abolir 
la notion du devoir, et condamner les hommes à 
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vivre, comme des  brides, sous la protection de la 
seule force. » 

Emet les vœux : 
10 Qu'auene loi d'ordre général ne modifie les 

contra ts  librement consentis. L'article 6 de la Lui 
no 117 répondant suffisamment aux préoccupations 
des locataires 'conimerç.ants titulaires  de baux régis 
par cette loi. 

2° Pour les autres baux et ,ceux dépendant de la 
Loi n° 145, qui sont une minorité, conciliation et 
octroi éventuel d'un moratoire sans intérêts, pou-
vant être renouvelé ,après une première année, pour 
une  seconde année :selon les ,circonstances. 

20 Qu'aucune instance en moratoire ne puisse être 
introduite pour les locations ou les baux qui ne  
présenteraient que le prix de 3914 majoré de 300 ofn  
ou seront au-dessous de ce prix. (Loi du 10 mars 
1932 en France.) 

4° De même, qu'aucune demande de moratoire ne 
'puisse être prise en ,considération si le locataire n'a 
.pas acquitté au moins 60 'Io  du loyer en cours et tous 
les loyers arriérés. 

Le 11 mai 1932, nouvelle et dernière commu-
nication : 

Le Conseil 'd'Administration du Comité d'Etudes 
et de Défense des Intérêts des Propriétaires de Mo-
naco a l'honneur de présenter à la Haute Assemblée 
les résolutions qui vont suivre tendant à modifier les 
articles I, 5, 7 et 28 de la Loi n° 145 du 29 juillet 
1930, du maintien en jouissance des locaux d'habita-
tions et attire sur ces voeux votre attention impar-
tiale. 

Résolutions, et voeux votés à l'unanimité danse sa 
séance du 7 mai 1932 : 

Sur l'article premier, retour au droit commun ; 
Considérant que la crise du logement en matière 

de locaux à usage 'd'habitation et professiortnet 
n'existe plus, en raison de l'abanclance de ces locaux 
devenus vacants, qu'il y a lieu pour ceux-ci de réta-
blir le droit commun, te qui 'constituerait un pre-
mier palier en attendant le retour ,intégral à l'exer-
cice du droit de propriété, et pour le cas où le droit 
commun ne serait pas rétabli à partir du 1 octobre 
.1932. 

Sur l'article cinq, que la majoration soit unifor-
mément fixée pour tous les loyers de 300 °/. jusqu'à 
ce qu'ils fassent l'objet de renouvellement et con-
ve n ti o n.s. arrêtées et acceptées par les par ties inté-
ressées. 

Sur l'article sept, que le deuxième paragraphe 
soit modifié et que l'indemnité annuelle, à titre de 
remboursement soit ,fixée à 5 `1„ en raison de l'aug-
mentation qui vient d'être établie pour la fourniture 
de l'eau par le service des eaux. 

Sur l'article vingt-huit, que le premier paragraphe 
de l'article 28 soit .c,ornpleté de la manière suivante : 
« ou que les locaux à usage d'habitation soient de-
venus vacants suffisamment nombreux pour per-
mettre d'accorder des autorisations spéciales ». 

Veuillez agréer..... 

Cette communication a été adressée égale-
ment au Gouvernement, qui en a fait part à 
l'Assemblée Monégasque. 

Voilà, Messieurs, toute la documentation que 
nous possédons sur la matière. Examinons de 
quelle facon nous étudierons la question et la 
meilleure méthode pour la clarifier. Je consulte 
l'Assemblée. Veut-elle nommer Une Commis-
sion spécialement chargée de cette étude ou bien 
veut-elle la soumettre à la Commission de Lé-
gislation ? 

M. AUGUSTE SETTIMO. — Du moment que nous 
,sommes là pour étudier la question, nous ipou-
vons le faire tout de suite. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Nous pourrions 
l'étudier en séance privée pour échanger libre-
ment nos idées et nous réunir ensuite à nou-
veau ep séance officielle pour adopter le projet 
flu Gouvernement s'il y a lieu, et, par quelques 
brefs commentaires, en faire connaître l'esprit 
et le sens que les membres de l'Assemblée con-
çoivent de son application. 

M. LE PRÉSIDENT, — Et bien ! Messieurs, la 
séance est levée. 

Séance du 20 Mai 1932 

Sont présents : M. Alexandre Médecin, Vice-
Président ; MM. Charles Ballerio, Auguste Blot, 
Félix Bonaventure, Etienne Crovetto, Michel 
Fontana, Antony Noghès, Auguste Settimo. 

Absents, excusés : M. Alexandre Eymin, Pré-
sident MM. Marius Curti, Théophile Gastaud, 
J Wien. Médecin. 

M. Mauran, Ministre d'Etat intérimaire, 
assiste à la séance ainsi que MM. Gallèpe, 
Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur, 
Louis de Castro, Conseiller de Gouvernement 
pour les Finances et Maure!, Conseiller d'Etat. 

La séance est ouverte à 16 h. 30 sous la pré-
sidence de M. Alexandre Médecin, Vice-Prési-
dent. 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, le Gouverne-
ment nous a renvoyé le projet d'Ordonnance-
Loi sur les loyers commerciaux et industriels 
qu'il a bien voulu, modifier suivant nos indica-
tions, Ce projet de loi a été longuement discuté 
pendant deux séances privées au cours desquel-
les les controverses les plus opposées se sont 
affrontées. M. le Conseiller d'Etat Maurel et 
M. le Président du Tribunal Blanc ont bien 
voulu nous apporter le précieux concours de 
leurs lumières juridiques. Je suis particulière-
ment heureux de leur adresser, au nom de l'As-
semblée MonégaSque, nos plus sincères remer-
ciements. 

Nous allons procéder à la lecture des articles 
tels que vous les avez modifiés et nous passe-
rons ensuite à leur vote si toutefois vous n'y 
voyez pas de nouvelles objections. 

ARTICLE PREMIER. 
Par mesure exceptionnelle et provisoire, 

les prix de locations commerciales et indus-
trielles, contractées avant le ter janvier 1932, 
seront susceptibles d'être, revisés, pour la 
période d'une année à compter du r eC  avril 
1932, à la condition que lé loyer excède la 
valeur locative présentement équitable, par 
comparaison avec le loyer d'avant-guerre 
et compte tenu des majorations qui leur 
ont été appliquées, s'il s'agit d'un local 
existant avant-guerre, et par comparaison 
avec' les locaux analogues, si le local dépend 
d'un immeuble construit postérieurement à 
la déclaration de guerre, ou non affecté à 
l'usage commercial ou industriel avant le 
I er  août 1914. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Pour éviter toute 
discussion sur l'application de l'article r", 

est bien entendu qu il n'avantage que les seuls 
locaux affectés à un usage commercial ou in-
dustriel et que tout commerçant qui habite un 
local d'habitation ordinaire n'aura pas droit, 
pour ce local 'd'habitation, au bénéfice de la 
présente loi. Comme le texte pourrait donner 
lieu à des difficultés d'interprétations différentes, 
il reste entendu que les locaux d'habitation sont 
soumis aux lois en vigueur actuellement et que 
le commerçant ayant un local d'habitation sera 
soumis, pour ce local, au régime de droit com-
mun ou au régime des lois exceptionnelles en 
vigueur. Cette loi doit faciliter les affaires et 
la vie commerciale d'un commerçant, mais ne 
s'applique en rien aux locaux que celui-ci peut 
habiter clans la Principauté en dehors de ceux 
affectés à son usage commercial ou industriel_ 

Nous pourrions également indiquer que ta 
valeur locative présentement équitable est un 
terme d'indication, mais que la Commission ar-
bitrale. ou bien le Président de cette Commis-
sion qui peut, lui, arbitrer sur la demande des 
plaideurs la valeur équitable actuelle. aura à 
tenir compte de toutes les circonstances de fait. 
c'est-à-dire du prix de comparaison d'avant-
ouerre. de la situation particulière des locaux. 
de la comparaison avec d'autres locaux et mê-
me du genre de commerce et des affaires faites 
par le commerçant. Les juges ou arbitres au-
ront à tenir compte de tous les éléments pouvant 
influencer sur le juste prix des locaux. car cette 
loi est plus qu'une loi d'exception : elle doit  

procurer une facilité momentanée à an commer-
çant pour le tirer d'embarras, si possible. Par 
conséquent, on devra faire entrer en ligne de 
compte dans l'appréciation de la réduction 
exceptionnelle du prix de son loyer tous les élé-
ments pour lui faciliter la continuation de ses 
affaires dans la période difficile que nous tra-
versons et l'aider à surmonter la crise grave 
que nous subissons en lui évitant de sombrer. 

C'est bien dans cet esprit que les membres de 
l'Assemblée Monégasque ont décidé, dans leurs 
Commissions et en séance officielle, de voter 
cette loi qui est une loi de secours avant tout. 

Je crois que ces quelques mots ,d'explications 
sont, nécessaires pour guider les magistrats qin 
auront à fixer la possibilité de réduction du prix 
de lover payé par le commerçant ou indus-
triel dans la péricide difficile actuelle, en mi 
accordant toutes les facilités .équitables pour 
l'aider à surmonter la crise. 

Il est bon de préciser encore que la valeur 
équitable ne signifie pas la valeur actuelle des 
locaux et que ce terme ne n :'-arde pas le sens 
qu'il a dans la Loi n° 117. La valeur présente-
ment, équitable c'est le prix raisonnable que devra 
payer le locataire pendant l'année d'application. 
de la loi, pour tenir 'compte des circonstances 
économiques présentement difficiles et diminuer 
les pénibles effets de la crise. Elle doit faire 
participer le propriétaire aux conséquences ma-
térielles de la crise, car il ne serait pas juste 
qu'il .nerçoive des prix élevés de loyers établis 
en période de pleine prospérité. C'est le vérita-
ble sens qu'il faut donner à l'article premier de 
la loi. 

M. CHARLES BALLEBIO. — N'y aurait-il pas 
lieu de mettre une petite clause pour le cas ori 
le loyer d'habitation est incorporé à un local 
commercial ? 

M. 111Aumn,. — Les baux portent générale-
ment la discrimination ou, les éléments de cette 
discrimination. 

M. CHARLES BALLEBIO. 	1.1 y a plusieurs 
commerçants. qui ont un petit logement à l'ar-
rière-magasin. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Nous voulons par-
les des cas où le local commercial est nettement 
séparé des locaux d'habitation et fait en général 
l'objet, d'une location distincte. 

M. LE PRÉSIDENT. — Y a-t-il encore quelques 
observations ? 

M. AUGUSTE SETTIMO. — Il demeure bien en-
tendu que la loi n'édicte pas un droit absolu à 
la réduction ; c'est simplement une possibilité 
pour les locataires qui payent un loyer exagere. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l'article 
premier. 

(Adopté à l'unanimité.) 

ART. 2. 
Seront exclus du bénéfice de la présente 

Loi, les locataires qui, sauf accord ou déci-
sion de justice, n'auront pas acquitté les 
loyers antérieurement échus et versé à 
l'échéance un acompte provisionnel de 5o o/c, 
au moins, sur les loyers susceptibles d'être 
revisés. 

FÉLix BONAVENTURE. — Il reste bien enten-
du qu'un locataire qui peut être momentané-
ment gêné, peut, demander un délai raisonnable 
pour le payement de ses loyers échus ou à 
échoir. Lorsque le propriétaire intransigeant 
lui refusera ce délai, il pourra demander à la 
Justice un délai de grace et l'observation de 
ce délai. que l'esprit de la loi lui permet d'ac-
corder, donnera au locataire le droit au bénéfice 
de réduction du prix de sou loyer, même si ce 
délai de grâce intervient après ja promulgation 
de la loi. 

Il est bon de préciser que dans l'esprit du lé-
gislateur, même à une date postérieure au 
1" avril 1932, un locataire commerçant peut 
demander à son propriétaire ou. à défaut d'ac-
ceptation. à la Justice. un délai de race pour 
payer ses loyers en retard. ,Si ce délai est de-
mandé à une date postérieure ait 1" avril 19.32, 
et si une décision de Justice est intervenue après 
cette date, le locataire aura quand même droit 
au bénéfice de la loi. Ce n'est qu'au cas où il 



6 
	 JOURNAL DE MONACO 

n'exécuterait pas les accords intervenus ou les 
décisions de Justice qu'il pourrait s'exposer à 
être forclos des avantages de la loi. L'article 2 
ne saurait être. interprété autrement, car le Gou-
vernement et les membres de l'Assemblée Mo-
négasque ont tous fait connaître leur pensée 
dans ce sens. Ila .principalement pour but d'évi-
ter que les locataires puissent attendre la fin du 
procès en révision de prix pour s'acquitter d'une 
partie raisonnable des loyers dus comme cela 
s est fait pour l'application d'autres lois. Mais il 
n'exclut pas l'obtention judiciaire de délais de 
paiement. 

M. LE PRÉSIDENT. — Demandez-vous une mo-
dification ? 

M. FÉLIX BONAVENTURE.•— Ces commentaires 
approuvés par le .GOuvernemnet et l'Assemtnee 
doivent suffire pour éclairer les intéressés et les 
magistrats sur le portée d'application de l'arti-
cle 2. 

M. LE PRÉSIDENT. — L'article 2 ,est mis aux 
voix. 

(Adopté à l'unanimité.) 

ART. 3.- 

Les instances préVues par l'article pre-
mier seront portées devant une Commission 
arbitrale composée de cinq Membres savoir: 

Le Président du Tribunal de Première 
Instance ou le Magistrat par lui délégué, 
Président ; 

Deux propriétaires, et deux locataires 
commerçants ou industriels; désignés, en 
qualité de juges assesseurs, parle Président, 
dans leur ordre d'inscription sur une liste 
de quinze propriétaires et de quinze loca, 
taires, arrêtée par le Ministre d'Etat. 

Avant de siéger, les juges assesseurs prête-
ront serment de remplir fidèlement la mis-
sion, qui leur est confiée et de garder le 
secret des délibérations. 

Les juges assesseurs peuvent être récusés 
quand ils ont un intérêt personnel à la con-
testation ou s'ils sont parents ou alliés d'une 
des parties. 

La partie qui veut récuser un juge asses-
seur est tenue de former la récusation avant 
tout débat et d'en exposer les motifs dans 
une déclaration qu'elle remet, revêtue de sa 
signature, au Greffier. 

Il est statué souverainement et sans délai 
par le Président de la Commission qui pro-
nonce également sur les causes d'empêche-
ment que les juges assesseurs proposent. 

(Adopté àd'unanimité.) 

ART. 4. 

Les instances actuellement pendantes ou 
qui seraient ultérieurement engagées devant 
le Tribunal de Première Instance seront 
renvoyées d'office devant la Commission 
arbitrale, mais seulement en ce qui concerne 
la fixation du prix de location. 

La mutation de rôle sera opérée par les 
soins du Greffier. 

(Adopté à l'unanimité.) 

ART. 5. 
Il sera, dans tous les cas, procédé à un 

préliminaire de conciliation devant le Pré-
sident de la Commission arbitrale ou le 
Magistrat par lui désigné. 

A cet effet, le demandeur fait convoquer 
le défendeur par lettre recommandée du 
Greffier avec avis de réception. 

Cette lettre indiquera les nom, prénoms, 
profession et domicile du demandeur, l'objet 
de la demande et le jour de la comparution 
fixé par le Président, au délai minimum de 
six  jours francs. A défaut d'un avis de 
réception établissant que le défendeur a été 
touché en temps utile, le défendeur est cité 
par huissier. 

Les parties comparaîtront en personne 
ou se feront représenter par un Avocat-
Défenseur. 

Si, au jour indiqué, le demandeur ne 
comparaît pas, la cause est rayée du rôle et 
ne peut être reprise qu'après un délai de 
huit jours au moins. 

(Adopté à l'unanimité.) 
ART. 6. 

Il sera loisible aux parties, lors de la 
tentative de conciliation et si elles sont 
d'accord, de donner mission au Président 
pour prononcer sur leurs difficultés comme 
arbitre amiable en dernier ressort et avec 
dispense d'observer toutes formalités judi-
ciaires. 

La décision sera exécutoire et le procès-. 
verbal qui la constatera aura force d'acte 
authentique. 

(Adopté à l'unanimité.) 
ART. 7. 

Les parties pourront toujours se présenter 
volontairement devant le Président, et, dans 
ce cas, il est procédé, à leur égard, comme 
si l'affaire avait été introdnite par une 
demande directe. • 

(AdOpté à l'unanimité.) 
ART. 8. 

A défaut de conciliation ou si le défendeur 
ne se présente pas, le Greffier convoque les 
parties par lettres recommandées avec avis 
de réception pour l'audience de la Commis-
sion ait jour fixé par le Président et en 
observant le délai prévu à l'article 5. A 
défaut d'avis de réception, le défendeur est 
cité par huissier. 

La-citation contient les énonciations pres-
crites par l'article 5. 

(Adopté à l'unanimité.) 
ART. 9. 

Si la décision est rendue par défaut, avis 
en est donné par le Greffier à la partie 
défaillante, par lettre recommandée, avec 
avis de réception, dans les trois jours du 
prononcé. 

L'opposition n'est recevable que dans la 
quinzaine de la date de réception de la lettre 
recommandée, ou, à défaut d'avis de récep-
tion, dans la quinzaine de la notification par 
huissier. Elle a lieu par une déclaration au 
Greffe, dont il est délivré récépissé. La 
lettre recommandée contiendra mention de 
cette prescription. 

Toutes les parties intéressées sont préve- 
nues par lettres recommandées du Greffier 
avec avis de réception ou, à son défaut, 
par exploit d'huissier, pour la prochaine 
audience utile en observant les délais prévus 
à l'article précédent. 

La décision qui intervient est réputée 
contradictoire. Toute décision contradic-
toire sera notifiée par le Greffier dans la 
forme et les délais prescrits au paragraphe 
premier du présent article. 

(Adopté à l'unanimité.) 
ART. IO. 

Les délais sont comptés et augmentés 
conformément aux dispositions des articles 
157, 158 et 159 du Code de Procédure 
Civile. 

(Adopté à l'unanimité.) 
ART. I I . 

Les parties peuvent comparaître en 
personne ou se faire représenter par un 
Avocat-Défenseur. 

II ne pourra être présenté que de simples 
observations ou conclusions. 

(Adopté à l'unanimité.)  

ART. 12. 

Les débats auront lieu et les jugements 
seront rendus en la Chambre du Conseil. 

Les décisionS de la Commission arbitrale 
seront sommairement -motivées. 

Elles comporteront la formule exécu-
toire prévue par les articles 470 et 471 du 
Code de Procédure Civile. 

Sur la demande du propriétaire ou du 
locataire principal, le cas échéant, la Com-
mission arbitrale prononcera la condamna.. 
tion au paiement du loyer dû, avec ou sans 
intérêt, et aux dates fixées si les délais ont 
été accordés, en spécifiant que le débiteur 
perdra le bénéfice du terme à défaut de  
paiement aux échéances fixées. 

(Adopté à l'unanimité.) 

ART. 13. 

Le greffier tient registre sur papier non -
timbré, coté et paraphé par le Président de 
la Commission arbitrale, pour mentionner 
tous les actes d'une nature quelconque, • 
décisions et formalités, auxquelles donnera 
lieu l'applicatiôn de la présente Ordonnance; 
Il annexe à ce registre les bulletins de recom-
mandation, les avis de réception, et, s'il - y 
a lieu, les lettres renvoyées par la poste. 

(Adopté à l'unanimité.) 

ART. 14. 

Les décisions de la Commission arbitrale 
ne sont susceptibles ni d'appel; ni de pour 
voi en révision, sauf, pour ce dernier - 
recours, les cas d'excès de pouvoir ou de 
fausse application de la Loi. 

Le pourvoi sera formé au plus tard, dans 
le quinzième jour à dater de la notification 
prévue à l'article 9 par une déclaration 
au .Greffe Général et notifiée à peine de 
déchéance dans la quinzaine par exploit 
d'huissier. 

Dans la quinzaine de cette dernière noti-
fication, les. pièces:. seront adressées au 
Président -de la Cour de Révision. La Cour, 
saisie par son Président, jugera sur pièces. 

Le pourvoi suspendra l'exécution de, la 
décision attaquée. Aucune amende ne sera 
consignée. 

(Adopté à l'unanimité.) 

ART. 15. 

Les droits ou émoluments attribués par 
les tarifs en vigueur au Greffier et, le cas 
échéant, aux officiers ministériels, seront 
réduits de moitié. 

Les décisions, ainsi que les extraits, 
copies, grosses ou expéditions qui en seront 
délivrés et généralement tous les actes de 
procédure auxquels donnera lieu l'applica-
tion de la présente Ordonnance sont visés 
pour timbre et enregistrés gratis. Ils-porte-
ront la mention expresse qu'ils sont faits en 
exécution de la présente Ordonnance. 

Toutefois, au cas où les parties produi-
raient à l'appui de leurs prétentions, soit 
des actes non enregistrés et qui seraient du 
nombre de ceux dont les lois ordonnent 
l'enregistrement dans un délai déterminé, 
soit des actes et titres rédigés sur papier non 
timbré, contrairement aux prescriptions 
des lois sur le timbre, la Commission arbi-
trale ordonnerait d'office le dépôt au Greffe 
de ces actes pour être soumis à la formalité 
d'enregistrement et du timbre, à l'excep-
tion, toutefois, des quittances de loyer anté-
rieures à la promulgation de l'Ordonnance 
du 8 mars 1917. 

(Adopté à l'unanimité.) 
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ART. 1 6. 

pour les loyers échus ou à échoir jusqu'au 
ler avril 1933, la juridiction de droit com-
mun  pourra toujours suspendre Ou modifier 
les effets des clauses de résiliation de plein 
droit pour défaut de paiement des loyers. 

M. FÉLut BONAVENTURE. — Je m'excuse d'in-
sister à nouveau pour essayer de préciser, dans. 
fa  mesure  du possible, le but poursuivi par l'As-
semblée Monégasque en décidant le principe de 
cette loi et qui ressort des longs débats qui se 
sont déroulés en Commissions privées, dans les-
quelles chacun a fait connaltre son point de vue 
en exprimard - le, désir que je traduise le senti-
ment général en séance officielle. 

L'Assemblée Monégasque désire venir en aide 
à tous les commerçants et industriels touchés 
par la crise et leur permettre d'obtenir des dé- 
lais raisonnables pour le paiement des loyers 
en retard, et une réduction exceptionnelle du 
prix de leurs loyers commerciaux pendant un 
an, indépendamment de tOute,s les autres causes 
de réduction ,dont pourraient bénéficier les loca- 
taires malheureux, par exemple celles qu'ils 
:pourraient invoquer par l'application de la Loi 
n° 117. 

Pour ce faire, l'Ordonnance-Loi soumise au 
vote de l'Assemblée déroge à un certain nombre 
de principes de droit commun : elle exclut no- 
tamment toute résiliation pour défaut de paie-
ment des loyers aux époques prévues au bail ou 
encore elle permet aux locataires ,ffiontenir des 
délais de grâce pour le .paietnent des loyers dus 
et, enfin, accorde le droit à une réduction du 
prix du loyer librement convenu par contrat. 

Cette Ordonnance-Loi ne touche aucun autre 
point du domaine des baux à loyers commer- 
ciaux ; c'est donc aux instances engagées sur 
ces trois points que l'article 4 doit s'appliquer 
lorsqu'il décide que les instances actuellement 
pendantes ou qui seraient ultérieurement enga-
gées 'devant le Tribunal de Première Instance 
seront renvoyées d'office 'devant là Commission 
arbitrale. 

,L'article 12, répondant au ,désir exprimé par 
l'es membres 'de l'Assemblée Monégasque d'ac- 
corder des délais raisonnables aux locataires en 
difficultés pour payer leurs l6yers échus. sans 
perdre le bénéfice de l'Ordonnance-Loi, donne 
à la Commission arbitrale te pouvoir d'accor- 
der des délais de paiement aux locataires en 
fixant le prix 'du loyer dû, et ainsi la Commis- 
sion arbitrale pourra seule ordonner éventuelle-
ment la forclusion des locataires pour défaut 
de ' paiement des ternies échus, puisque elle 
tient le pouvoir d'accorder des délais de paie- 

ment 
j 
 qui n'auraient pas été accordés par d'au-

tres juridictions et qu'elle doit en principe les 
accorder. 

Je pense qu'avec ces explications, les mem-
bres de l'Assemblée qui craignent de voir écar-
ter du bénéfice de la nouvelle Ordonnance-Loi 
un locataire qui n'aurait pas payé tous les 
loyers dus au moment de la promulgation, se 
trouveront satisfaits. 

L'Ordonnance-Loi ne peut avoir d'autre sens 
que celui que lui donne le Gouvernement qui 
la propose, et présent à cette séance, et les 
membres de l'Assemblée Monégasque dont j'ex-
prime le sentiment. 

Il en est 'de même de l'article 16 qui indique 
bien qu'à dater de la promulgation de la pré- 
sente Ordonnance-Loi et jusqu'au ler  avril 1933, 
la juridiction de droit commun pourra suspen- 
dre ou modifier les effets des clauses de rési-
liation pour défaut de paiernent des loyers, mê-
me si la résiliation a été encourue avant la pu- 
blication de la loi. Pour donner plus de ,preci-
sion à cette explication, indiquons par exemple 
que la résiliation judiciaire ou contractuelle ne 
pourra pas être encourue par un locataire qui 
doit des loyers échus en 1931, et cela pendant. 
toute la durée d'application de la présente Or-
donnance-Loi, 

M. LE MINISTRE. — Nous sommes d'accord 
ponr, suspendre ou modifier l'effet des clauses 
de résiliation de plein droit pour défaut dé paie-
ment des loyers.' 

La réduction n'est pas de nlein droit ; elle 
doit résulter d'une appréciation de la juridic-
tion arbitrale. 

Il est, d'autre part, bien entendu. que les dis-
positions de l'article 2 ne font pas obstacle au 
pouvoir du juge d'accorder termes et ,délais 
pour les loyers antérieurs, à la condition de ne 
pas aller à l'encontre d'accOrds ou de décisions 
de justice antérieurs. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Lés explications 
fournies sont suffisantes pnur éclairer le texte 
dans les grandes lignes de son application. 

M. LE PRÉSIDENT. — Plus- d'observations ? 
L'article 16 est mis aux voix. 

(Adopté à l'unanimité.) 

ART. 17. 
Aucune expulsion pour défaut de paie-

ment ne pourra être prononcée sans avoir 
été, obligatoirement, précédée d'une tenta-
tive de conciliation devant le Président du 
Tribunal siégeant en référé et saisi par la 
voie ordinaire. 

(Adopté à l'unanimité.)  

ART. 18. 
Toutes clauses et stipulations contraires à 

la présente Ordonnance seront considérées 
comme nulles et non avenues. 

(Adopté à l'unanimité.) 

Je mets aux voix l'ensemble du projet d'Or-
donnance-Loi. 

(Adopté- à l'unanimité.) 

M. MICHEL FONTANA. 	Je voudrais simple- 
ment indiquer les raisons pour lesquelles nous 
avons bien voulu, quelques collègues et mol, 
nous rallier au projet que nous a présenté le 
Gouvernement. Vous avez entendu les contro- 
verses qui se sont engagées au cours des séan- 
ces privées. Chaque Conseiller a exposé loyale-
ment son point de vue. Nous avons voulu sur- 
tout, en votant cette loi, aider les commerçants 
et industriels à surmonter la crise, mais nous 
avons tous confiance dans la' Commission arbi- 
trale pour qu'elle tienne compte aussi dans 
une certaine mesure, des intérêts des proprié-
taires. Parmi ceux-ci, vous savez qu'il y en a 

- qui sont grevés de lourdes charges. Il ne fau-
drait pas que pour faciliter les locataires on 
porte atteinte _aux propriétaires. 

Il ne faudrait pas, en quelque sorte, que cette 
loi . que nous considérons comme une loi d'apai- 
sement, devienne une loi démagogique et ne 
serve qu'à favoriser une catégorie-de citoyens 
au détriment d'une autre catégorie. Nous re-
connaissons qu'il fallait faire quelque chose 
dans l'intérêt général et nous faisons, je le répè-
te, confiance à la Commission arbitrale dans les 
jugements qu'elle est appelée à rendre. Je 
n'avais pas autre chose à dire. 

M. LE MINISTRE. — Nous faisons les uns et les 
autres confiance à la Commission arbitrale, 
composée de personnes désintéressées. 

Nous vous remercions de la rapidité des dé-
cisions que vous avez apportées, parce que nous 
considérons la situation comme assez grave et 
digne.  "d'être réglée le plus tôt possible. 

M. LE PRÉSIDENT. — Avant de lever la séance, 
je prie M. le Ministre et MM. les Conseillers de 
Gouvernement qui nous ont si bien aidés dans 
l'étude de la présente loi, de bien vouloir agréer 
les vifs remerciements de l'Assemblée. 

La séance est levée. 
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• Sont 'présents : M. Alexandre Eymin, Prési-
dent ; M. Alexandre Médecin, Vice-Président ; 
MM. Charles Ballerio, Auguste Blot, Félix Bo-
naventure,. Marius Curti, Michel Fontana, An-
tony Noghès, Auguste Settimo. 

Absentsr, excusés MM 	 GaStaud„, 
Etienne Crovetto, Julien Médecin. 

M. Mauran, Ministre d'Etat intérimaire, as-
siste à la séance ainsi que AMM. Gallèpe, Conseil-
ler de Gouvernement pour l'Intérieur, et Louis 
de Castro, Conseiller de GOuvernement pour 
les Finances. 

La séance est rouverte à 14 h. 30, sous la pre-
,sidence de M. Alexandre Eymin, Président. 

M. LE PRÉSIDENT. -- Messieurs, nous sommes 
convoqués en session ordinaire à compter d'au-
jourd'hui et je déclare la session ouverte. 

DESIGNATION DES SECRETAIRES 
• DE SEANCE 

Messieurs, voulez-vous nommer les Secrétai  
res pour la session ? 

M. MICHEL FONTANA. — Je propose les deux 
plus jeunes : MM. .Settimo et Ballerio. 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, êtes-vous de 
cet avis ? 

(Adopté.) 

FORMATION DES COMMISSIONS 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vais vous rappeler le 
nom des Membres des Commissions : 

Commission de Législation : MM. Michel Fon-
tana, Président ; Auguste-Blot, Théophile Gas-
taud, Antony Noghès, Auguste Settimo. 

Commission des Finances : MM. Alexandre 
Médecin. Président ; Charles Ballerio, Félix 
Bonaventure. Etienne Crovetto. Marius Curti. 
.Julien Médecin. 

Voulez-vous les maintenir ? 
(Adopté.) 

PRO CES-VERS.\ L 

:\L LE PRÉSIDENT. — La parole est au Secré-
taire de séance pour la lecture du procès-verbal. 

M. AuGUSTE SETTLMO. 

(Adopté.)  

COMMUNICATIONS DU GOUVERNEMENT 

M. LE PRÉSIDENT. — Voici_ une lettre du 12 fé-
vrier 1932 : 

J'ai l'honneur de vous fair parvenir ci-joint un 
projet, d'Ordonnance-Loi tendant à modifier, ou plus 
exactement à préciser, les diSpositions du deraer 
paragraphe de l'article 64 dt,/ Code de Procédure 
Pénale. 

Je vous serais très obligé , de vouloir bien sou-' 
mettre le dit projet à l'examirri et à l'avis de l'As- 
semblée Monégasque 	 

Veuillez agréer, 	 

Ce projet ,est ainsi conçu : 

Projet dgrdonneince=Loi tendant gc„préeiset„Aes dis-
, positions du dernier parggraphe de l'article 564 

du. Code de Procédure Pénale. 
ARTICLE PREMIER. 

Le dernier paragraphe de. l'article 564 du Code de 
Procédure Pénale est modifié ainsi qu'il suit : 

« Ne sont pas compris sous cette désignatron les 
« membres des Commissions administratives, les 
« officiers ministériels et les fonctionnaires et em- 
« ployés des diverses administrations classés dans 
« la Catégorie D du Tableau A, ainsi que les agents 
« et sous-agents figurant au Tableau B de l'Orlon- 
« nance réglementaire du 10 juin 1913. » 

Il s'agit en somme de supprimer l'autorisa-
tion 'préalable du Conseil d'Etat pour les per-
sonnes nommées dans ce nouveau texte. 

M. LE MINISTRE. — Le texte précise une si-
tuation de fait. L'article 564 du Code de Procé-
dure Pénale exclut de la protection particulière 
qu'il édicte au profit des magistrats des fonc-
tionnaires, la catégorie des « commis » des di-
verses administrations. 

Sous le régime du Statut des Fonctionnaire 
de 1913 qui a créé diverses catégories de commis 
ou assimilés, quels sont ceux qui bénéficient ou 
non de la protection spéciale ? 

Le texte l'indique nettement. 
M. LE PRÉSIDENT. — La question étant assez 

simple, je demande à l'Assemblée si elle désire 
la renvoyer à la Commission de Législation 
ou voter le projet. 

M. AUGUSTE SETTIMO. — Je crois qu'on pour-
rait voter tout de suite sans compliquer les 
choses. 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs. êtes-vous 
d'avis d'adopter le projet sans modifications ? 

(Adopté.) 

Deuxieme communication du 20 février 1932 : 

.l'ai l'honneur de' vous adresser sous ce pli, ac- 
compagne l'un exposé d 	motifs. un projet d'Or- 
donnorrce-Loi tendon( A ta  modifica tion  d, rarti_ 
de 4'i du Code de Procédure Civile. 

Je vous serais très obligé de vouloir bien sou- 
mettre 	projet à l'examen et à l'avis de l'As- 
	 semblée Monégasque. 

Veuillez agréer, 	 

Exposé, des Motifs 

La modification soumise à l'examen de l'Assem-
blée Monégasque est proposée pour éviter la diffi-
culté suivante concernant les assistés judiciaires 
en instance de divorce ou de séparation de corps 
devant les juridictions monégasques. 

La loi exige qu'un ,extrait du jugement soit publié 
au « Journal •de Monaco ». Comme ledit journal se 
refuse, depuis un •certain 'temps, à faire gratuite-
ment, ces insertions, les avocats-défenseurs sont obli-
gés de faire l'uVance do ces frais et de tâcher de les 
récupérer ensuite, non sans difficulté, sur les 
assistés. 

Comme, d'une part, le nombre des assistés judi-
ciaires est relativement élevé et que, d.'autre part, 
les officiers ministériels_ n'ont pas, comme, en 
France, la possibilité de faire les insertions dans le 
journal de leur choix, il parait nécessaire de provo-
quer une légère réforme législative, empruntée en 
partie à la Loi française du 10 juillet 1.901 sur l'As-
sistance Judiciaire — art. 14 — et qui consiste à 
ajouter à l'article 44 le membre de phrase suivant 
« et, en général, tous les frais dus à des tiers non 
« Officiers Ministériels, notamment le coût des in- 
« sortions prévues par les articles 22 et 39 de l'Or- 
« dormance Souveraine du 3 juillet 1907, modifiée 
« par celle du 11 juin 1909. » 

Projet d'Ordonnance-Loi 

L'article 44 du Code de Procédure Civile estnio-
difié.  ainsi qu'il suit : 

« Le bénéfice de l'assistance judiciaire compren- 
« dra : 

« 1° la dispense provisoire du paiement des som-
« mes dues au Trésor pour droit de timbre, d'enre--  
« cristrement, de greffe et pour avances des frais 
« de transport, d'expertise et de taxe des témoins 
« dont l'audition aura été autorisée par le Tribunal 
« ou le  Juge Commissaire, et, en général, de tous 
« les frais dus à 'des tiers non Officiers Ministériels, 
• notamment le coût des insertions prévues par les 
• articles 22 et 39 de l'Ordonnance du 3 juillet 1907, 
« modifiée par celle du 11 juin 1909, sur le Divorce 

et la Séparation de corps ; 
« 2° la dispense provisoire des sommes dues aux 
Officiers Ministériels et aux Avocats-Défenseurs 
pour droits, émoluments et honoraires ; 
« 3° la dispense le cas échéant, de la caution 
pour le, paiement des frais et dommages-intérêts 

« résultant du procès, prévue par l'article 16 du 
« Code Civil. » 

M. i.E PRÉSIDENT. — L'Assemblée est-elle 
d'avis de statuer tout de suite ou de soumettre 
a question à la Commission de Législation ? 

crsTE SETTIMO. 	question est de 
peu d im portance_ 

M. LE MINis-rnr_ — Il s'agit d'assurer le 
convier tent des frais d'insertions en mat 

Le Trésor n'a pas à 
rter celte charge elle incombe à la 

in est condamnée. 
MICHEL FONTANA. — Il 	 tarifs 

spéciaux pour les assistés? 
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« 

« 

M. AUGUSTE SETTIMO. — Non, malheureuse-
ment, les tarifs sont assez chers. 

M. LE PRÉSIDENT. — L'Assemblée est-elle 
d'avis d'adopter purement, et simplement le 
projet ? 

(Adopté.) 

Communication du 15 mars 1932 : 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce plis, ac-
compagné d'un exposé des motifs, un projet cl'Or-
iionnance-Loi relatif à l'affichage des prix de toutes 
les denrées et substances alimentaires. 

Je vous serais très obligé de vouloir bien sou-
mettre ledit projet crOrdonnance-Loi. à_ l'examen 
et à l'avis de,  l'Assemblée Monégasque. 

Veuillez agréer, 	 

Exposé des Motifs 

La Loi n° 101, du 21 décembre 1926, prévoit, en 
son ar!-ic.e unique, que /es dispositions des, arti-
cles 18,19, 21 et 22 de la Loi n° 5, du 14 août 1918, 
modifiée par la Loi n° 10, du 17 décembre 1918, et 
la Loi n° 38 du 30 décembre 1920, concernant l'alti-
chage Obligatoire des prix et la répression de la 
spéculation illicite, pourront être remises en vi-
gueur, à titre temporaire, par Arrêté du Ministre 
d'Etat, pour ,une,,duree qui ne pourra, en aucun 
cas, excéder ,  six mois. 

Le dernier Arrêté Ministériel, en date du 18 juin 
1931, pris en vertu de la délégation contenue dans 
la Loi n° 101, , a prorogé, jusqu'au 31 décembre 
1931, l'application des,  articles susvisés de la Loi 
n° 5;' modifiée par les Lois n" 10 et 38. 

A défaut d'intervention d'un nouvel Arrêté qui ait 
prorogé les'effets- .des. susdites dispositions, celles-ci 
'Sont deVerities caduques, 

En conséquence, pour édicter de nouvelles mesu- 
res rela,tiVe,s 	l'affichage des prix et aux pénalités 
à appliquer en cas d'infraction, le recours .à l'Ordon-
nance-Loi parait indiscutable. 

4 Gouvernennent a donc l'honneur de soumettre 
à l'examen et à. l'avis de la Haute Assemblée le pro- 
•et d'Ordonnance-toi ci-après, inspiré' de la légis-
lation française qui laisse la réglementation' de Paf-

-fichage, suivant les, cas, 'aux Maires ou aux Préfets 
.et qui preserit que les infractions sont uniquement 
'sartetionné,es-par des peines de simple police. 

Projet d'Ordonnance-Loi 

ARTICLE PREMIER. 
.L'.affichage 'deS.prix de toutes les denrées et subs-

Tances' afinieritaires•non taxées, dans les locaux où 
elles Sent eipoSéeS,en vengé, pourra être ordonné 
par Arrêté'' du Maire. 

, ART. 2. 
Les infractions".aux Arrêtés Municipaux ordon-

nant l'affichage
' 
 seront punies des peines prévues 

aux articles 472 et 475 du Code Pénal. 

M. LE: Mums'iritE..--,-. Je 'dois appeler 'votre atten-
tion' sur deux points. 
- Vous' vous souvenez que la Loi n° 101 du 
31 décembre 1926 , ,a délégué au Ministre' ,d'Etat 
les pouvoirs"de prescrire par Arrêté Ministériel, 
parperiodes ,renouvelables de six mois, l'affi-
,chage;desprix;desc.lerirées et marchandises non 
taxées; ' 

Aucuri arrêté n'ayant renouvelé ces :prescrip-
tions au 31: décembre 1931, les dispositions de 
la loi-sont devenues caduques. 

Il y -a ce:pendent intérêt à les maintenir, d'où 
nécessité d'un nouveau texte législatif. 

Par ailleurs, il est plus conforme à l'es-prit et 
à la lettre de la 'loi municipale de déléguer ces 
mêmes pouvbirs au Maire. 

Le texte propoSé répond à cette double inten-
tion. 

M. AUGUSTE SETTIMO. — Vous transmettez, 
en somme, les pouvoirs du Ministre au Maire. 

M. LE PRÉSIDENT. — Ne pensez-vous pas que 
l'on pourrait préciser dans le texte de l'article 
premier que cette disposition est prise cette 
fois-ci justi:à ce qu'il en soit autrement or-
donné ? 

M. LE MINISTRE. — Le Conseil National tenait 
à exercer une sorte de contrôle. la  délégation 
de pouvoir -était toute temporaire. 

M.- LE PRÉSIDENT. — Cela rentre dans les 
attributions du Maire. On pourrait dire : L'af-
fichage se fera. par'décision du Maire, jusqu'à 
ce qu'il en soit autrement ordonné. 

M. LE MINISTRE. — Il est toujours possible à 
l'Assemblée d'émettre un voeu pour fixer un 
terme à la pratique de l'affichage. 

M. ANTONY NOGHÈS. — Est-ce que le Maire 
aurait à prévoir la .durée effective de son Arrêté? 

M. LE PRÉSIDENT. — C'est 111i qui est juge a ra 
fois de l'utilité de l'émettre et de- l'utilité de le 
retirer.. Il en est dé même de tous les Arrêtés 
émanant de l'Autorité- Municipale : question de 
circulation et toutes questions générales qui 
rentrent dans les pouvoirs du Maire. 

M. LE MINISTRE. — N'oublions pas que ces 
Arrêtés du Maire sont soumis à l'approbation 
de l'autorité supérieure. 

M. LE PRÉSIDENT:— Par conséquent il n'y a 
pas de danger quelle Maire prenne des .dispo-
.sitions contraires aux intérêts du commerce 
qui, parfois, ne sont pas d'accord avec les inté-
rêts des consommateurs. 

L'Assemblée pourrait émettre le voeu que 
l'article soit rédigé ainsi qu'il suit : 

« L'affichage des prix de toutes les denrées 
« et substances alimentaires non taxées, dans 
« les locaux où elles sont exposées en vente, 
« pourra être ordonné par Arrêté du Maire, 
« tant qu'il n'en sera pas autrement ordonné » 
ou bien, si vous préférez : « jusqu'à nouvel 
« ordre ». 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — C'est assez bizarre 
de trouver une telle formule dans une loi qui a 
effet de loi tant qu'elle n'est pas modifiée ou 
rapportée. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je me demande s'il ne 
serait pas utile cEexposer suffisamment notre 
-avis dans notre approbation, de façon que cette 
controverse ne puis.se être soulevée, mais les 
délibérations de l'Assemblée, sauf dans les par-
ties qui se réfèrent à des questions d'ordre lé-
gislatif, n'ont qu'une force d'avis. Je rie préco-
nise pas une formule plutôt qu'une autre. Je 
me demande s'il de serait pas utile de faire 
connaître d'une façon très précise que ce pou-
voir donné au Maire est un .pouvoir permanent 
qui rentre dans l'exercice général de- son pou-
voir ré.glementaire.„ Il n'est pas' nécessaire de 
revenir tous les. douze mois et tous_ les six mois 
sur des Arrêtés gi sont d'autant plus intéres-
sants qu'ils sont pris rapidement. 

M. AUGUSTE SETTIMO. --- La difficulté est ve-
nue de ce .qu'on avait conféré au Gouvernement 
des pouvbirs pour Slx'mois seulement. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. 	Il faudrait laisser 
au Maire le soin de juger s'il est opportun de' 
le proroger ou non. 

M. tr, PRÉSIDENT'. 2-- Il faudrait non pas vo-
ter une loi spéciale mais demander que l'Or-
donnance qui règle les pouvoirs du Maire soif 
complétée par un article supplémentaire. Cela 
éviterait des controverses et éviterait également 
le ridicule de dire dans une loi que cette loi 
n'est pas durable et est momentanée. 

Messieurs, le projet est mis aux voix sous le 
bénéfice de cette observation. 

(AdOpté.) 

Communication du Gouvernement du 15 mars 
1932 : 

J'ai l'honneur de Vous adresser, sous ce pli, ac-
compagné d'un exposé' des ,motifs, un projet d'Or-
donnance-Loi tendant à la modification du paragra-
phe 2 de l'article 8 de la Loi n° 112 du 20 janvier 
1928, sur les Pensions de retraites des fonctionnai-
res, agents cl emplogés des .Services Intérieurs. 

Veuillez agréer; 	 

Exposé des Motifs 

En vue d'éviter tentes difficultés d'interprétation 
dans l'application du paragraphe 2 de l'article 8 de 
la Loi n° 112. du 20 janvier ]928, sur les Pensions 
et Retraites des fonctionnaires, agents et employés 
des Services Intérieurs, le Gouvernement a l'hon-
neur de soumettre à l'examen et à l'avis de la Haute 
Assemblée le projet d'Ordonnance-Loi dont la te-
neur suit : 

Projet d'Ordonnance-Loi 

« Toutefois, lorsque leur pension de retraite aura 
été liquidée en France, ils ne recevront du Trésor 
Princier. pour la période d'exercice accomplie 
dans la Principauté, que le complément de pen-
sion pouvant résulter de la différence entre le 
taux de liquidation applicable en France (1/60e) 

« et celui de 1/50° dU dernier` traitement moyen pour 
chaque année de service prévu à l'article 3, § 2, 

« de la présente Loi. 
« La pension complémentaire ainsi obtenue, leur 

« sera, définitivement acquise, saris toutefois que la 
« totalité de deux pensions puisse excéder, au in•o- 
« ment de la liquidation, le maximum fixé par la 
« Loi en vigueur dans la Principauté. » 

M. LE PRÉSIDENT. — Voulez-vous délibérer 
tout de suite sur ce projet ou le renvoyer à la 
Commission de Législation ? 

M. LE MINISTRE. — La question est assez 
complexe. 

	

M. LE PRÉSIDENT. 	Alors, nous renvoyons 
ada.Commission de Législation. 

Voici une communication en date du 17 mai 
1932 : 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir, sous ce pli, 
accompagné d'un exposé des motifs, un projet d'Or-
donnance-Loi portant modification de l'article 9 de 
l'Ordonnance du 11 juillet 1909 sur la Police Mu-
nicipale. 

Je vous serais très obligé de vouloir bien sou, 
mettre ,cette affaire à l'examen et au vote de l'As- 

	

semblée Monégasque 	 
Veuillez ,agréer, 	 

Exposé'. des Motifs 
Le Commissaire de Police, Chef du Service de la 

Répression des Fraudes, a appelé l'attention du 
Gouvernement, sur l'insuffisance de la réglementa-
tion actuellement en vigueur, aux termes de la-
quelle la vente de la viande de boueherie de pre-
mière qualité est seule autorisée dans la Princi-
pauté. 

Or, il résulte des nombreuses constatations faites 
-par M. Prostat que la plupart des viandes mortes 
introduites à Monaco et une partie de celles pro-
venant de bêtes tuées à l'abattoir, paraissent -devoir 
être qualifiées de viandes de deuxième qualité. Cette 
opinion, qui est partagée par te Service Vétérinaire, 
justifierait à elle seule la modification de la régler 
mentation actuelle. 

Mais un second argument intéressant les prix de 
vente-  de -  la viande peut' encore être inv,oque. Il ne 
paraît pas douteux que si l'introduction dans la 
Principauté , de-s viancles d-e deuxième classe-était 
autorisée, il s'ensuivrait une baisse certaine des 
prix et le rétablissement de la valeur exacte. d'un 
aliment cher et de grande consommation comme 
la viande; pourrait entraîner sur les autres produits 
une baisse générale. 

Tenant compte de ces considérations, le Gouver-
nement, d'accord avec la Délégation Spéciale Com-
munale et le Service d'Hygiène, a décidé qu'à l'ave-
nir la vente des viandes de deuxième qualité serait 
autorisée dans la Principauté. 

Toutefois, tette mesure, non prévue à l'article 9 
de l'Ordonnance Souveraine du 11 juillet 1909, ne 
pouvant être annliqué.e qu'autant que le premier 
alinéa dudit article aura été modifié, le Gouverne-
ment, après avoir pris l'avis de la Direction du 
Contentieux, a préparé te projet d'Ordonnance-Loi, 
ci-joint, modifiant en conséquence l'article 9 de 
l'Ordonnance du 11 juin 1909 sur la Police Géné- 
rale. 	• 

ARTICLE PREMIER.' 
L'article 9 de l'OrdOnnanee du 11 juillet 1909 sur 

la Police Municipale est modifié ainsi qu'il suit : 
« Le Maire déterminera la qualité des viandes 

« dont la vente sera autorisée dans la Principauté. 
« Aucun quartier de viande ne pourra être mis en 
« vente s'il ne porte une marque qui variera' sui- 
« vant la qualité. Cette marque sera appoSée par 
« la Police. » 	 • 

Tout quartier mis en vente sans avoir la dite mar-
que, sera ,saisi et confisqué. 

Le prix des viandes sera déterminé par un Arrêté 
du Maire. 

ART. 2. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Ser-

vices Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont char-
gés, chacun en ce qui le concerné, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Voulez-vous discuter ce projet ou le ren-
voyer ? 

(Renvoyé à la Commission de Légastation- 

Lettre du Gouvernement du 13 mai 1932 : 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, un 

projet d'Ordonnance-Loi portant modification des 
articles 199 et -'105 du Code de Procédure Pénale. 

Je vous serais très obligé de vouloir bien sou-
mettre -ce projet à l'examen et au vote de la Haute 
Assemblée. 

Veuillez agréer. 	 
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ARTICLE PREMIER. 

L'article 199 du Code de Procédure Pénale est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Tout inculpé peut, aussitôt après son premier 
« interrogatoire, choisir un défenseur parmi les 
« avocats-défenseurs ou leà avocats exerçant près 
.«- la Cour d'Appel, ou demander qu'il lui en soit 
« désigné un d'ornée, si le magistrat instructeur 
« estime qu'il est indigent. » 

M. LE MINISTRE. — Ce projet est ;d'ordre ju-
1iciaire. La désignation d un avocat, d'office, à 
intervention gratuite, n'est admissible qu'à 
l'égard des indigents. 11 n'est pas équitable 
d'imposer cette charge aux avocats pour en 
libérer des plaideurs qui ont-les moyens d?ac-
quitter des honoraires. 

M. LE MINISTRE. — C'est la suppression d'un 
abus. 

M. FÉLIX BONAVENTURE -- Une question se 
présente. Un avocat près la Cour d'Appel d'un 
Barreau ;étranger pourrait être désigné par le 
Magistrat instructeur. Il conviendrait de dire : 
« La Cour d'Appel de Monaco ». 

M. LÉ MINISTRE. 	Le choix doit certaine- 
ment s'exercer en faveur du Barreau monégas-
que. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. 
n'avait pas d'importance 
n'était pas lucratif. 

M. AUGUSTE SETTIMO. — 
de_ principe . 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Tout inculpé peut, 
après son interrogatoire, choisir un avocat qui 
se fera peut-être assister à l'audience par un 
avocat-défenseur, niais il aura tout le bénéfice. 

M. LE PRÉSIDENT. — Il n'est pas dit : « devant 
une Cour d'Appel ». Il est dit : « devant la Cour 
d'Appel ». On peut ajouter « de Monaco ». Deux 
sûretés valent mieux qu'une. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Il y a toujours eu 
discussion entre avocats étrangers et avocats 
du Barreau de Monaco sur ce point. 

M. LE PRÉSIDENT. 	Il faut réserver les droits 
des avocats dit-  larreau de Monaco, Il serait 

_préférable de _préciser- encore- davantage 	. 
M. LE. PRÉSIDENT . —, L'article premier est 

donc adopté sens réserve de t'adjonction du 
mot : Conr. ;d'Appel « de Monaco ». 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Faites attention 
que le texte est modifié de deux manières. Il 
n'y avait que les avocats-défenseurs ;qui de- 
vaient assister et représenter un inculpé. 
D'après ;ce nouveau texte on ajoute les avocats. 
Le nombre des avocats n'est, pas limité. Du 
moment que vous mettez « avocat exerçant près 
la Cour d'Appel » le mot « avocat-défenseur » 
indique d'une façon indiscutable que c'est de- 
vant la Cour d'Appel de Monaco. On va pou-
voir dismiter. Pour éviter cette discussion met-
tez : « oit les avocats exerçant, près la Cour 
d'Appel de Monaco ». Le texte est modifié dou- 
blement. 

M. MICHEL FONTANA. — Je croyais que les 
avocats tout court ne pouvaient plaider devant 
la Cour ,d'Appel. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Au bout de trois 
ans de stage, on peut plaider devant la Cour 
d'Appel, mais on n'est pas avocat-défenseur. 

M. LE PRÉSIDENT, — Il n'est pas admissible 
qu'on refuse aux avocats de plaider devant la 
Cour. L'avocat, quoique stagiaire, a le droit 
de plaider devant toutes les juridictions. 

M. MICHEL FONTANA. — Il n'ÿ a que les avo- 
cats-défenseurs dont le nombre soit limité. 

M. LE PRÉSIDENT. — Voici l'article 2 : 

L'article 405 du Code de Procédure Pénale est 
complété par la disposition suivante, qui en for-
mera le quatrième paragraphe : 

« Si l'inculpé est indigent. il pourra demander 
« au Procureur Général de lui désigner un défen- 
« seur d'office, choisi parmi les avocats-défenseurs 
« oui les avocats exerçant près la Cour d'Appel. » 

L'article 2 est mis aux voix avec l'adjonction 
du mot, après Cour d'Appel, Er de Monaco .;. 

(Adopté.) 

M_ LE !MINISTRE. — Vous avez aussi un projet 
sur 1a réglementation des conflits de compé- 
tence entre l'autorité administrative et l'auto-
rité judiciaire. 

M. LE PRÉSIDENT. -- La Commission de Lé-
gislation doit faire un rapport. 

CHIFFRE D'AFFAIRES 

Nous avons maintenant une série de questions 
qui se rapportent plutôt au Budget qu'à la Lé-
gislation. Il s'agit de la ratification des votes 
de crédits à imputer sur la taxe sur le Chiffre 
d'Affaires. 

Entre les sessions, le Gouvernement nous a 
demandé des crédits pour différentes manifes-
tations. 

Nous avons répondu au désir du Gouverne-
Ment en votant les chiffrés qui nous étaient 
demandés. C'était à titre officieux. Il serait bon 
de ratifier' ces votes. 

Nous avons voté une allocation de 11.000 
francs pour le Congrès des Avoués de France, 
12.000 pour l'Automobile hub et 20.000 pour• 
le Congrès de l'Hôtellerie. 

M • MICHEL FONTANA. — C'est une homologa-
tion, puisque nous avons donné notre appro-
bation de principe. 

M. LE PRÉSIDENT. — C'est une approbation 
régulière que nous donnons en session nor-
male. Nous ne pouvons nous déjuger, d'ailleurs. 

Il y a maintenant un procès-verbal de la Com-
mission des Finances à ratifier. Le Gouverne-
ment nous écrivait ceci : 

Monsieur le Président, 

A la date du. 8 février 1932 (no 76) M. le Vice-
Président de l'Assemblée Monégasque, Président de 
la Commission des Finances, a, bien voulu m'adres-
ser le _procès-verbal de la séance tenue par la dite 
Commission le 28 janvier dernier. 

En vous retournant ce document, j'ai l'honneur 
de vous faire savoir que le Gouvernement ne peut 
en connaître 'qu'autant que les propositions faites 
par la Commission des Finances auront été ratifiées 
par - un voeu de l'Assemblée Monégasque. 

Messieurs, nous ratifions donc les décisions 
qui ont été prises par la Commission dans sa 
séance du 28 janvier dernier. 

Nous avons encore à Confirmer la nomina-
tion de deux membres &Mune candidats du 
Tribunal Suprême. Nous avons désigné M. Fé-
lix Moreau et notre collègtie M. Bonaventure. 
Il s'agit par conséquent de ratifier cette déci-
sion qui a été prise en dehors de la session. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. 	D'ailleurs Mi Mo- 
reau est nommé à cette heure. 

PETITION 

M. LE PRESIDENT. — Il nous reste à examiner 
une pétition nouvelle de M. Henri Crovetto à 
qui j'avais transmis la décision de l'Assemblée. 
qui s'était bornée, l'affaire' n'étant pas de sa 
compétence, à renvoyer le dossier avec avis 
favorable au Gouvernement: 

Il s'agissait. d'une indeMnité, sous une forme 
à déterminer; que le Gouvernement aurait 
allouée à la famille Crovetto comme compen-
sation de l'expropriation du terrain Testi-
monio. Ce terrain n'a pas reçu de destination 
et a été affecté au dépôt des tramways au lieu 
d'être affecté à un square. 'C'est là-dessus que 
s'est basée la famille -Crovetto pour dire que 
cette expropriation a été faite beaucoup trop 
tôt, puisque la création du ,square a été jugée 
impossible pendant un certain laps de temps. 
Ce terrain aurait pu être vendu ou exproprié 
à un chiffre beaucoup plus rémunérateur qu'au 
moment où il l'a été en 1910-1911. Sur cette 
transmission. le Gouvernement a fait savoir 
qu'il aurait pu prendre une mesure si l'avis 
favorable de l'Assemblée Monégasque avait etc 
pris en session régulière. M. Crovetto. nanti 
de ce renseignement. nous adresse la nouvelle 
pétition suivante  

que qui, approuvant la - légitimité de leurs revendi-
cations quant à l'allocation d'une indemnité équi-
table compensatoire des divers chefs de préjudices 
d'expropriations, et plus particulièrement de celle 
actuelle dite de « Testimorno », ont bien voulu, par 
délibération en séance plénière privée du 6 avril, 
faire connaître, à cet effet, leur avis - favorable au 
Gouvernement. 

Contrairement à cet avis, qui avait pu paraître 
suffisant en commission plénière pour entériner ces 
différends, le Gouvernement m'informe, ce jour, 
qu'il ne peut m'accorder la suite favorable prévue 
que si l'Assemblée Monégasque manifeste cette mê-
me décision en séance publique. 

C'est pourquoi, Monsieur le Président, je vous 
serais très obligé de bien vouloir prier l'Assemblée 
que vous présidez si heureusement, d'émettre, à sa 
plus prochaine séance publique, un voeu ou telle 
manifestation conforme, permettant sans autre de 
limiter ainsi nos épreuves et de cesser nos préju-
dices. 

Veuillez,.... 

L'Assemblée est-elle décidée à renouveler 
l'avis favorable- dont elle avait accompagné la 
demande de M. 'Crovetto ? 

M. LE MINISTRE. — Vous pourriez d'abord 
l'examiner en Commission. M. Crovetto deman-
de une compensation en nature. Nous avons eu 
l'occasion de lui faire remarquer que la com-
pensation qu'il envisage porte sur -des terrains 
domaniaux acquis avec les fonds du 3 %. Ce 
patrimoine est géré par le Conseil National au-
quel vous avez été substitué. 

Il- vous appartient donc -de vous prononcer 
sur le mérite de la.  requête qui met d'ailleurs 
en cause le principe -des expropriations et des 
délais de .leur réalisation. 

La question est d'importance. 
M. LE PRÉSIDENT. -- Messieurs, nous ren-

vOgoits donc la pétition de M. Crovetto à la • 
Commission de Financés pour étude. 

CREATION D'UN COMITE DE CONTROLE 
DES TRAVAUX PUBLICS 

M. -LE PRÉSIDENT 	Nos Collègues MM. Char- 
les ,Ballerio et Julien Médecin ont demandé' la 
création d'une Commission technique de contrô-
le et d'emploi des fonds. Le projet a été distri-
bue. Convient-il d'en discuter ou la Commission 
veut-elle faire un rapport? 

M. Louis DE CAsTuo, Conseiller de Gouverne- 
ment pour les Finances. 	Le Gouvernement 
désirerait connaître ce projet. Il n'en a pas été 
saisi. 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, le projet est 
renvoyé à la Commission des Finances. 

PRETS HYPOTHECAIRES 

M. LE PRÉSIDENT. — I1 nous resterait une 
question à examiner. C'est celle des prêts hy-
pothécaires à long terme. La Commission de 
Législation a-t-elle eu le temps de l'étudier ? 

M. MICHEL, FONTANA. — C'était, je crois, la 
Commission des Finances qui était saisie de 
cette question. 

M. LOUIS DE CA ST RO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — La Commission de 
Législation en a été saisie également. 

.ALEEXAND E :MÉDECIN. - Alors, c'est l'As-
semblée entière. Nous pouvons nous réunir en 
séance privée. 

M. Louis DE CAs-ruo, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — La question était 
déjà à l'ordre du jour de la dernière session. 

M. FÉLix BONAVENTURE. — Je veux bien faire 
le rapport si mes collègues veulent ru en char-
ger. 

M. ALExxxour MÉDECIN. — Il faut que les 
deux Commissions se réunissent d'abord. 

. MICHEL FONTANA -- Oui, il faut statuer 
sur le principe. 

M. LE PR ÉSIDEN T - Alors. nous mettons la 
gr:e:stinli à l'ordre rira jour de notre séance pri-
vée 

 

vendredi prochain. 

BUDGET llEt-TIFICATIF DE 1932 

M LOUIS DE. 	

▪ 	

Biller 	werne- 
ment pour les 	 - J •ai i•eeu une lettre 

— je croyais que ça 
du moment que ce 

C'est une question 

Monaco. le 24 niai 1932. 

Monsieur le Président. 

A la suite de ma requète du 28 murs et de volre 

remercie. j'ai l'honneur de porter à 
communication du 	avril 	relative. dont ie ions 

sance que les hoirs Crovetto vous 	
e connai 

vouloir transmettre l'expression de 
sentiments aux Membres de l'Assen 
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de votre Président de la Commission des Finan-
ces où il est dit ceci : 

25 mai 1932. 
Monsieur le Conseiller, 

• -Devant .réunir prochainement la Commission des 
Finances de l'Assemblée Monégasque, je vous se-
rais très obligé de vouloir bien me communiquer 
Ta situation approxiMative de nos finances, les pré-
visions du Budget. Rectificatif et les réformes déjà 
'réalisées, en un mot tous les éléments susceptibles 
d'intéresser la CoMmission. 

J'attacherais du prix à ce que,tes renseignements 
me soient communiqués au pluS tôt. 

J'ai -  l'honneur de vous prier, 	 • 
J'estime . que la faible étendue de la Princi-

pauté . nous donne. la  facilité de notas réunir  

sans grand ,dérangement. Je crois donc que te 
plus simple, pour vous communiquer tous les 
renseignements que vous désirez, ce serait de 
me tenir à votre disposition au lieu d'établir 
entre l'Assemblée et mes services une corres-
pondance et des communications de dossiers 
qui souvent ne répondent pas bien à vos ques-
tions d'une façon précise. J'estime que dans 
l'espace de quelques minutes de conversation, 
on arrive souvent à s'entendre mieux que par 
de longs rapports. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. --- Evidemment, c'est 
surtout plus efficace et plus expéditif, mais nous 
ne voulions pas abuser de vos instants. Puisque 
vous voulez bien vous mettre à notre disposi-
tion, considérez ma lettre comme nulle et agréez  

mes remerciements pour la méthode que vous 
nous offrez. 

M. Fila.ix BONAVENTURE. — M. le Conseiller, 
vous aviez l'habitude de nous donner un projet 
de Budget Rectificatif. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — Oui, mais c'est par 
mesuré d'économie que je n'ai pas' fait repro-
duirà . en plusieurs exemplaires dactylographiés 
mon projet manuscrit. 

M. LE PRÉSIDENT: — Messieurs, l'ordre du, 
jour étant épuisé, la séance est. levée. 

(La séance est levée à 17 heures.) 
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SESSION EXTRAORDINAIRE 

Séance du 28 Juin 1932 

- Sont présents : M. Alexandre Eymin, Prési-
dent ;, M. Alexandre Médecin, - Vice-Président 
MM, 'Charles Ballerio, Auguste Blot, Félix Bo-
naventure, Etienne :Crovetto, Michel. Fcintana, 
,Antony 1 \ I-Ogliés: Julien Médecin, Auguste Set-.  
timo. • 

AbsentS,. excuses 	 Théo- 
pinte Gastaud. 	., • 

M.' .Bouilloux-talont; MirriStre -' d'Et-M., assiste 
séance ainsi qiie-Me Callepe, Conseiller 

dé Converneinent.  ptlnr I Intel leur et Louis de 
Castro,. Conseiller de GO:tivernement pour les 
.Finances, 

La séance est ouverte 	30, sous la pré- 
sidence 'de M. -Alexandre Eymin, Président. 

'• M. LE 'PRÉSIDENT. L MÉSSielll'S, je vais vous 
donner connaissance de l'Ordonnance. Souve-
raine du 23 Juin -1932 convoquant l'Assemblée 
en session extraordinaire. : 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 26 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
dia 5 janvier 1911 • 

Vit l'article 2, ,alinéas 2 et.3 de l'Ordonnance du 
15 avril 1911, sur le 'fonetionnement du Conseil 
National ; 	 , _ 

Vu Notre Ordonnance du 5 novembre 1931 
tant création de l'Assemblée Monégasque ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
ARTICLE PREMIER. 

L'Assemblée Monégasque est. convoquée en ses-
sion extraordinaire pour - le lundi 27 juin 1932. 

ART: 2. 
L'ordre du jour de cette session est ainsi fixé : 
1° Budget rectificatif de 1932 ; 
2° Projets d'Ordonnances-Lois ; 
fi.) Communications du Gouvernement. 

ART. 3. 
La session extraordinaire prendra fin  le samedi 

2 juillet 1932. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Ser-

vices Judiciaires et Notre Ministre cl'Elat sont char-
ges. chacun en ce qui le concerne. de la promulga-
lion et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné à Tarasp (Suisse)_ le vingt-trois-  juin mil 
ROM' cent trente-deux.  

ques paroles .de bienvenue à M. le Ministre 
d'Etat et lui renouveler le.S Sentiments que nous 
lui avons eXprimés la.prernière fois qu'il a' bien 
voulu nous.  rendre visite, car c'est la première 
séance à laquelle cette Assemblée a l'honneur 
de le voir participer. 

Nous espérons, M. le Ministre, qu'après avoir
connii la Principauté par. l'intérêt -que -compor-
tent vos hautes fonctions, et, que vous lui avez 
déjà téinoigné, et 1-e soin que vous 'mettrez a, 
vous, rendre compté, de ses- ,besoins et de ses 
nécessités, vous ferez, comme nous : vous Vai-

-merez ; ce sentiment " d'affection vous .rendra 
pins facile-la tâche' assez Lourde que le Prince 
.voies a confiée,  

Dans. la earriere-parlementaire que.-.'vous -avez 
déjà -parcourue, vous, avez eu l'occasion de voir 
-des- palais législatifs ;beaucoup, plus imposants 
que le _.nôtre, des Assemblées:plus:nombreuses 
mais je 	vous: assurer que,.- nulle part, vous 
ne 'potirrièz :trouver de' meilleures volontés. Ainsi 
s'établira entre Votre: Excellence et l'Assemblée 
Monégasque le lien d'une efficace collaboration 
peur le bien du Pays. 

(Applaudissements.) 

M. I.E MINISTRE. 	Monsieur le Président, je 
veux vous rernereier des paroles aimablespar 
lesquelles vous m'accueillez. Je sais, en effet, 
que je puis compter sur toute la bienveillance 
et 	le plus précieux de l'Assemblée. Cet 
appui me sera d'autant plus utile que déjà. j'ai 
pu, ,clans le très court tour d'horizon que j'ai 
fait jusqu'ici, me rendre compte combien les dif-
ficultés seront grandes que ce soit du point de 
vue économique ou-du point de vue politique. 
Côté politique,- je voudrais apporter. toute ma 
volonté — je ne dis pas toute ma bonne volon-
té, - elle est acquise d'avance — mais toute ma 
volonté à réaliser, si je puis, l'apaisement géné-
ral des esprits dans la concorde nationale en 
Vue -du retour progressif vers une charte consti-
tutionnelle stable. Côté économique, je sais que, 
comme tous les pays du monde, la Principauté 
se ressent -de la -crise, peut-être moins qu'ail-
leurs, mais elle en subit sérieusement les consé-
quences, sa principale clientèle venant des pays 
atteints profondément par les perturbations éco-
nomiques. 

Par ailleurs. je n'ignore point les privilèges 
dont jouit la Principauté. privilèges qui. vis-à-
vis des étrangers. font sa fortune. et, sans l'ou-
blier. je voudrais- tâcher d'apporter (bus mes 
efforts. en plein accord avec -vous, à la réalisa-
tion, des grands travaux qui contribueront à 
l'embellissement de votre pays. en discriminant 
autant que possible ceux qui sont. de toute 
urgence et ceux qui. en raison des difficultés 
buderétaires„ peuvent attendre. 

Je voudrais m'efforcer aussi d'apporter dans 
le budget. dans l'Administration qui rna été  

•crinfiée„ dés économies, une réorganisation des 
services et pour tout dire, en m'excusant de 
prononcer ces mots qui n'ont rien de désobli-
geant 'pour personne, de remettre un peu d'or-
dredans la ,maison. 

J'ai eu l'occasion, Messieurs, d'examiner le 
budget. Je me suis penché sur -ces chiffres avec 
intérêt et je -dois -wire que'_j'ai pris .plaisir à lire 
l'exposé si complet qui en a été fait par le très 
-distingué rapporteur M. Bonaventure. .Vous 

- avez un budget qui, évidentinent, est en déficit. 
Quel .est donc le pays qui-pOssede un budget en 
équilibre ? -Vôtre situation n'a rien de tragique, 
elle est simplement sérieuse et -c'est de ce point 
de vue qu'il faut fenvisoger,,sans, plus. 

Avec votre aide, j'espere pouvoir, ,d'ans lé 
budget prOchain;  présenter des économies qui 
seront le résultat des réformes- étudiées, tâcher 
d'apporter aussi des augmentations de recettes, 
soit par un meilleur rendement- des services, 
soit, par le vote plus rapide - des projets demeu-
rés en - sommeil. 

Voilà, Messieurs, l'esprit dans le-quel, avec 
votre collaboration, M. le President, je parti-
cipe dès aujourd'hui à vos, travaux. Encore une 
fois je tiens à vous dire -combien je compte sur 
votre collaboration. Vous l'avez accordée très 
précieusement à mes prédécesseurs ; je Suis 
très certain à l'avance que vous ne sauriez m'en 
priver. 

(Applaudissements.) 

M. Julien MÉDECIN. — En présence des arti-
cles ré-cents, plutôt alarmants, parus sur les 
journaux et -concernant l'état de santé de notre 
Souverain, je crois être l'interprète de l'Assem-
blée en demandant à M. le Ministre -d'Etat des 
nouvelles de S.A.S. le Prince. 

M. LE MINISTRE. — Je m'excuse de n'avoir 
pas commencé par là. Je voulais, en -effet, vous 
dire qu'aussitôt que j'ai été informé par les 
journaux que S. A. S. le Prince pouvait être 
souffrant, je me suis mis immédiatement en 
rapport téléphonique avec le Docteur Reymond 
lui faisant part des inquiétudes manifestées par 
la population : le Docteur Reymond m'a donné 
l'assurance qu'il n'y avait absolument rien de 
vrai dans l'article du journal et que Soft Altesse 
Sérénissime allait très bien. Le Prince souffrait 
simplement d'un accident au pied. provenant 
dune chute dans un escalier. Le Docteur Rey-
mond m'a d'ailleurs envoyé un télégramme que 
je me suis empressé de communiquer à fEclui-
reur de Nice qui avait inséré ce bruit dans .ses 
colonnes. puis le lendemain au Petit Niçois qui 
avait répété la même information. Par consé- 
quent, la santé. de 	le Prince Souverain 

e semble, d'après: ce que m'en a dit le Doc-
teur Rermond, être excellente. Ce n'est qu'un 
bruit 'Mus en sommes-  tous heureux et ie _suis 
certain de traduire les sentiments de vous tous. 

por- 

Loris. 

Avant de passer à la lecture du procès-verbal 
de la dernière séance, je voudrais adresser quel- 
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Messieurs, en exprimant toute la satisfaction et 
toute la joie que vous éprouvez de voir que cette 
nouvelle est heureusement ce qu'on appelle en 
langage vulgaire, je m'excuse de l'employer, 
un « canard ». 

M. LE PRÉSIDENT. — Nous remercions M. le 
Ministre des bonnes nouvelles qu'il vient de 
nous donner au sujet de S.A.S. le Prince, pour 
qui nous formons des voeux de santé et de lon-
gue prospérité. 

• PROCES-VERBAL 

LE PRÉSIDENT. — La parole est au Secré-
taire de séance pour la lecture du procès-verbal 
de la dernière séance (31 mai 1932). 

M. AUGUSTE SETTIMO. — 

M. LE PRÉSIDENT. — Pas d'observations ? 
.(Adopté.) 

PETITION 

	

M. LE PRÉSIDENT. 	L'ordre du jour nous 
amène à prendre connaissance d'une lettre 
adressée le '5 juin courant par le Comité .d'Etu-
dès et de Défense des Intérêts des Propriétaires 
de Monaco : 

Monsieur le Président, 
Le Conseil d'Administration du Comité 'd'Etudes 

et de Défense des intérêts des Propriétaires de Mo-
naco.....dans sa séance tenue le 2 juin 1932, au siège, 
17, rue. Suffren-Reymond, confirmé la résolution 
de l'AsSeinblée Générale. du 24 avril dernier, s'élève 
avec la. phis -grande énergie contre la nouvelle Loi 
d'exceptioit.sur la .révisietn des prix des loyers com-
merciaux et indlistriels qui  porte une véritable 
atteinte au droit de propriété et -Mix conventions, 
librement consenties, qu'il détruit les articles -essen-
tiels du Code Civil monégasque et, notamment,. 
l'article .9 de la. Constitution monégasque, qui Pro-
clame rinViolabilité ,de la propriété dontle droit est 
garanti par 'un recours devant la Cotir Suprême. 

Faisant. à cet' égard toutes réserves.- 
.agreer, 	 

Quelle est . 1a suite que l'Assemblée estime 
devoir donner à cette communication ? Pure-
ment et simplement la classer ? Il est bien rare 
qu'une doi donne satisfaction àdout le monde. 

(Adopté.) 

PROJET D'ORDONNANCE - LOI PORTANT 
MODIFICATION DU PARAGRAPHE 2 DE 
L'ARTICLE 8 DE LA LOI N° 112, SUR 

- LES RETRAITES DES FONCTIONNAI-
RES, AGENTS ET EMPLOYES DES SER-
VICES-  INTERIEURS. 

M. LE PRESIDENT. — Quelle est la décision de 
la Commission ? 

M. MICHEL FONTANA. -- La Commission ne 
s'est pas encore prononcée. Je crois qu'il con-
viendrait de renvoyer la question à la prochaine 
session. 

M. Léms DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances.-.---- Cette question peut 
être renvoyée sans inconvénient,' la modification 
proposée n'intéressant aucune liquidation de 
retraite qui pourrait être présentée avant votre 
prochaine session. 

M. i PuEsmENi. — La question est ren-
voyée. 

PROJET D'ORDONNANCE-LOI SUR LE RE-
GLEMENT DES CONFLITS DE COMPE-
TENCE 'ENTRE L'AUTORITE ADMINIS-
TRATIVE ET L'AUTORITE JUDICIAIRE. 

mi: PnEsiDENT. — La Commission de Lé-
gislation avait été chargée de rapporter ce 
projet.  

M. MicnEL FONTANA. — La Commission de 
Législation adopte le projet tel qu'il est pré-
senté par le Gouvernement. 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, je vais vous 
donner lecture des articles du projet, d'Ordon-
nanc-e-Loi adopté-  par la Commission : 

ARTICLE PREMIER': 
Lot:sqnune question attribuéepar-- 

 
 la Loi à l'Au- 

torité administrative aura été péniée.'ilevant la juri-
diction civile. crirninelle ou correctionnelle, le Pro- 

cureta. Général près Notre Cour d'Appel, d'office ou 
à la requête du Ministre d'Etat, devra en requérir 
le renvoi devant le Tribunal Suprême aux fins d'être 
statué sur le conflit de compétence. 

Les réquisitions, à cet effet, du Ministère Public 
entraîneront . de plein droit, en quelque état que se 
trouve la procédure, et tant qu'il n'existera pas une 
décision judiciaiè:é définitive, le dessaisissement de 
la juridiction devant, laquelle est portée l'instance 
et la mise en oeuvre de la .procedure instituée par 
les articles suivants : 

ART. 2. 
Le Procureur Général transmettra au Tribunal 

Suprême le dossier de l'affaire et tontes pièces de 
nature à l'éclairer et y joindra ses conclusions 
écrites. 

ART. 3. 
Le Tribunal Suprême nommera un rapporteùr, 

prendra connaissance des mémoires écrits des par-
ties en causes yet des conclusions du Procureur Gé-
néral. 

ART. 4. 
Le Tribunal Suprême jugera sur pièces et statuera 

souverainement sur la question de compétence sou-
levée. 

Tous délais de procédure restant d'ailleurs sus-
pendus jusqu'à la décision. 

ART. 5. 
Des Ordonnances Souveraines détermineront les 

modalités de procédure non fixées.-par la présente, 
Ordonnance-Loi. 

ART. 6. 
Est abrogé l'article 72 de l'Ordonnance Souve-

raine du 10 juin 1859 sur l'ordre judiciaire. 

Le projet de loi est mis aux voix. 
(Adopté à l'unanimité.) 

PROJET D'ORDONNANCE-LOI PORTANT 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 9 DE 
L'ORDONNANCE .DU 11 JUILLET 1909 
SUR LA POLICE MUNICIPALE. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je rappelle que ce projet 
a été adopté en principe sous réserve d'une mo-
dification de termes, sur laquelle la Commis-
sion devait statuer et qui avait pour but de subs-
tituer au mot « police », comme désignation de 
l'autorité chargée de faire le contrôle, l'expres-
sion « service du contréle des viandes », de fa-
çon que l'Ordonnance s'appliquât d'une façon 
certaine, absolue, en tout état d'organisation 
future et aussi de façon à ne pas donner cette 
attribution exclusivement à la police en général 
telle qu'on l'entend usuellement. 

Quel a été l'avis de la Commission sur cette 
modification, c'est-à-dire substitution des mots 
« service du contrôle des viandes » au terme 
« police » ? 

Cette substitution est mise aux voix. 
(Adopté à l'unanimité.) 

Messieurs, je vais vous donner lecture du 
projet de loi modifié : 

ARTICLE PREMIER. 
L'article 9 de l'Ordonnance du 11 juillet 1909 sur 

la Police Munieipple est modifié ainsi quil suit : 
« Le Maire déterminera la qualité des viandes 

« dont la venté sera autorisée dans la Principauté. 
« Aucun quartier de viande ne pourra être mis en 
« vente s'il ne porte une marque qui variera survant 
« la qualité. Cette marque sera apposée par le Ser- 
« vice du Contrôle des Viandes. » 

Tout quartier mis en Vente sans avoir ladite mar-
que, sera saisi et confisqué. 

Le prix des viandes sera déterminé par un Arrêté 
du Maire. 

ART. 2. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Ser-

vices judiciaires et Notre Ministre d'Etat, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de la promulga-
tion et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Ce projet de loi est mis aux voix. 
(Adopté à l'unanimité.) 

VOEUX 

M. LE PRÉSIDENT. — L'Assemblée a reçu de 
M. Curti un voeu relatif à la création, qu'il juge 
inopportune, d'un emploi de contrôleur des Tra-
vaux Publics au Ministère d'Etat. 

Exposé des Motifs el Lou de M. Curti : 
L'Ordonnance du 23 mai 1932, supprimant le 

Service des Travaux du Port. a été accueillie avec  

satisfaction nu sein de l'Assemblée -Monégasque, 
Comme répondant à une des mesures d'ordre géné-
ral qui s'imposent pour réduire les lourdes charges 
chi budget. 

Après les travaux de la construction du port et 
du terre-plein de Fontvieille, ce Service n'avait, 
guère (le raison d'être, faisant presque double em-
ploi avec le Service des Travaux Publics ; en effet, 
ce dernier aurait pu être facilement chargé de tous 
les travaux qui ont été confiés depuis au Service 
du Port, dans le but évident de prolonger son exis-
tence ; reconnaissons, du reste, qu'il a su se rendre 
utile puisqu'il a manifesté sa vitalité jusqu'à ce, 
jour et prenons acte de la sage mesure qui vient 
d'être prise par ces temps de crise- mondiale. 

Une autre Ordonnance admet l'Ingénieur des 
Travaux du Port à faire valoir ses droits à la re-
traite, mais voici que, par contre, une troisième 
Ordonnance le nomme Ingénieur des Travaux Ma-
ritimes, chargé du contrôle des Travaux Publics 
au Ministère d'Etat, avec une inrdemnité non sou-
mise à retenue. Cette création d'emploi semblerait 
vouloir répondre à un voeu de l'Assemblée, qui ,de-
mandait l'institution d'un contrôle pour les travaux 
neufs, dans le but, de mieux éclairer les Conseillers 
(en l'occurence les membres de l'Assemblée) appe.T 
lés à prendre la responsabilité du vote des crédits. 
Comme il 'sera dit, par ailleurs, au cours de cette 
session, le but ne paraît pas avoir été atteint parce. 
que ne répondant pas exactement à l'esprit du voeu 
qui e été formulé à ce sujet, il s'ensuivrait donc 
une dépense à émolument fixe et pour .le moins 
inopportune. Mais nous ne voulons retenir dans le 
présent exposé qu'une question de principe : d'abord 
n'y aurait-il pas un certain danger;  surtout en pleine 
crise budgétaire, de créer un. précédent qui per-
mettrait à un fonctionnaire bénéficiant déjà d'une 
retraite enviable , d'être maintenu en activité sous 
une nouvelle forme quelconque ?. Le cas pourrait se 
comprendre à la rigueur s'il s'agissait d'un spécia-
liste dont le remplacement indispensable serait très 
diffieile ou'très onéreux à trouver, mais la question 
ne semble 'pas se poser dans la circonstance actuel-
le. En second lieu, pourquoi ne ferait-on pas appel, 
en pareille occasion, à certains de nos nationaux 
qui;  par ces temps difficiles, cherchent une situa-
tion ou des clients, susceptibles de faire établit 
des projets et exécuter des travaux ? L'attribution 
des deniers publics serait ainsi plus équitable et 
plus humanitaire.' En -conséquence,' 'l'Assemblée 
émet le voeu : 

« Ou'à l'avenir, il ne soit créé aucun emploi nou- 
« veau, à moins d'une nécessité absolument établie, 
«'et que tout remplacement, à la suite d'une Mise 
« la retraite, soit également reconnu indispensable. 
« Oue La priorité soit accordée aux Monégasques 
« susceptibles de présenter les capacités Suffisantes 
« à la tenue du dit emploi. 

En l'absence de M. Curti qui est malade et 
qui n'est pas là par conséquent pour venir dé-
velopper son voeu, quelle est la décision que 
l'Assemblée entend prendre ? Devons-nous e-
tenir ce voeu ou l'envoyer au Gouvernement ? 

M. JULIEN MÉDECIN. — Renvoyons-le à la pro-
chaine séance, en attendant que. M. Curti sort 
rétabli. 

M. LE PRÉSIDENT. — C'est entendu, nous lais-
sons ce voeu en suspens. 

A la séance du 7 janvier dernier, l'Assemblée 
avait entendu lecture et avait demandé la trans-
mission au Gouvernement d'un autre voeu pre-
sente par le même M. Curti, qui avait pour 
objet un complément à la loi sur les expropria-
tions. L'Assemblée n'a pas reçu de réponse .du 
Gouvernement et, d'autre part, M. Curti étant 
absent, n'y a-t-il pas lieu de différer jusqu'à sa 
présence ? 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. — Cette question a été 
mise à l'étude. 

M. GALLÉPE, Conseiller de Gouvernement polir 
— C'est le Service du Contentieux 

qui s'en occupe. 
M. LE PRÉSIDENT. -- Nous laissons donc la 

question en suspens. 

CHIFFRE D'AFFAIRES 

M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, je vais vous 
donner lecture d'une communication du Gouver-
nement concernant la taxe sur le Chiffre d'Af-
faires : 

28 avril 1932. 
Monsieur le Président. 

En exécution des accords intervenus entre le 
Gonv(,rnornenf Princier el le Gouvernement de La 
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République Française, le produit de la Taxe sur le 
Chiffre d'Affaires a été détaché du Budget Général 
des Recettes de la Principauté et porté à un Compte 
Spécial dont l'affectation doit faire. l'objet des déli-
bérations du Conseil National. et  de la Chambre Consultative. 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir un relevé 
de ce compte qui, à la clôture de l'Exercice 1931, 
accuse un solde créditeur de 13.407.662 fr. 63 + 
1..009.448 d'avances à. recouvrer, et forme un total 
actif de 14.477.110,63. 

Veuillez, 	 

Il suffit à l'Assemblée d'en prendre acte à 
toutes fins utiles. 

BUDGET RECTIFICATIF 
DE L'EXERCICE 1932 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Bona-
venture pour la lecture de son rapport. 

M. FÉux BONAVENTURE. — Messieurs, sl vous 
voulez bien le permettre, comme je suis encore 
un peu souffrant, M. Alexandre Médecin me 
remplacera pour la lecture de mon rapport. 

M. ALEAXNDRE MÉDECIN. — La Commission 
des Finances s'est réunie au complet. Nous 
avons examiné le budget rectificatif que nous a 
transmis le Gouvernement. J'ai donné aux mem-
bres de la Commission des Finances, qui ne 
font pas partie de la Commission des Econo-
mies, toutes les explications nécessaires par la 
lecture des procès-verbaux que le Gouverne-
ment m'a oblemment envoyée. L'examen du 
budget a donné lieu au rapport que M. Bona-
venture m'a communiqué tout à l'heure et dont 
je vais vous donner lecture 

Le budget rectificatif soumis à l'examen de l'As-
semblée Monégasque dans le courant du mois de 
juin ne peut donner lieu à une discussion critique 
importante. 

constatation préliminaire est faite par l'As-
semblée sinr les diminutions, des recettes pour l'an-
née El:Tt:2 qui se chiffre déjà à la somme cl,? 

1.7 i2.4H-Q■ francs sur les recette normales prévues 
au budget présenté par le Gouvernement. 

Cette diminution de recette a été calculée en ta-
blant sur les rentrées déficitaires des taxes de tou-
tes natures, hormis celles ne figurant pas au budget 
normal, enregistrées depuis le début de l'année jus-
qu'à la fui du mois de mai. 

Celte appréciation déficitaire arithmétique nous 
autorise à chiffrer aux environs de deux millions 
le déficit supplémentaire de notre budget pour 
l'exercice courant.. 

Nous pouvons donc établir d'une maniere suffi-
samment exacte que le déficit budgétaire de l'exer-
cice 1932 ne sera pas inférieur à cinq millions six 

3.124.397 72 
	 10.734.293 08 

407.954 11 • 
104.643 95 

3.636.995 78 

80.469 28 
13.854 » 

3.384.277 42 
142.952 » 
506.119 90 

14.767.642 40 

13.467.662 63 
1.009.448 » 

14.477.110 63 

177.826 30 

252.194 15 

89.318 50 
3.781 40 
3.000 » 

300.776 74 
41.866 70 

180.967 48 
871.904 97 

51.727 

183.521 15 

Mé- 
15.000 » 

1.299.979 77 
13.467.662 63 

14.767.642 40 

Le Trésorier Général des Finances, 

Signé A. NOGHÈS. 

cent mille francs (5.600.000) à la condition que nous 
récupérions-avant la fin de l'année le supplément 
du forfait douanier que le Gouvernement Français 
doit nous payer en exécution des accords déjà in-
tervenus entre les Gouvernements des deux nations 
amies. Si 'ce forfait douanier d'environ 3.750.000 
francs ne nous était pas équitablement payé, notre 
déficit budgétaire ne serait guère inférieur à neuf 
millions cinq cent mille francs (9.500.000 fr.). Ce 
déficit est plus qu'alarmant et les moyens compta-
bles proposés liar l'honorable Conseiller du Gou-
vernement pour les Finances et qui consiste à pren-
dre trois quarts des redevances de la S.B.M., soit 
3.600.620 fr. 45 et le surplus, soit 1.727.588 fr. 05, 
et le reste probablement sur le compte « Chiffre 
d'Affaires » ne nous apporte qu'une tactique élé-
gante pour masquer les véritables répercussions de 
notre situation sur les finances de l'Etat. 

Il serait plus simple de recourir au budget uni-
que préconisé dans notre prf.:cédent rapport sur le 
budget et de rég:ler une fois pour toute le sort du 
« Produit sur des taxes sur le Chiffre d'Affaires » 
et des redevances du 5 	et du 3 	de la S.B.M. 

Pour équilibrer le budget en prenant environ deux 
millions sur le « Compte Chiffre d'Affaires ». le 
Gouvernement ne scri-t-il pas conduit à preridr.-_,  

ravis de la Chambre Consultative des Intérèts 
Etrano-.'il-s 	untrrie temps que celui dé l'Assenibli,e 

Moité ,-;- ttsqu,s? Pourquoi ne pas régler définitive-
ment Cette question qui se traduit par un dilemme 
inqiihiant ? 

Abandonnér délibérément le tc Produit de la taxe 

sur t•-• 	 aux exigenu-s du budget 
on bien nous voir 	à des taxati,ems riJu- 

ve1les.  

Nous revenons à notre idée directive fondamen-
tale : l'incorporation de toutes les recettes au 
budget. 

Nous reconnaissons que cette méthode de vire-
ment n'est pas suffisante par elle-même pour res  
dresser une situation budgétaire compromise et les 
économies par les réformes administratives restent 
la seule sauvegarde de- notre équilibre budgétaire. 

Nous ne saurions trop rappeler à Monsieur le 
Ministre, auquel nous faisons tous entière confian-
ce, les suggestions de notre rapport sur le budget 
de l'exercice 1932 qui préconise une réduction im-
portante de nos charges budgétaires par ta sup-
pression des institutions dépassant, nos possibilités 
budgétaires ou par leur réorganisation rationnelle. 

Les réformes que nous avons préconisées sont de 
simples indications et sont susceptibles d'être modi-
fiées après examen réfléchi. 

En résumé, ayons des institutions compatibles 
avec nos besoins mais surtout avec nos moyens. 

Par exemple, ne serait-il pas raisonnable de sup-
primer d'un trait de plume le service des Relations 
Extérieures inutile en le rattachant au Gouverne-
ment, et la Direction des Services Judiciaires qui 
pourrait être avantageusement confiée au chef de 
la Cour d'Appel ? C'est une 'réforme impérieuse qui 
s'impose. 

Qu'on ne nous dise.  pas que le principal intéressé 
touche son traitement en qualité de Secrétaire d'Etat 
et que cette réforme ne donnerait pas d'économie 
immédiate. Ces services supprimés - donneraient, au 
contraire dans les budget à venir une économie 
appréciable et pour le présent une meilleure ,admi-
nistration de nos services des. Relations Extérieures 
et de la Justice. 

Le -seul service .des RelatiOns Extérieures.. ne 
grève-t-il pas pour 342.625 francs notre budget ? 

Nous espérons qu'avant la fin de l'année le Gou-. 
vernement saura-  nous apporter les sérieuses réfor-
mes que nous attendons de sa' sagesse" et de son in-
telligence. 

Ces réformes sont enrobées dans la formule sui-
vante lapidaire mais transparente : vivre bien adrni-
nistrés ou périr sous le fardeau d'une administration 
disproportionnée à nos forces de résistance. 

Nos réflexions ne sont qu'un rappel des discus-
sions anciennes .souvent reprises en - cette enceinte 
et nous espérons vivement que le nouveau Gouver-
nement auquel nous renouvelons 'noire confiance 
saura entendre la voix de la.raison. 

** 

au point des comptes d'indications fournis dans 
pas de réflexion particulière car il n'est que la mise 

Dans ses détails, le Budget Rectificatif n'appelle 

l'établissement du budget annuel soumis aux modi-
fications habituelles. 

L'Assemblée Monégasque rappelle ici le voeu 
souvent émis de la transformation de l'éclairage pu-
blic désuet par le gaz par un éclairage électrique 
moderne. 

Cette transformation, qui paraissait .autrefois .dif-
ficile, semble réalisable depuis que la S.B.M. a 
offert une annuité importante pour cet éclairage en 
compensation .des dépenses que son cahier des char-
ges lui imposait pour éclairer la ville au gaz. 

L'Assemblée demande au Gouvernement de faire 
toute diligence pour doter la Principairté de ce 
moyen d',rittirer et. de retenir la clientèle étrangère, 
unique source de profit et de ressources budgétaires. 

L'Assemblée attire également l'attention du Gou-
vernement sur la nécessité d'entreprendre, par des 
enrochements, les travaux de défense de la digue 
de Fontvieille - menacée par la mer. 

Un nouveau crédit de 60.000 francs s'impose 
pour ces travaux d'urgente nécessité. 

Elle propose également d'inscrire au Budget Rec-
tificatif une ,somine de 200.000 francs pour commen-
cer d'urgence les travaux d'élargissement de T'ave-
nue conduisant de la gare de Monte-Carlo au bou-
levard Louis IL L'exiguïté de cette voie d'accès au 
nouveau boulevard du bord de mer risque d'occa-
sionner de sérieux dangers pour la circulation. 

Cu crédit de principe serait également nécessaire 
uMolar continuer félargtssenient tit boulevard d•Ita li,, 

si st-ri ivent récla mé. 
Eu dernier lieu. l'Assemblée renouvelle son sen-

timent fb",jà exprimé sur les crédits dont elle dis- 
1111 	 aSSIStéS 	orple- 

s 	eront clistrités aux _Monegas 
s qui ,, r 	r.)10 le u,s,,in ,,[tf,,rme à f.ty

- 

aililq121 e:a --T il ne pourront 
donn,':.s à tiip 	 r‘..e.1,ndairs. 

I 	A[. .,t,--t 	eittre,.?rtu 	uds frais. 
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Solde créditeur à la clôture de l'Exercice 1930 	  
Enregistrement 	  

- Douanes 	  
Matage 	  

A déduire remboursement effectué à la S.B.M. des 
taxes versées sur les importations de charbon 	 

Minoterie - Taxe sur les. blés 	  
A déduire remboursement 5,50 sur vins réexpor- 

tés au cours de l'exercice 1931 (31 mars 1932) 	158.385 08 
252.718 36 

Remboursement d'avances 	  
Intérêts à 5 "/,, pour l'année 1931 	  

L'avoir - du compte « Chiffre d'Affaires» est représenté par : 
1° Solde créditeur au 31 décembre 1931 	  

. 2° Avances à recouvrer 	  

1° Frais de régie : 
5 0/0 sur les produits de 1931 	  

2° Service Téléphonique : 
A) Batterie centrale 	  
n) Remplacement des câbles télépho-

niques souterrains par des câbles 
armés 	  

c) Révision du multiple 	  
D) Honoraires 	  
E) Création de nouveaux points télé- 

phoniques 	  
r) Traitements 	  
G) Extension des lignes des trois sec- 

. leurs 	  

3° Compagnie des Tramways.: 
Indemnité de résidence au 

4° Service des Autobus : 

	

Subvention 	  
50  Subventions : 

Subvention en faveur de l'Office de Propagande 

	

dicale 	  

personnel 	  

Solde créditeur au 31 décembre 1931 	  
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Monégasque représente les idées générales qui sont 
soumises à la discussion de tous ses membres, qui 
est ,ouverte. 

M. LE MINISTRE. — Je voudrais, d'une façon 
très générale, répondre au rapport supplémen-
taire qui vient d'être communiqué et qui sera 
d'ailleurs communiqué au Gouvernement pour 
examen, laissant le soin à M. le Conseiller aux 
Finances de répondre à quelques points plus 
particuliers, que je m'excuse de ne pouvoir 
aborder. Cependant, il y a deux questions qui 
ont été examinées. Vous avez parlé de la ques-
tion - du forfait douanier. Je dois dire que 
là, actuellement, M. de Maleville est chargé 
de présenter au Ministère .des Affaires Etran-
gères le forfait douanier et j'ai insisté très-éner-
giquement pour qu'il puisse être voté à la ses-
sion actuelle des Chambres françaises. Il y a 
quelques jours, je me suis rendu précisément 
à Paris pour insister tant auprès du Ministère 
des Affaires Etrangères que du Président de la 
Commission des Finances, à seule fin que ce 
forfait :douanier • puisse, je le répète, être voté 
dans cette cession. Il est évident que ,si on s'était 
Mis d'accord plus tôt sur cette question, 'eu 
égard aux événeinents actuels,' c'eût été préfé-
rable, - mais enfin, les. choses en sont,. là. Par 
conséquent, j'espère que cette somme Sera votée 
Sous peu de temps, étant donnée l'insistance . 
que j'ai mise auprès 'du Ministère des Affairee 
Etrangères.' 

Vous avez également, parlé • du Service des
Relations Extérieures. VouS faites allusion, par 
conséquent, au poste qu'occupe M. Rousset-
Despierres. Je-vous dirai' très franchement que 
c'est une des premières questions que j'ai exa7  
minées. 

j'ai trouvé que ce service devait être, à mon 
sens, rattaché directement au Ministère .d'Etat. 
Je m'en suis préoccupé auprès des Affaires 
-Etrangères, à qui j'ai exposé mon point de vite, 
estimant qu'il me semblait préférable d'être di 
recteptient en rapport avec les Affaires Etran-
gères. 

Le Quai d'Orsay nia dit : « PaSed'observa-
tion ». J'ai immédiatement demandé à M. Rous-
Sel-Despierres si je ponvais me rencontrer avec 
lui de façon à' lui manifester mon désir. 
--MeT Roussel-Despierres est en ce moment souf-
frant. Je n'ai pas pu avoir de conversations avec 
lui, -mais je -suis certain d'être d'aceord en prin-
cipe avec lui sur la question de la suppression 
de' ce poste et le rattachement au Ministre 
d'Etat. Hier encore, j'en ai exposé les raisons 
à -  M. Canu, Consul Général, Adjoint au Service 
des Relations Extérieures, en le priant de vou-
loir bien' les transmettre à M. Boussel-Despier-
res de façon à ce qu'il bien me répondre dans le 
délai le -plus court. J'espère, d'ici quelques 
jours, pouvoir proposer cette mesure au Prince, 
et, par conséquent, ramener au Ministre d'Etat 

et c'est votre voeu -- des fonctions qui à mon 
sens sont de son ressort. 

Quant à la direction des. Services Judiciaires, 
vous savez, Messieurs, qu'il n'en est pas de 
même que pour la Direction des Relations Exté-
rieures. Elle relève de la Constitution et ne 
peut être supprimée que lors de la modification 
de la Constitution. 

Là, par conséquent, je ne puis faire qu'une 
chose : attendre. 

En ce qui concerne l'éclairage public, j'ai 
fait réunir — et je vous le disais tout à l'heure 
— les dossiers des principales affaires qui 
attendaient une décisiOn. J'ai voulu voir préci-
sément quelles étaient celles qu'il importait de 
trancher avant les autres et celle de l'électricite. 
par exemple, -était en effet une des plus urgen-
tes. La question de l'électricité nécessite des 
dépenses d'installation assez élevées. Une Com-
mission ou sous-Commission d'examen a été 
nommée. je crois. J'ai _fait demander qu'elle 
veuille bien me donner son rapport dans le 
délai le plus court. 

Ce que je désirerais, Messieurs, c'est que 
les Coinmissions -mi sous - Commissions qui 
sont nominées, ne soient pas des Commissions 
d'enterrement. pour employer une expression 
parlementaire que je m'excuse de rapporter ici : 
que ce soit au contraire des Commissions de 
travail, désireuses d'apporter les solutions les  

plus rapides; de façon que le Gouvernement 
puisse ensuite en décider. Par conséquent, j'ai 
fait demander ce matin même qu'on veuille bien 
inviter le Président de la sous-Commission à 
présenter son rapport. C'est vous dire que c'est 
une question qui est à pied d'oeuvre. 

Vous avez parlé tout à l'heure du Lycée. Eh 
bien ! j'ai lu dans le précédent rapport de 
M. Bonaventure — si je me trompe il rectifiera 
____ que vous aviez envisagé à un moment la sup-
pression du Lycée. Je crois que, supprimer le 
Lycée, serait, je vous l'avoue franchement, por-

; ter un coup mortel à la pensée française. Là 
encore, je demanderai au Gouvernement fran-
çais de contribuer aux dépenses du Lycée par 
une subvention qui me semble toute naturelle. 

J'ai lu qu'un certain nombre de vous, Mes-
sieurs, avaient dit : « Est--ce que ce, n'est pas là 
toucher à l'indépendance de la Principauté ? » 
Non, parce que dans les communes françaises 
c'est une chose courante. Il arrive assez fré-
quemment que des écoles sont à cheval entre 
deux départements ou communes et, dans, ce 
cas, les subventions sont distribuées par les dé-
partements ou communes intéressés, au pro-
rata ,dee élèves appartenant à l'un et à l'autre. 

C'est là une question gui peut être envisagée 
facilement avec le Gouvernement français. Mais, 
comme il faut sérier les questions, j'ai trouvé 
que la plus.  ugente était celle du forfait doua-
nier, me - réservant, aussitôt après, d'aborder 
la question du Lycée avec le Ministère des'Af-
faires Etrangères. 

Voilà les questions d'ensemble que je,  voulais 
vous indiquer en réponse au rapport qui vient 
d'être lu, sur lequel le Gouvernement pourra 
apporter ses observations. M. le Conseiller aux 
Finances, répondra mix questions de voirie que 
vous indiquez et que je connais insuffisamment. 
Je craindrais de mélanger les noms des rues et 
des différents endroits où vous voudriez très 
justement voir des travaux s'exécuter. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. 	Les réponses sa- 
tisfaisantes''de M: le Ministre nous prouvent 
qu'il reconnaît comme nous furgenee qu'il y a 

à solutionner les pointseles plus essentiels de no-
tre programme. Nous voyons toute la diligence 
qu'il a apportée dans la solution presque immé-
diate des principaux points que nous avions 
exposés et, je crois être J'interprète de la Coin-
mission et de toute l'Assemblée pour lui expri-
mer Mis sincères remerciements. 

Quant au sujet de l'atteinte à l'indépendance 
de la Principauté en ce qui concerne la ques-
tion du Lycée, -cette idée n'a pas été soulevée 
par l'Assemblée mais par un membre de ta 
Commission des Economies qui a fait observer 
que demander à la France une contribution 
dans les dépenses du Lycée, serait peut-être lui 
permettre un droit de regard et d'intrusion que 
personnellement je ne vois pas. Mais, je le ré-
pète, cette question n'a pas été soulevée par 
l'Assemblée. 

M. LE MINISTRE. — Je m'excuse, je le croyais. 
A mon avis, cette façon d'opérer ne peut tou-
cher l'indépendance de la Principauté pas plus 
qu'elle ne touche l'indépendance des anires 
Etats à qui la France verse des subvention,. 
pour (leslycées. Quand j'étais de la Commis-
sion des Finances de la Chambre, nous avons 
accordé des subventions à des lycées étrangers 
dans des pays où nous avons intérêt, je le ré-
pète encore une fois, à développer la pensée 
française au lieu de l'étouffer. 

M. FÉrix BONAVENTURE. -- Je m'associe rie 
tout coeur aux remerciements de M. Alexandre 
Médecin, Président de la Commission des Fi-
nances. Je suis particulièrement heureux d'en-
registrer que M. le Ministre d'Etat s'emploie uti-
lement et activement pour terminer les pour-
parlers au sujet du forfait douanier qui se dé-
compose en deux parties : d'abord l'annuité de 
3.750.000 francs qui est due pour cette année 
et, ensuite, la partie la plus délicate, le rappel 
depuis le J janvier 1929, soit environ 9.750.000 
francs. Cette rentrée espérée de fonds est extree 
'liement importante parce que, d'une pari, elle 
nous servira à combler les trous actuels du 
Budget et. d'autre part. nous remplirons les 
caisses du Trésor qui se sont à peu près vidées 
pour faire face au déficit du budget. 

En ce qui concerne les Services Extérieurs, 
je suis très heureux que M. le Ministre d'Etat 
ait compris ce que depuis longtemps nous avions 
compris nous-mêmes, c'est-à-dire qu'il faut que 
le Chef du Gouvernement ne soit pas à la merci 
d'une politique isolée et contraire aux vérita-
bles intérêts du pays conduits par le Service 
des Relations Extérieures. Puisque tout ce qui 
se fait au Gouvernement Princier au point de 
vue administratif se fait en conformité de vues 
avec le Gouvernement français, il est difficile-
ment admissible qu'une personne étrangère à 
l'administration centrale puisse agir ou intri-
guer pour - des fins qui ne sont pas toujours 

° conformes à l'intérêt de la Principauté. M. le ,  
Ministre 'se rendre compte qu'on a souvent 
induit le Gouvernement, français en erreur en 
ce qui concerne les intérêts de la Principauté. 
L'intérêt du, GouverneMent français est .egale-
ment que l'Administration monégasque fasse 
ses affaires elle-même et, en complet accord avec 
les nationaux. 

Mais c'est une question qu'il vaut mieux ne 
pas agiter publiquement et je ne veux pas insis-

' ter' davantage, me réservant de mieux ,préciser 
mes critiques en séance privée. 

En ce qui concerne les Services Judiciaires, 
il 5T  a un texte -constitutionnel que je n'ai pas 
sous les yeux, qui permet, en cas de carence 
des Services Judiciaires, d'en confier la direc-
tion -au Chef de la Cour. Cette suppression 
dépend non pas d'une réforme de la Constitu-
tion, mais dépend de l'initiative du Prince à 
laquelle le Souverain peut être, conduit par des 
nécessités d'ordre administratif et budgétaire. 
Le Gouvernement, auquel nous faisons confian-
ce, .pourra examiner la possibilité de simplifier 
prochainement ces rouages judiciaires sans 
toucher au statut actuel de la Justice, car nos 
institutions judiciaires sont un peu la sauve-
garde de notre- indépendance et la reconnais-
sance internationale de faire et d'appliquer. no-
ire loi à Monaco, 

Pour le Lycée, je suis très heureux' de cette 
interventien,pom , -.compléter les idées que ..epaea 
esepiiseées.  dans Mein rapport sur le Budget et 
qui ont été un peu déformées;  les unes par 
eveillance, les autres par incompréhension, peut-
être même pour créer.  au Ministère des Affaires.  
Etrangères une incertitude sur la conception 
des Monégasques de leurs relations spirituelles 
avec la France. 

Le Lycée nous l'avons tous désiré et moi plus, 
que tout autre, car jé suis déjà de la génération 
qui a dû faire ses études ailleurs que dans la 
Principauté de Monaco où l'enseignement se-
condaire n'était pas organisé. Donc le Lycée, 
au point de vue des intérêts des Monégasques 
et des habitants, a procuré des avantages consi-
dérables. 

En ce qui concerne le développement de la 
pensée française à laquelle nous sommes tous 
si sincerement attachés, le Lycée est une neées-
sité indiscutable, mais, hélas ! tops les jours 
nous constatons l'utilité de bien des choses que 
nous ne pouvons pas nous offrir. Aussi, devant 
le déficit persistant du budget, je me demandais 
et je me pose encore la question : Ne serait-il 
pas possible de concilier l'instruction nécessai-e 
re aux Monégasques et aux Etrangers en sure' 
primant le Lycée mais en créant des bourses 
qui -permettraient aux Monégasques de se ren-
dre par exemple à Menton ou bien à Nice. On 
va à Nice en autocar aussi facilement que l'on 
va, à Paris, de Passy à Louis-le-Grand. On 
pourrait peut-être aussi, en attendant une orga-
nisation définitive, imputer les dépenses ou une 
partie des dépenses du Lycée sur le Chiffre 
d'Affaires parce que le produit de la taxe -sur 
le Chiffre d'Affaires n'est pas encore incorporé-
dans le Budget et nous avons là un trésor dans 
lequel nous pouvons puiser, non pas à satiété, 
mais nous laissant une ressource annuelle dis-
ponible de 2.000.000 par an sur laquelle nous-
pouvons prélever une partie des sommes né-
cessaires pour alimenter le Lycée. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne- 
ment jour les Finances. — Il ne faudrait cepen-
dant pas vous servir de cette ressource unique 
pour des objets multiples. Vous parlez de l'in-
corporer dans le budget. c'est entendu. mais 
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alors une fois que le Budget sera unifié par 
l'incorporation du Chiffre d'Affaires, ne l'ex-
trayez plus du Budget pour soulager un des 
chapitres du Budget. 

M. FÉLIN.- .BONAVENtURE. — J'ai fait exacte- 
ment ce que vous venez de dire. Je sais avec 
quelle intblligence vous comprenez les questions 
financières -de la Principauté. J'ai dit, nous 
avons tous dit, qu'il serait beaucoup plus sim-
ple de faire rentrer toutes les recettes dans la 
même caisse ou, pour parler le langage compta- 
ble, dans un même compter pour alimenter les 
dépenses de la Principauté. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne- 
ment pour les Finances. — Il n'est paS indis-
pensable d'incorporer, d'une façon définitive, 
dans le Budget, les recettes qui sont actuelle-
ment hors budget ; on peut, comme je le fais 
du reste depuis deux ans, en ce qui concerne 
les recettes des jeux, ne les appeler au secours 
du budget, .qu'en fin d'exercice, lorsque le défi- 
cit est constaté. La seule différence qui existe 
entre votre conception et la mienne réside donc 
dans ce fait que je ne fais appel à ces recettes 
que lorsque la nécessité m'y oblige. C'est grâce 
à cette tactique que .nous avons pu économiser, 
pendant les années grasses, la presque totalité 
des annuité du Chiffre d'Affaires et grossir nos 
fondsh de réservé constitutionnel et d assistance 
au moyen des recettes des jeux. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. — Je répète que nous 
avons une bourse alimentée par la taxe sur le 
Chiffre d'Affaires, dans laquelle nous puisons 
pour boucher un trou de 'temps à autre. Nous 
allons encore 'puiser là dedans pour. l'instant 
.pour redresser la situation, du budget,- mais je 
l'aï indiqué dans mon rapport initial, ,sans arri- 
ver à des con-clusions'aussi,nettes que dans mon 
rapport sur - le Budget Rectificatif, que le dé- 
ficit va être extrêmement important et bientôt 
tous ces fonds de prévoyance, fonds 'de réserve 
et fonds du 'compte « Chiffre d'Affaires » s'épui- 
seront et ndu.s ,n'aurons plus rien un jour pro-
chain. Plus, que tolit--autre je loue le.. Lycée 
paree 	de la' Pen:See.françaiSe,';-ét Mes 
collègues''pareillement.' TOns sont ici inspirés du -
même enthousiasme et si on 'nous disait que 
nous.sommes .autre que des Français, nous se-
rions-les preiniers à protester. Mais alors' ,qu'on 
nous donne les moyens ,d'avoir un Lycée fran-- 
çais et si le Gouvernement français veut c011a- 
horer dans une juste mesuré aux dépenses du 
Lycée -nous aurions la- certitude de pouvoir 
maintenir-cette institution, le, Ministre d'État di-
sait justement qu'il 'y a des lycées français à 
l'étranger ,auxquelS l'État français donne des 
subvention importantes. Il y a, en effet, dés 
villes en Grèce, en Syrie et même dans l'Eu-
rope Centrale qui ont des lycées français, payéS 
par le ,Gouvernement français, et je ne sache 
pas qu'à aucun moment l'indépendance de ces 
pays ait été compromise par ces subVentions. 
Le Lycée de Monaco a un personnel français. 
Le - Gouv-ernement français nous impose des pro-
fesseurs français ou monégasques et des pro- 
grammes français. C'est la seule chose que le 
Gouvernement français peut nous . imposer et. 
s'il, voulait collaborer à l'entretien de notre 
Lycée; et je traduis par ces quelques mots, peut-
être insuffisamment clairs mais que je conçois 
très clairement, quel a été le sens de ma pensée 
quand j'ai demandé la réorganisation de l'en- 
seignement secondaire. 

M. LE MINISTRE. -- Je suis tout à fait d'accord 
avec vous et je ne crois pas qu'il sera difficile 
d'intervenir auprès du Ministère des Affaires 
Etrangères qui inscrit dans son budget un cer-
tain nombre de subventions pour -des écoles: 
semblables à celles dont vous parliez tout à 
l'heure. Il sera facile de démontrer au Gouver-
nement français que dons votre Lycée il y a, je 
crois, près de 530 élèves sur lesquels environ 
90 Monécfasques. 90 Italiens et une série d'au-
tres nationalités. mais {lue le contingent le plus 
important est fourni par des élèves français 
soit de la Principauté. soit des Communes envi-
ronnantes. Par conséquent. encore une fois. j_ 
ne crois pa.., que le Gouvernement français 
puisse faire d'objection sur cette question, 

Si je n'ai pas encore voulu soulever ce lièvre. 
c'est simplement parce que j'estimais qu'il fal- 

lait sérier les questions, aller au plus presse. 
Arriver à encaisser assez rapidement le forfait 
douanier en le faisant partir depuis le moment 
où il a été approuvé par les deux Gouverne-
ments, c'est-à-dire le 1" janvier 1929, c'est •ce 
qui m'a semblé être l'essentiel. C'est là où j'ai 
préféré donner mon effort tout de suite, me ré- -
servant, une fois cette question tranchée, de 
saisir le Ministère des Affaires Étrangères- de 
la question du Lycée. 

M. FÉLIX BONAVENTURE. —  Nous ne denian- - 
dons pas mieux. Si la France voulait instaurer 
une Université en Principauté, nous en serions 
heureux, mais nous n'avons pas .les moyens de 
faire face aux dépenses d'une instruction publi- 
que somptuaire. 	 „ „ _ 

M. CHARLES BA LLERIO — Il y a une - autre 
question : c'est celle de l'eau dans les quartiers 
supérieurs.  

M. LE MINISTRE. — C'est en effet une question, 
importante. Je crois 'qu'on pourrait arriver -à 
entreprendre des travaux comportant des dé-
penses' assez lourdes, en relevant simplement 

'le prix de l'eau, du gaz. Si vous mettez. --dèS prix 
à parité avec ceux .d'ailleurS; vous aurez des 
ressources qui pourront gager - les travaux que 
vous avez à faire. On a dit : 'Vous allez .eréer 

Recettes normales 	
 

23.162.957 70 
Prélèvement par priorité  

	
2.905.000 » 

20.257: 957 70 
Dépenses 

1° Services ConSolidés : 
Dépenses ordinaires  

	
13.947810 55 

Dépenses extraordinaires . 	 207.275 » 
2° Services Intérieurs : 

Dépenses ordinaires 	 
Dépenses extraordinaires .„„,„ 

2° bis Services Auturioniiào4: 
Dépenses ordinaires 	 
Dépenses extraordinaiere,s .... 

des impôts. Non, augmentation ne veut pas 
dire création d'impôts. Des impôts, nous som-
mès d'accord pour n'en point établir, mais s'il • 
s'agit de relever des tarifs, c'est autre chose. 
Par' exemple, le gaz est à dix-huit centimes ;• 
c'est le seul pays au monde où il est à ce point. 
Augmenter ce prix, ce n'est pas un impôt. C'est 
mettre les prix à parité des exigences actuelles, 
que. ce soit le prix du charbon, etc... Par conse-
quent, là comme pour l'eau, il doit y avoir des 
possibilités. Je m'illusionne peut-être mais je 
crois qu'il y a possibilité de faire -des travaux 
en les gageant sur des relèvements de tarifs, 
tarifs normaux bien entendu. L'intérêt pour tes 
usagers, c'est d'avoir de l'eau. Ils aimeraient 
encore mieux payer et avoir de l'eau que d'être 
'exposés, comme- -cela se passait il y a quelque 
temps, à -en être privé. C'est une -question qui 
rentre dans les préoccupations du Gouverne-
ment. Elle fait partie de nombreux dossiers 

-accumulés devant moi. Je voudrais . faire un 
-effort pour apporter une solution. 

M. CHARLES BAL LEmo. — Cette question -est 
très urgente. Le manque d'eau paralyse le dé-

'veloppement de la Principauté. 
M. LE PRÉSIDENT. — Y a-t-il encore des obser-

Vations générales,. avant de passer à l'examen 
Oes.chiffres du Budget Rectificatif ? 

-- 1.742.000 » 21.420.957.70 
2.905.000 » 

1.742.000 » 18.515.957 70 18.515.057 70 

10.187 60 1.3.937.022 95, 
'46.375 » 	253.650 » 

	

66.707 80 	2.732.707.86 

	

10.000 » 	453.61345 . 

101.325 70 23.910.375 20, 23..910.375 20 

au Budget Rectificatif 	5.394.417 50 

S.B.M.). 

23.809.049 50 

2.666.000 » 
'443.613 45 

Le surplus 	  
le produit' du Compte « Chiffre 
2.000.000. 

CHAPITRES 

I. 

Il. 
III.  
IV.  
V.  

VI.  
VII.  

VIII.  

IX.  
X.  

XI.  
XII.  

XIII.  
XIV.  

XV.  
XVI. Gratifications. dons 
Inclerimilé 	aux EPIE 

négasqw2 ou résidant dans la 
vaid des Se r4 ices 

secours 	  
)ration  litç 	• 

Princi ,,,-.1 ut-1 rele- 

Budget Rectificatif de 1932 

	

6.172.200 50 — 	36.310 » 	6.135.890 50 

	

.372.150 » 	24.740 50 	396:890 50 

Déficit accusé 
Le déficit de 	  5.39'f.417 50 

sera, -couvert par 	  3.666.829 45 (3/4 redevance 

1.727.588 05 pourrait être prélevé, pour l'exercice en cours, sur 
d'Affaires » qui permet de prévoir, pour 1932, une recette d'environ 

Services Consolidés -- Dépenses Ordinaires 

Récapitulation 

Dotations 	  720.000 » 

Maison du Prince 	  846.210 » 

Palais 	du 	Prince 	  1.230.000 » 

-Gouvernement. 	  1.268.711 30 

Relations 	Extérieures 	  342.625 

Justice 	  
Cultes 	  

906.350 
462.77;9 

» 
» 

Forme Armée : 
1° 	Ci-impafInie 	des 	Carabiniers 	 1.318.0w; e) 

2° Compilunie des Sapeurs-Pompiers 89 	. 2t17i 

Alarine 	  122.50! 

Sûreté 	Publique 	  2.877.57i 

MonLipoles (Mat 	  
liée-les 	  711.635 

C1.1;tuitire 	Consultativ e  42.0 

Finances 	  
Institutions 	diverses 	  

720.000 )) 
7.000 » 839.210 

1.230.000 
9.813 40 1.278.524 70 

312.625 
21.150 » 885.200 » 

102.750 » 

1.318.900 » 
891.265 » 

» 
2.877.57i 

25U.5(mit 
711.035 

1.851 3.7)-'7.GY4 25 

. 

— 	10.187 I 	- f;21). 



Récapitulation des Recettes 
CILWITRES 

I. Convention Franco-Monégasque : 
A) Douanes 	  
e) Postes et Télégraphes 	  

H. Monopoles d'Etat : 
A) Tabacs 	  
e) Produits divers (allumettes, poudres, 

cartes à jouer) 	  
III. Régies 	  
1V. Enregistrement et Hypothèques 	 

	

V. Domaines 	  
VI. Taxes : 

A) Taxe sur les articles de luxe 	 
e) Taxe de luxe sur les liqueurs et spiri- 

tueux 	  
c) Taxe hôtelière dé séjour ou de consom- 

mation 	  
D) Taxe sur les automobiles 	  
E) Prélèvement de 5 °/0  surie produit de la 

taxe du chiffre d'affaires 	  
F) Taxe du chiffre d'affaires 	  

VII. Instruction Publique 	  
VIII. Service Téléphonique 	  

IX. Services divers 	  
X. Services Hospitaliers et OEuvres de Bienfai- 

	

sance 	  
XI. Concessions et Monopoles : 

A) Redevances fixes 	  
e) Redevances proportionnelles 	 

Recettes d'ordre 	  
Intérêts - Balance des Comptes 	  

3.753.380 » 3.753.380 
900.000 » 1.100.000 

1.996.250 » 1.996.250 » 

537.000 » 537.000 
2.386.700 » 2.386.700 
2.900.100 » 2.900.100 

244.207 70 244.207 70 

400.000 » 300.000 

600.000 » 600.000 

4.500.000 » 2.600.000 
1.500.000 » 1.350.000 

100.000 » 100.000 » 
Compte spéc. Compte spéc. 

215.700 	» 215.700 	» 
1.183.000 » 1.383 000 » 

54.220 » 62.220 » 

2 . U00 » 2.000 » 

305.000 » 305.000 » 
585.400 » 585.400 » 

mémoire mémoire 
1.000.000 » 1.000.000 »' 

23.162.957 70 21.420.957 70 
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Chapitre V. - Services Hospitaliers 
Bienfaisance : 

2° Crèche, Goutte de 
Lait et Garderie 	 

Services Intérieurs 

Dépense:s ordinaires 
Chapitre II. - Travaux Publics : 

3° Service des Bâti- 
ment Domaniaux 	 

Réfection des faça- 
des 	  -- 50.000 

497.500 » 

50.000 » 

447.500 » 

   

(Adopté.) 

Chapitre IV. - Instruction Publique et Beaux-
Arts : 

1° Lycée de garçons 1.165.802 60 
Enseignement : 

Traitements et indem- 
nités 	  + 20.000 

20.000 	» 

1.185.802 60 

3° Bourses 	..... 
e) 	Allocations 	pour 

orphelins de nationalité 
monégasque 	 7.400 

125.000 	» 

7.400 

132.400 	» 

M. JULIEN MÉDECIN. 	Je voudrais faire une 
petite remarque au sujet des bourses. Pour pro-
fiter de la Fondation Monégasque à la Cité Uni-
versitaire de Paris, on pourrait, au lieu de 
donner une bourse, donner une chambre avec 
pension. Une chambre arrive à coûter 200 
francs et chaque repas .5 francs. 

M. MICHEL FONTANA. - II y a tout de même 
un maximum fixé pour les bourses. Il est, je 
crois, de 3.900 francs. Par conséquent, les chif-
fres .indiqués par M. Médecin seraient supé 
rieurs. 

M. LE PRÉSIDENT, - Cela ferait 6.050 francs 
par an. 

M, LE MINISTRE. - M. Médecin pourrait dé-
poser un voeu dans ce sens. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. - La somme de 
125.000 francs représente 30 boursiers. Croyez-
vous que ce chiffre ne soit pas excessif pour 
Monaco ? 

M. GALIEPE, Conseiller de Gouvernement pour 
l'Intérieur. - Il y en a une quarantaine mais 
le taux de la bourse est variable. La Commis-
sion applique strictement le règlement. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. - It-ne faudrait don-
ner des bourses qu'à des sujets d'élite et dont 
les notes de fin d'année seront des plus satis-
faisantes. 

M. GALLEPE, Conseiller-de Gouvernement pour 
l'Intérieur. 	La Commission est composée de 
Monégasques. Le Président seul est étranger. 

Elle se trouve quelquefois en présence de cas 
embarrassants, mais le travail de cette Commis-
sion est facile parce que le règlement est bien 
fait. Nous n'avons pas à le commenter ou à le 
discUTer ; nous l'appliquons strictement. 

M. MICHEL FONTANA. -- Les bénéficiaires doi-
vent remplir certaines conditions. Jusqu'à pré- . 
sent, les choses se_ passent normalement. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. - Je n'en doute pas, 
mais il faut savoir si, par la suite, le sujet conti-
nue à être digne d'intérêt. 

M: GALLEPE, C,onseiller de Gouvernement, pour 
l'Intérieur. 	est, :suivi. La Commission exige 
la production d'Uri certificat de scolarité à cha- 
que renouvellement de bourse. Le chiffre de 
125.000 francs est,d'ailleurs inférieur à la réali-
té, parce qu'il faut y ajouter les bourses du 
Lycée. Au Lycée 'est un manque à gagner, les 
boursiers étant exonérés. du paiement des frais 
de scolarité. En réalité, les dépenses inscrites 
au budget devraient être de ce chef augmentées 
de 10 à 12.000 francs. 

M. LE PRÉSIDENT. -- Le chapitre est adopté 
avec l'adjonction du voeu présenté par M. Mé-
decin. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. - J'ai reçu, trop 
tard, pour qu'elle soit soumise à la Commission 
des Finances, une demande d'allocation. Il 
s'agit d'un enfant qui devrait être placé dans 
un préventorium de Menton et dont la pension 
serait de 14 francs par jour. 

M. GALLÉPE, Conseiller de Gouvernement pour 
l'Intérieur. - C'est bien le type de l'allocation 
que vous pouvez accorder. Mais, je crois, que 
ce crédit inscrit au budget pour cette catégorie 
de dépenses est épuisé. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. - Nous avons déjà 
augmenté ce crédit. 

M. LE PRÉSIDENT. - Quelle est la somme que 
l'Assemblée est disposée à allouer ? 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. - Il ne reste plus 
que six mois à courir pour finir l'année. Le 
Président de la Délégation Spéciale fait remar-
quer qu'il n'a pas de fonds. Il ne s'agirait que 
de 2.600 francs. 

M. LE PRÉSIDENT. - L'Assemblée demande 
une majoration de 2.600 francs. Le crédit de 
7.400 francs devra être porté à 10.000 francs. 

(Adopté.) 

Cours 	d'adultes 21.013 80 
Traitement de M. Pa- 

vint 	  - 10.000 » 
Lovt'r 	(10 	lot-al 	 -- 	3.710 » 

13.710 » 

7.303 80 
(Adopté  

et de 

120.000 » 
-- 20.000 » 

20.000 » 

100.000 » 

181.600 » 

+ 	10.000 

+ 	10.000 
20.000 » 

201.600 » 

740.000 » 
Entretien des pendu-

les électriques pendant 
l'année 1 9 3 1 (crédit 
1931 insuffisant) 	 + 1.707 80 

Raceordement cl  e s 
installations du Moulin 
à huile au réseau sou-
terrain de force mo- 
trice 	  + 4.500 » 

Indemnité au méde-
cin de l'Assistance char-
gé d'assurer la direc-
tion du Service d'Hy-
giène pendant l'absence 
du Directeur  	500 

Fourniture d'eau aux 
bâtiments communauX +, 60.000 

66.707 80 

806.707 80 

M. LE PRÉSIDENT. - La Commission s'est de-
mandée à quoi correspondait cette consomma-
tion d'eau, qui paraît excessive. Nous deman-
dons au Gouvernement s'il pourrait nous don,  
ner quelques explications. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. - Autrefois, il n'y 
avait que des Bâtiments Domaniaux. Actuelle-
ment, nous avons fait le départ entre les bâti-
ments qui font partie des biens communaux et 
leS bâtiments qui: font partie des biens de l'Etat. 
Cette fourniture d'eau était portée à un chapitre 
unique. Depuis que nous 'avons partagé les 
bâtiments domaniaux en bâtiments communaux 
et bâtiments de l'Etat, il a bien fallu que nous 
donnions aux bâtiments.communaux les moyens 
de payer les dépenses d'eau. 

M. LE PRÉSIDENT. - Ils vous en sauront gré. 
Mais ce que l'Assemblée voudrait connaître, 
c'est la cause de l'énormité du chiffre. 

M. Louis DE CASTRO, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. - Nous avons deman-
dé au service compétent de bien vouloir nous 
dire pourquoi cette consommation d'eau est 
excessive. Nous attendons la réponse. 

M. LE PRÉSIDENT. - L'Assemblée sera recon-
naissante au Gouvernement de la lui communi-
quer. 

M. ALEXANDRE MÉDECIN. - Il est regrettable 
que les agents n'aient pas surveillé de plus près 
les appareils de distribution d'eau qui font croi-
re que certains water-closets sont alimentés 
par de l'eau plus chère que l'eau minérale. 

M. LE MINISTRE. - Ce qu'il manque un peu 
ici, c'est le contrôle de tout. On va un peif fort. 
Il y a tout de même des agents qui doivent être 
chargés de voir si les compteurs marchent ou 
s'il y a exagération. 

M. ALEXANDRE MÉDF.CIN. - Il faudrait un 
contrôle permanent et non pas seulement con-
trôler lorsqu'on s'aperçoit dans le budget qu'il 
y a une dépense formidable d'eau. 

M. CHARLES BALI:Lino. - C'est pourquoi l'As-
semblée avait demandé une Commission de 
Contrôle. Quelquefois on détache un agent qui 
est habitué à examiner des installations d'une 
autre nature et on lui fait contrôler de beau. 
Il fait cela d'une façon passagère, il n'en prend 
pas la responsabilité. 

(Adopté.) 

3° Bienfaisance et 
Prévoyance 	 

1° Bureau de Bienfai-
sance : 

Subvention du Trésor 
2° Office de l'Assistan-

ce : 
Subvention du Trésor 

(Adopté.) 

Services Munici- 
paux 	  
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CHAPITRES 
I. Conseil National 	  

11. Travaux Publics : 
1° Voirie 	  
2' Services annexes 	  
3° Service des Bâtiments Domaniaux 	 
4° Service d'Electricité 	  
5° Service du Mobilier et inventaires . 

III. Service Téléphonique 	  
IV. Instruction Publique et Beaux-Arts : 

1" Lycée de garçons 	  
2° Cours. d'enseignement de jeunes filles 	 
3° Bourses 	  
4° Eudes 	  
5° Ecole de dessin 	  
6° Ecole de musique 	  
70  Musée 	  
8° Société des Conférences 	  
9° Education Physique 	  

10° Cours d'adultes 	  
11° Prêts sur l'honneur 	  

V. Services Hospitaliers. et  de Bienfaisance : 
1° Asile de Saint-Pons 	  
2° Goutte de. Lait 	  
3° Bienfaisance et Prévoyance 	 

Travaux du Port 	  
Indemnité de 10 0/0  aux retraités de nationalité mo-

négasque ou résidant dans la Principauté' rele- 
vant des Services Intérieurs 	  

Dépenses imprévues 	  

Services Intérieurs 

Dépenses Extraordinaires 

Chapitre II. -- Travaux Publics : 
1° Voirie  

	
126.000 

2° Bâtiments Doma- 
niaux 
	 38.800 

mitoyenneté dû au x 
Règlement du compte 

propriétaires voisins du. 
Dispensaire de la rue 
de la Colle 	 + 17.340 50 

(Adopté.) 

Chap. IV. - Instruction Publique 
Travaux du Port 	 
Egouts do Fontvieille 

(report de crédit) 	- 52.600 » 
Travaux de défense 

de la digue de Font- 
vieille 	  + 60.000 

7.400 » 

213.750 » 

Al. MICHEL FONTANA. - D'après le rapport de 
M. Chauvet, le ,crédit de 52.600 francs a déjà 
été absorbé. Je crois que la ,Commission des 
Economies a été imparfaitement éclairée car 
les 60.000 francs inscrits au Budget doivent. 
constituer une nouvelle dépense. 

M. Louis DE CAsrno, Conseiller de Gouverne-
ment pour les Finances. - J'avoue que le rap-
port de M. Chauvet ne m'a pas paru très clair. 

M. GALLÈPE, Conseiller de Gouvernement pour 
- Une somme de 50.000 francs Malt 

inscrite au Budget pour le prolongement de 
l'égout. A un moment donné, M. Chauvet a dit : 
« J'ai un travail beaucoup ,plus urgent à faire, 
qui est la défense de la digue de Fontvieille. Le 

	

1.023.600 	 1.023.600 

497.500 
12.000 

-- 50.000 » 	447.500 
12.000 

	

120.000 	 120.000 

	

67.700 
	

67.700 

	

1.261.180 	 1.264.180 

	

1.165.802 60 	+ 20.000 
	

1.185.802 

	

416.632 10 
	

416.632 

	

125.000 » + 7.400 
	

132.400 

	

782.900 » 	 782.900 

	

39.800 » 	 39.800 

	

28.382 » 	 28.382 

	

2.000 » 	 2.000 

	

30.000 » 	 30.000 
1.5.1.40 » 	 15.140 

	

21.013 80 	13.710 
	

7.303 
mémoire 	 mémoire 

	

12.000 
	

12.000 

	

120.000 	-- 20.000 .» 	100.000 

	

181.600 
	

+ 20.000 » 
	

201.600 

	

142.950 
	

142.950 

	

9.000 
	

9.000 » 

	

50.000 » 	 50.000 » 

	

6.172.200 50 
	

36.310 » 	6.135.890 50 

126.000 » 
1.800.000 » 

	

66.707 80 
	

806.707 80 

8.838.200 50 	+ 30.397 80 	8.868.598 30 

Gouvernement veut-il m'autoriser à prendre ces 
50.000 francs pour l'exécuter? » M.' Chauvet a 
été autorisé à utiliser ces 50.000 francs pour le 
renforcement de la digne de Fontvieille. Puis, il 
a demandé la réinscription .de"  cette somme pour 
le prolongement de l'égout 	la 'Commis- 
sion des Ecônomies a été d'aVis d'ajourner l'exa- 
men de la question. 	' 

M. FÉLIX BONAVENTURE. 	La Commission 
des Economies n'avait paS très bien' compris. 
M. Chauvet n'avait pas indiqUé qu'un enroche-
ment était nécessaire, pour la protection de la 
digue de Fontvieille. M. lé Conseiller aux Fi-
nances nous a dit : « J'ai un rapport, mais ce 
n'est pas extrêmement. clair ». La Commission 
des Economies a demandé si ce crédit n'était 
pas suffisant pour faire les travaux d'enroche-
ment nécessaires à Fontvieille. Le Conseiller 
aux Finances n'était pas fixé lui-même à ce 
moment-là. 

M. GALLÈPE, Conseiller de Gouvernement pour 
l'Inter leur. - Il vous appartient, si vous le 
jugez nécessaire, de voter ce crédit. 

M. MICHEL FONTANA. 	J'appelle l'attention 
de l'Assemblée sur la nécessité de renforcer la 
digue de Fontvieille. A la suite des mauvais 
temps persistants qui ont dégarni cette digue, 
M. Chauvet a 'demandé un crédit de 60.000 
francs, mais ce crédit, en raison de l'urgence, 
était à prendre sur le crédit inemployé de 
l'égout. Ce crédit a donc été ,absorbé pour la 
digue et l'Ingénieur du Port a envoyé, depuis, 
une nouvelle demande de rétablissement de 
crédit pour compléter le renforcement de cet 
ouvrage. 

M. C7,0r.f:uu, Conseiller de Gouvernement pour 
- Le crédit actuellement demandé 

est pour le prolongement de l'égout. 
M. ALEXANDRE MÉDECIN. - Quand j'ai eu vent 

de la situation, je suis allé à Fontvieille. Le 
dernier raz-de-marée avait enlevé 10.000 mètres  

cubes de grève, de sorte que les enrochements 
se trouvent à la merci d'un coup de tabac. 

être des travaux pouvant s'élever à plusieurs 
millions, si l'on voulait reconstruire les terrains 

M. MICHEL FONTANA. - Alors, ce serait peut- 

de Fontvieille qui pourraient. disparaître. MOn-
sieur Chauvet a demandé 60.000 francs, je le 
répète,_ pour consolider les ouvrages, en mer, 
de protection. 

M. GALLEPE, Conseiller de Gouvernement pour 
l'Intérieur. - Ainsi donc, d'après vous, M. Fon-
tana, les deux crédits seraient affectés à la ré-
fection de la digue ? 

M. LE MINISTRE. - Pour terminer ce travail, 
il manque' donc une somme de 60.000 francs. 
L'Assemblée me semble désireuse de voir cette 
somme inscrite au Budget. 

M. GALLÈPE, Conseiller de Gouvernement pour 
l'Intérieur. - Les renseignements que vous pos-
sédez diffèrent de ceux que nous avons au Gou-
vernement. 

M. LE MINISTRE. - Il y aurait une solution. 
Ce serait d'inscrire le crédit sous réserve, parce 
que, lorsque vous recevrez les renseigneMents, 
la session sera close. La somme 4e 112.000 
francs doit donc être portée au compte du cha-
pitre : travaux de réfection de Fontvieille. 

M. MICHEL FONTANA. - C'est entendu. Rensei-
gnez-vous. 

M. GALLEPE, Conseiller de Gouvernement pour 
l'Intérieur. - La Commission a dit : « Pour 
l'égout on peut attendre ),. Peut-être aurait-elle 
été d'un avis différent si elle avait suqu'il s'agis-
sait, en réalité, du renforcement de la digue. 

Budgets Annexes : 
Dépenses Cominuna 

les extraordinaires  
	

443.613 45 
Travaux -d'aménage- 

ment local ,2e étage de 
la Bibliothèque Commu- 
nale 	  + 10.000 

(Adopté.)' 

Comptes Spéciaux -- Hors Budget 

Grands Travaux : 
Elargissernent du tronçon de route 

situé entre la rue du Portier et le bou- 
levard Louis II (Anse du Portier) 	 

Travaux de démolition des immeu-
bles Ing.ararno et Lanteri au .chemin 
des OEillets 	  

Compte Chiffre d'Affaires : 
Frais de réception du Congrès des 

Avoués 	  
Subvention au Congrès Triennal de 

l'Alliance de l'Hôtellerie 	  
Subvention à l'Automobile 'Club de 

Monaco, pour l'Office du Tourisme In- 
ternational 	  

200.000 

58.000 

258.000 » 

.9.770 ' » 

20.000 » 

12.000 » 

41.770 » 
Compte Fonds d'Assistance : 

: Dépenses d'alimentation de 
l'Exercice 1931, restant à régler .. .. 	134.000 » 

M. LE PRÉSIDENT. - \ a-t-il des observations 
.le mets aux voix l'ensemble du Budget Recti-
ficatif de l'Exercice 1932. 

dople .1 

Messieurs. l'ordre du jour est épuisé. 
M. LE Ahms-rriu. 	 Messieurs, je déclare close 

la session extraordinaire qui a été ouverte le 
27 juin 1932. 

M. LE PRÉSIDENT. - La séance est levée. 

LN 	e-si levée 	17 h. 

17.340 50 

182.140 50 

1.000 
206.350 

45.000 » 45.000 » 

60 
10 

80 

Services Autonomes - Budgets Annexes : 
Orphelinat  	126.000 » 
Hôpital  	1.800.000 » 
Services Municipaux  	740.000 » 

10.000 » 

453.613 45 
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